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I. 

PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    1()    DÉCEMBRE    1908. 

Sdmm.uiie  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  préccdenle  séance.  —  Élection  et  présentation  de  nouveaux 
membres.  —  Nécrologie.  —  Hécouipeuse  liouoriliquc.  —  Ouvertnre  du  scrutin  pour 
le  renouvellement  partiel  du  liureau  cl  du  Conseil.  —  Nouvel  avis  relatif  au  Congrès 
des  sociétés  savantes  de  1904  —  Présentation  des  ouvrages:  M.  le  Secrétaire  général. 
—  Communication  de  M.  AlIVed  .N'eyuiarck  sur  les  valeurs  mobilières  en  France;  capital 
et  revenus  qu'elles  représentent  fin  1902;  discussion:  MJI.  des  Kssars.  Itarriol,  de  Co- 
lonjon,  A.  .Neymarck.  —  Proclamation  des  résultats  du  scrutin. 

La  séance  esl  ouverte  à  9  lieut'es  soii.s  la  pi'ésiclence  de  M.  Schi^lle. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  novembre  est  adopté. 

Sont  élus  à  ruiianimité  :  Membre  litulaire,  JL  Havem  (Henri)  et  membre  corrcs- 
pondanl,  M.  le  général  Villaret,  médecin  en  chef  du  service  de  santé  du  l"  corps  de 
l'arince  allemande,  présentés  à  la  séance  précédente.  Sont  présenté.s,  comme  mer^i- 
bres  liilliflirex,  pour  être  soumis  à  l'élection  dans  la  séance  du  !20  janvier  1004  : 
.\1.  ("lliarbunnel  (Raoul),  directeur  d:^  lu  Vie  financière,  57,  rue  du  Faubourg- 
.Moalinarlre,  sur  la  proposition  de  .MM.  Mercet  et  Flecbey,  et  M.  André  Barthe,  atta- 
ché à  la  Banfpie  hypothécaire  d'Espagne,  16,  Dntiue  de  Alba,  à  Madrid,  sur  la  pn''- 
sentation  de  M.M.  des  Essars  et  Théry. 

M.  le  Président  a  le  vif  regret  d'annoncer  à  la  Société  le  décès  d'un  de  ses  plus 
jeunes  membres  qui  lui  appartenait  depuis  litO^,  M.  Henri  Pupin.  Economiste 
d'avenir,  notre  collègue,  que  sa  santé  retenait  trop  souvent  loin  de  nos  séances,  avait 
déjà  eu  l'occasion  de  se  distinguer  comme  rédacteur  du  Journal  des  Débats  et  pro- 
mettait de  devenir  un  statisticien  autorisé.  M.  Schelle  pense  éti^e  l'interprète  de  l'as- 
semblée en  envoyant  à  la  famille  ses  compliments  de  condoléance. 

M.  le  Président  annonce  qu'une  mention  honorable  (prix  Victor  Cousin  de  l'Aca- 
démie (les  sciences  morales  et  politiques)  vient  d'élre  tlécernée  à  AL  Fhjitr  de 
Saint-Genis. 

M.  le  Président  déclare  ensuite  le  scrutin  ouvert  pour  le  renouvellement  partiel 
(lu  Bureau  et  du  Conseil.  Il  dépose  dans  l'urne  les  bulletins  de  vole  sous  pli  cacheté 
(jui  lui  ont  été  envoyés  par  les  membres  titulaires  empêchés  d'assister  à  la  si-aure  et 
annonce  que  le  scrutin  sera  clos  à  10  heures. 


M.  1("  Skchkiaiuk  c.K.NKiiAi.  (Idiiiie  Irctiiie  (l'une  lellrc  en  diilc  du  ."5(1  iKivcnilirc, 
(l;nis  la(|ii('li('  M.  If  Minisirr  dr  l'iii>liiicli(iii  |iubli(|ii('  coiilii'iiir  l'oiivri'liiri'  à  l'iiiis, 
Ir  5  avril  pi'ixliain,  liii  iiu.irMiili'-deiixicine  (loiiyivs  di's  sociéh's  savanlos.  M  Ir  Si'- 
crélaire  géiH'ral  se  cliarj^era  de  faire!  pai'veiiir  des  cai'tes  d'adriiissidii  aii\  iiieini)|-es 
de  la  Société  (ini  lii'sireraienl  prendre  jiarl  aux  travaux  dudil  (Congrès 

M.  Kleclioy  énunière  ensuite  les  onviai^es  parvenus  depuis  la  deiiiière  si'ance.  On 
en  trouvera  la  liste  plus  loin  \).  39. 

l/ordre  du  jour  appelle  la  cominunicalion  de  iM.  A.  Neyniarck  sur  /f,s-  nilcios 
mobilières  en  France  :  capilal  el  reveints  qu'elles  représentent  fin  I9t)2. 

Cette  étude,  très  docunienléi!,  et  (pii  ('(jinineiice  à  paraître  daiK  le  pn'senl  nu- 
méro, page  4,  est  aecueillie  avec  un  vit' intérêt. 

M.  le  Président  ouvre  la  dise.ussion. 

M.  DKS  EssARS  demande  à  faire  quelijues  observations.  Il  pense  (|ne  l'impôt  sur 
le  revenu  fournit  un  excellent  moyen  de  calculer  l'importance  des  valeurs  mobilières 
françaises,  mais  cpie  la  même  mélbode  appliipiéc  aux  valeurs  étrant;èi-es  laisse  [)lace 
à  beaucoup  d'incertitude,  étant  donné  qu'elle  se  borne  à  boniolo^^uer  lesév;duations 
de  la  conunission  des  valeurs  mobilières  dont  les  moyens  (rin\esti^ation  résultent 
souvent  d'appréciations  assez  vagues. 

M.  Baiîrioi,  dil  qu'aux  v.ileurs  signalées  par  .\l.  iNeyniarck  il  conviendrai!  (l'ajou- 
ter les  obligations  détenues  pai'  les  compagnies  de  cbemins  de  fer  dans  leiu-s  caisses 
de  retiailes,  lesi|uellés  sont  exonérées  de  rimpi'il  sur  le  revenu.  Leur  valeur  repré- 
sente une  somme  assez  élevée  :  par  exemple  lôll  millions  au  l'.-I>  -.\1.;  1  iO  à  l'Est, 
!•()  au  Nord,  etc. 

D'autre  part,  il  est  vrai,  il  y  a  un  autre  motif  pour  (pie  les  évaluations  de  .M.  Ney- 
niarclc  soient  plutôt  au-dessous  de  la  vérité,  c'est  qu'il  a  appli(pié  un  taux  de  capita- 
lisation (pii  paraît  plutôt  élevé. 

M.  uic  Coi.ONJON  a  la  parole  11  fait  remarquer  (pie  M.  Neymarck  a  clierclié  à 
déterminer  l'importance  en  capital  et  en  revenu  des  valeurs  mobilières,  mais  mii- 
(piement  de  celles  qui  sont  négociables. 

Ces  évaluations  ont  été  établies  en  prenant  pour  base  le  produit  amiuel  de  la 
taxe  à  A  p.  11)0  du  revenu.  Toutefois  l'assiette  de  cette  taxe  est  plus  éli'ndne  (|ue 
celle  fixée  pour  la  liquidation  des  droits  de  timbre  et  de  transmission,  droit-;  n'attei- 
gnant que  les  actions  et  obligations  négociables.  Or,  la  loi  du  '2d  juin  187-2  frappe 
les  revenus  non  seulement  de  ces  titres,  mais  en  outre  ceux  des  parts  d'intérêt  et 
des  em|)ruuts,  c'est-à-dire  de  valeurs  mobilièi-es  (pu,  n'étant  pas  n(>gociables,  ne 
tombent  pas  sous  l'application  des  lois  des  5  juin  185(1  et  23  juin  l(S57. 

A  la  vérité,  pour  les  jinrls  d'intérêt,  d'après  les  nouvelles  indications  fournies  par 
le  iJidletin  do  statisliipie  du  .Ministère  des  finances,  on  trouve  le  cbillre  de  la  taxe  à 
4  |i.  1(1(1  les  concernant  spéi'iahMuent.  Un  renseignement  de  nn'UK!  natiu'c  n'existe 
pas  poiu-  les  emprunts,  ce  ([ui  empêcbe  d'opérer  à  leur  égard  la  déduction  néces- 
saire dans  les  calculs  ell'ectu('s  par  .M.  Neymarck. 

Il  y  a  lieu  d'ailleurs  d'observer  (iu(!  les  parts  d'intérêt  visées  par  la  loi  du  29  juin 
1872,  d'une  manière  très  générale  et  extensive,  ont  été  renfermées  ensuite  dans  les 
limites  les  plus  étroites  par  suite  de  rexein[)tion  de  l'impôt  du  revenu  accordée  en 
faveur  des  sociétés  en  nom  collectir|)ar  la  loi  du  1°'  décembre  1875.  Ces  sociétés  de 
persomies  sont  plus  nondireuses  qui>  les  autres  soci(Hés  et  les  parts  d'intérêt  possé- 
dées par  les  associés,  (]ui  smit  des  valem-s  mobilières,  mais  non  ui'gociables,  repré- 
sentent, dans  l'ensemble,  un  capital  d'une  valeur  immense  qiù  n'a  pas  été  estimé. 

Kniin,  l'orateur  se  n'jouit  avec  .M.  Neymarck  de  la  grande  ricbesse  de  la  France 
en  valeurs  mobilières,  mais  dit  (pie  le  jiays  serait  encore  plus  riclie  si  sa  dette  de 
20  milliards  (comprise  dans  l'évaluation  totale,  en  capit;il,  de  90  milliards)  pouvait 
être  réduite,  tandis  qu'il  s'appauvrirait  par  le  fait  de  l'augincnlation  de  cette  dette, 
■le  me  réfère  d'ailleurs,  dit  M.  de  Colonjon,  sur  ce  point  couune  sur  le  précédent, 
aux  observations  (pie  j'ai  eu  l'Iionncur  de  piVisenter  à  la  Société  de  statisti(]ue  lors 
(le  rna  communic.iliou  de  juillet  dernier. 

.M.  .Mfred  Nky.makck,  r(''pondant  aux  précédents  orateur^,  dil  que  M.  des  Essars 
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paraît  avoir  confondu  tout  à  la  fois  l'iiupôt  sur  le  revenu,  l'iuipôt  du  timbre,  les 
droits  d'abonnement.  Les  funds  d'État  étrangers  accjuitlent  un  droit  de  timbre;  les 
valeurs  étrangères  abonnées  paient  un  droit  annuel  sur  la  partie  de  titres  déter- 
minée par  une  Commission  spéciale  qui  siège  au  Ministère  des  finances  et  qui  s'ap- 
pelle Connnission  des  valeurs  mobilières.  Cette  Commission  revise  très  souvent  le 
nombre  de  litres  soumis  au  droit  d'abonnement,  bien  des  éléments  permettent  au- 
jourd'hui d'arriver  à  une  évaluation  approximativement  exacte  des  fonds  d'État  et 
titres  étrangers  circulant  en  France  et  appartenant  à  nos  capitaUstes  français.  Les 
divers  droits  fiscaux  qui  les  frappent  et  ([u'il  faut  étudier,  relever  et  comparer  à 
chaque  instant,  ne  sont  qu'un  de  ces  éléments.  Les  statistiques  étrangères,  les  bud- 
gets des  gouvernements  étrangers,  les  documents  officiels  et  officieux  émanant  de 
sociétés  particulières,  sont  un  autre  élément.  Les  renseignements  recueillis  en 
France  permettent  une  vérification  utde  et  un  contrôle;  c'est  encore  un  troisième 
élément,  il  faut  tenir  compte  enfin  d'autres  sources  de  renseignements  qui  résultent 
des  statistiques  diverses  publiées  en  France  et  à  l'étranger. 

S'appuyer  sur  un  seul  de  ces  éléments  serait  arriver  à  des  erreurs  manifestes.  Il 
faut  que  tous  ces  éléments  soient  réunis,  vérifiés,  contrôlés  plutôt  plusieurs  fois 
qu'une,  et  c'est  ainsi  que  dans  ses  rapports  à  l'Instilut  international  de  statistique 
et  dans  ses  divers  travaux,  M.  Alfred  Neymarck  a  pu  déterminer  la  fortune  mobi- 
lière des  divers  pays  européens,  le  montant  des  valeurs  appartenant  en  propre  à 
chacun  d'eux,  de  même  (]ue  l'importiuice  des  capitaux  prêtés  par  notre  pays  aux 
divers  emprunteurs  étrangers. 

Ces  slatisli([ues,  qui  sont  admises  par  les  statisticiens  des  divers  pays  qu'elles  con- 
cernent, ne  peuvent  être  faites  au  jour  le  jour;  ce  n'est  que  par  une  étude  constante 
et  par  la  comparaison  entre  eux  des  résultais  précédemment  constatés,  ([u'on  peut 
arriver  à  une  évaluation  aussi  précise  qu'il  est  permis  de  le  faire  dans  des  travaux 
qui  otïreul  tant  de  difficultés. 

En  ce  (jui  concerne  le  nombre  et  la  quantité  des  valeurs  négociables  sur  le  marché 
en  banque,  les  évaluations  sont  matériellement  exactes  :  mais  il  ne  faut  pas  faire 
dire  aux  chiffres  plus  (jue  ce  qu'ils  disent  :  rien  de  plus,  rien  de  moins.  Du  reste, 
les  chiffres  avancés  par  .M.  Neymarck,  soit  |M)ur  les  valeurs  négociables  au  parquet, 
soit  pour  les  valeurs  négociables  en  ban(pie,  s'appuient  sur  des  documents  officiels 
publiés  à  la  suite  de  cette  communication  et  que  tout  le  monde  pourra  contrôler. 

Uépondant  à  M.  de  Colonjon,  M.  Alfred  Neymarck  dit  i[u'il  n'a  pas  nian([ué  de  dé- 
duire du  montant  des  valeurs  mobilières  les  parts  d'intérêt  bien  que,  si  ces  valeurs 
avaient  ligure  dans  son  évaluation,  elles  n'en  auraient  pas  sensiblement  diminué  le 
total,  étant  donné  le  peu  d'importance  (pi'elles  présentent  an  point  de  vue  de  la 
taxe  sur  le  revenu  et  par  conséquent  du  capital.  Il  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  de 
la  statistique  des  valeurs  non  négociables,  ce  (pu  n'entrait  pas  dans  le  cadre  de  son 
étude.  En  ce  qui  concerne  la  Dette  publique  de  la  France,  .M.  Alfred  Neymarck  ne 
pourrait  que  répondre  ce  qu'il  a  déjà  répondu  lors  d'une  pi-écédente  discussion  qui 
a  eu  lieu  à  la  Société.  M.  Alfred  Neymarck  termine  en  disant  qu'il  a  tenu  à  être  très 
modéré  dans  ses  évaluations,  et  l'observation  présentée  à  ce  sujet  par  M.  Harriol, 
voire  même  celle  de  M.  de  Colonjon,  sans  entrer  dans  un  examen  plus  approfondi, 
tendrait  à  le  démontrer. 

M.  le  Président  clôt  la  discussion  pour  proclamer  les  résultats  du  scrutin  pour 
le  renouvellement  partiel  du  Bureau  et  du  Conseil  (jui  a  pris  fin  à  10  heures. 

Nombre  de  volants  9i  (dont  1  bulleiin  nul);  suffrages  exprimés  93;  majorité  ab- 
solue, 47. 

Ont  obtenu  pour  la  présidence  en  1904  :  M.  le  D'  Chervin  91  voix;  pour  la 
vice-présidence  M.  L.  March  90  voix;  pour  les  fonctions  de  membres  du  Conseil, 
M.M.  Limousin,  91  voix  et  Yvernès,  93  voix. 

En  conséquence,  M.  le  Président  proclame  : 

Président  pour  l'année  i90i  :  M.  le  D'  Chervin. 

Vice-président  pour  trois  ans  :  M.  L.  March. 

Membres  du  Conseil  pour  trois  ans  :  MM.  Limousin  et  Yvernès. 


Le  Hiiieau  ol  \o  (loiiseil  ili'  la  SociiHé  so  Iroiivi'nuil  tlonc  cdiiiposés  île  la  miinitMi 
siiivaiile  pour  l'aiiiii'i'  l'.KIi  : 
Préndent  :  M.  le  D'  CiiKttviN. 

Vice-Prcsidcnts  :  MM.  iii;s  Kss.viis,  Fontaine  (Arlliur),  L.  Marcii. 
Manlircs  du  Coiis,'il  :  MM.  Del.vtui  u,  C.  C.vuolx,  l'aiil  Doimer,  P.^yeli.e,  Llmoi  ■ 

bIN  cl  YVERNÈS. 

I.a  sé.ince  c^t  levée  à  1 1  heiii'es  moins  un  (|uail. 

I,e  Secrétaire  général.  I.e  Président 

E.  Fi.eciiev.  SciiellÈ. 


II. 

LHS    VAI.KUIIS    MOniIJKKES    K  N    FU.ANCK. 

Leur  capital  et  leur  revenu  au  31  décembre  1902.        Leur  montant  appartenant 
en  propre  à  nos  nationaux. 


Mi:s    CIIK.US    Co.NFRl^liES, 

Il  y  a  deux  jours,  le  i-i  décemlire,  k'  inonde  Ininncii-r  piiMiait  iMissi>s>ion  des 
nouveaux  locaux  de  la  Bourse  agrandie  et  euibellic.  Depuis  de  nombreuses  années, 
le  marché  et  le  personnel  et  la  clientèle  ([ui  l'animent  se  trouvaient  trop  à  l'étroit 
dans  ce  vieux  monument  qui  date  du-6  novembre  ÏHiG. 

De  nouveaux  groupes  pour  la  négociation  de  valeurs  avaienl  été  ouverts,  et  sans 
que  le  volume  des  affaires  ait  beaucoup  augmenté,  il  arrivait  parfois  qu'agents  de 
change,  banquiers,  intermédiaires,  clients  se  plaignaient  de  l'exiguïté  des  locaux 
mis  à  leur  di>posilion.  Grâce  à  l'initiative  et  au  concours  financier  des  agents  de 
change,  et  à  la  suile  de  longues  négociations  avec  la  municipalité,  des  travaux 
d'agrandissement,  fort  coûteux,  furent  entrepris  et  ont  été  terminés  en  un  temps 
relativement  très  court. 

On  peut  donc  aujourd'hui  assister  à  la  tran>formalii)n  malérielle  de  la  Bourse  et 
se  rendre  compte  des  emliellissemeuts  dont  elle  vient  d'être  roltjet. 

Quelle  qu'ail  été  cependant  la  Iransformatimi  du  monument  réservé  au  marché 
des  valeurs  mobilières,  elle  est  loin  de  pouvoir  soutenir  la  comparaison  avec  celle 
qu'ont  subies  et  les  négociations  et  leur  montant.  A  aucune  époque,  en  effet,  le 
chiffre  des  valeurs  mobilières  négociables  n'a  été  aussi  considérable.  A  aucune 
époque,  la  fortune  mobilière  représentée  par  des  titres  mobiliers  appartenant  en 
propre  à  notre  pays,  n'a  été  aussi  élevée. 

Une  nouvelle  étude  sur  les  Valeurs  mohilicres  en  France,  le  eiijilliil  ijuelles 
représentent,  leur  revenu,  leur  montant  appartenant  en  propre  à  nos  nalionanx, 
est  donc  de  toute  actualité. 

Je  m'en  excuse  à  nouveau  devant  vous,  mes  cliers  confrères.  Depuis  vingt  ans 
que  j'appartiens  à  notre  Société,  il  ne  s'est  pas,  je  crois,  passé  d'aimccs,  sans  que 
je  me  sois  occupé  de  ces  grosses  questions,  soit  ici,  soit  à  l'étranger  dans  des  coin- 
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mmiications  el  liavaux  spéciaux,  dans  des  rapports  à  l'InstiUit  inleniational  de  Sta- 
lisliqiie.  La  Société  de  Stali-liqiie  de  Paris  a  compris  la  première  la  nécessilé  de 
suivre  le  mouvemenl  des  valeurs  mobilières,  non  seulement  en  France,  mais  dans 
tous  les  pays.  Et  si  aujourd'hui  cette  statistique  est  faite  en  Europe,  si  celle  dans  le 
monde  est  en  bonne  voie  de  réalisation,  c'est  à  votre  appui  et  à  celui  de  Vfnstilul 
interniilional  de  Slalistiqiie  que  ce  double  résultat  est  dû. 


II- 

Le  litre  de  ma  communication  de  ce  soir  sera  le  même  que  celui  que  je  donnais, 
en  1888,  à  un  travail  que  j'avais  l'honneur  de  vous  soumettre  (1).  Par  divers  pro- 
cédés, je  cherchais  à  évaluer  le  capital  et  le  revenu  de  nos  valeurs  mobilières.  La 
statistique  nouvelle  que  je  vous  pré.sente  ce  soir  s'appuiera  donc  tout  à  la  fois  sur 
l'expérience  et  les  comparaisons  du  passé,  et  sur  des  chiffres  nouveaux.  Je  m'excuse 
de  venir  encore  vous  parler  millions  et  milliards.  Ces  chiffres  donnent  le  vertige. 
Il  faut  les  vérifier  plutôt  dix  fois  qu'une  pour  être  sur  qu'on  n'est  pas  hanté  par  une 
illusion  décevante.  Il  existe  encore  bien  des  personnes  qui  ne  veulent  pas  croire  à 
cet  amoncellement  de  milliards  et  qui  se  disent,  qu'après  tout,  cela  ne  fait  pas  de 
mal  que  d'entendre  dire  que  nous  sommes  riches  el  qu'il  faut  laisser  lran(|uillenient 
à  leurs  études  ceux  qui  remuent  ainsi  des  chiffres  fantasli(pies.  Je  ne  suis  pas  de  cet 
avis.  Il  ne  faut  jamais  jouer  avec  les  chiffres,  il  ne  faut  jamais  se  créer  d'illusions 
et  encore  moins  en  créer  aux  autres  quand  il  s'agit  de  la  fortune  d'un  pays.  Mais  il 
ne  convient  pas  non  plus  de  ne  pas  montrer  une  situation  telln  qu'elle  est,  à  la  con- 
dition d'appuyer  sa  démonstration  sur  des  faits  et  des  documents  précis  et  vérifiés. 

Il  y  a  vingt  ans,  M.  de  Foville,  notre  bien  cher  et  éminent  collègue,  alors  vice- 
président  de  notre  Société,  faisait  à  la  Sorbonne  une  conférence,  aussi  spirituelk* 
que  savante  et  bourrée  de  chiffres,  sur  la  fortune  de  la  FranceCi).  Il  s'excusait,  de- 
vant son  auditoire,  qui  n'était  pas  uniquement  composé,  comme  ce  soir,  de  statis- 
ticiens, mais  qui  comprenait  aussi  de  bons  bourgeois,  accompagnés  de  leur  famille, 
d'étudiants  et  d'étudiantes,  de  venir  leur  parler  millions  et  milliards,  à  eux,  qui, 
peut-être,  en  ouvrant  leur  porte-monnaie,  y  auraient  trouvé  à  grand'pcine  quelques 
pièces  blanches.  «  Il  se  fait,  disait-il,  autour  de  nous,  une  telle  consommation  de 
«  millions  et  de  milliards,  que  ces  gros  mots-là  ne  font  plus  peur  à  personne.  Le 
«  million  est  dans  toutes  les  bouches  —  je  ne  dis  pas  toutes  les  bourses  —  et  le 
«  milliard  même  tend  à  devenir  la  monnaie  courante  du  langage.  » 

Ces  spirituelles  paroles  de  M.  de  Foville,  permettez-moi  de  vous  les  présenter 
comme  mon  excuse.  Si  je  vous  parle  millions  et  milliards  à  vous  que  ces  gros  chiffres 
effraient  d'autant  moins  que  vous  êtes  là  pour  les  contrôler  et  les  réfuter,  c'est  que 
j'espère  les  justifier  en  les  décomposant,  en  quelque  sorte,  par  le  menu,  en  vous 
montrant  encore  qu'ils  appartiennent  à  des  millions  de  petites  gens  d'épargne  el  en 
répétant  qu'ils  ne  sont  (|ue  de  la  «  poussière  de  titres,  de  la  poussière  de  revenus  », 
tellement  ils  sont  disséminés,  éparpillés. 


(1)  «(iance  du  16  mai  18SR. 

(?)  Kxirait  du  Journal, de  la  Société  de  Slatintique  de  Paris,  novembre  JSS.i. 
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m. 

Diins  celte  comiiiuiiiciitimi,  je  m'occuperai  des  [H'iiiripales  questions  suivantes: 

1"  Montant  et  coni|)o-itioM  îles  valeurs  niol)ilièi-es  admises  à  la  cote  oITicielle  de 
la  Bourse  de  Paris  ; 

2°  Montant  des  valeurs  mobilières  cotées  à  Paris,  sur  le  marclié  en  liamiue,  au 
comptant  et  à  terme  ; 

3°  Valeurs  cotées  et  négociables  aux  bourses  départementales  ; 

4°  Montant  des  valeurs  mobilières  appartenant  en  propre  à  nos  capitalistes  fran- 
çais ; 

5°  Procédés  d'évaluation  antérieurs  et  procédés  actuels  ; 

6"  Montant  des  revenus  des  valeurs  mobilières  et  capital  (pi'elles  représentent. 

Il  y  aurait  encore  bien  des  points  à  traiter  devant  vous,  mais  celte  comnuinica- 
tion  sera  déjà  très  longue,  et  leur  examen  m'entraînerait  trop  loin,  comme,  par 
exemple,  le  relevé  des  perles  énormes  que  l'épargne  a  subies,  dans  des  placements 
ou  soi-disant  tels  qui  lui  ont  causé  déceptions  et  ruines.  Sans  ces  désastres,  les 
cbiffres  que  je  vais  vous  soumettre  seraient  autrement  considérables.  Il  y  aurait 
lieu  aussi  d'examiner  le  rôle  et  la  conduite  de  cette  (''pnrgne  dans  ce  grand  mouve- 
ment de  la  fortune  mobilière  el  de  lui  donner  (pielques  bons  conseils;  il  convien- 
drait de  recbercher  si  l'Etat,  lui  aussi,  n'a  pas  une  règle  de  conduite  à  tenir,  si  le 
législateur  se  rend  bien  compte  de  ce  (ju'il  pi'ul  faire  ou  ne  pas  faire,  s'il  n'inquiète 
pas  trop  souvent  et  trop  légèrement  cette  épargne  confiante,  par  des  propositions 
de  loi  insuffisamment  étudiées,  dangereuses.  Peut-être  aurais-je  ultérieurement  à 
traiter  ces  ipiestions  devant  vous  ou  devant  notre  grande  sœin-,  la  Société  d'Kco- 
nomie  politiipie.  Permettez-moi  de  me  borner  ce  soir  à  l'examen  des  questions  qw 
j'ai  énuméréi\s  plus  baut. 

IV. 

MONTANT  ET    COMPOSITION  DES  VALEURS   MOBIMlinES   ADMISES  A  LA   COTE    OFEICIEI.I  E 
DE  LA  BOURSE  DE  PARIS. 

Dans  notre  cinquième  rapport  sur  la  Slntixtique  Inlernntioiiale  des  Valeurs  Mobi- 
lières présenté'  au  nom  de  rinstilut  internaliona!  de  Statistique,  dans  sa  dernière 
session  de  Berlin,  nous  avons  donné  (juelqucs  cbiffres  qu'il  est  actuel  de  relever. 

Au  3i  décembre  191)2,  les  valeurs  admises  à  la  cote  officielle  de  la  Bourse  de 
Paris,  d'après  une  communication  que  nous  devons  à  l'obligeance  et  à  la  courtoisie 
de  M.  de  Vernenil,  syndic  des  agents  de  cbange,  déduction  faite  des  litres  amortis, 
représentaient  dans  leur  ensemble,  au  cours  du  31  décembre  1902,  im  capital  su- 
périeur à  130  milliards  (l.-'.0  1 100-',2.-5()O  fr.K 

6-iO:2()"'.)S(iOil  fr.  pour  les  valeurs  françaises; 
r.Ci  ()'.):]  |:U:U((l  —  étranuères. 


Total  ....     l:J01l9n:>2n(X)rr. 


Fies  valeurs  françaises  compreiinent  nolaiiimeiit  : 


Rentes  françaises,  obligations  du  Trésor,  Colonies  et  Pruteclorals 

Graniles  Compagnies  de  Ciiemins  de  fer 

Chemins  de  fer  et  Tramways 

Crédit  Foncier  de  France 

Banques  et  Sociétés  de  crédit 

Ville  de  Paris 

Assurances 

Canaux   

Electricité,  Gaz 

Forges,  Fonderies,  Houillères,  Mines  ...        

Docks,  Kaux,  Filatures,  Phosphates,  etc.,  Traiisp'jrts 

Divers,  etc.,  Valeurs  en  liquidation 

Total 


26,4 
19.6 
1,8 
1.2 
2  2 
2^0 

o,- 

1.0 
1.0 
1.8 
1,2 
1..') 

64.0 


Les  valeurs  élrangèrcs  se  divisaient  en  fo.iris  d'Elals  et  valeurs  proprement  dites 


„      ,       (I  l'iats  divers   .    , 
Fonds 

(  Russie 

Banques   

Chemins  de  fer    ...    . 

Divers 

Totaux 


Mrl  liants 
lie    francs. 

Millilr<la 
(le    fraln-s. 

ll,:5 

1     .-.8,8 

.^,0 

5.0 

1.2 

1,2 

06.1 


Il  faut  ajouter  à  ecs  chiffres  qui  monirent  l'accroissemenl  jjrodijiieux  de  la  fortune 
mobilière  en  France  le  montant  des  valeurs  françaises  non  cotces  à  la  Bourse  de 
Paris  et  ni''gociables  aux  Bourses  de  province  ou  en  Banque. 

Voici,  à  diverses  dates,  le  nombre  de  catégories  de  valeurs  inscrites  à  la  cote 
oflicielle  de  la  Bour.se  de  Paris  (1)  : 


1800. 
1815. 
1830. 
1848. 
1852. 


10 
5 

30 
130 
152 


Années. 

de  valeur; 

1869 

402 

1883 

783 

1891 

028 

1892 

1  087 

.1903  (novembre)  . 

1  131 

(Il  Voir,  notamment,  nos  divers  travaux  :  1°  Les  Valeurs  mobilières  en  France,  IS8S  ^Communl- 
CMliiin  faite  à  la  Société  de  statistique  de  l'aris)  ;  2°  Une  nouvelle  Évaluation  du  capital  ei  du  rereiiu 
des  Valeurs  inol>/lières  en  Fa  nce  (Lecture  faite  à  IWcadémie  des  sciences  morales  et  politiques.  1893); 
lî"  l.c  Morcellement  des  Va'ears  mobilières  ;  les  Salaires;  la  Part  du  Capital  et  du  Trueail  (Lec- 
ture faite  à  IWradémie  des  seicnces  morales  et  politiques!  ;  in-S",  18)0;  {"  ftappor!  (jénéral  présenté 
au  Congrès  international  des  ]  aleurs  mobilières  de  1000. 
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Au  S\  (lécombre  ]90'2,  le  nombre  île  tilies  ou  coupures  de  titres  en  circulation 
élnit  : 

Valeurs  françiiises ""'.»"  ;U;{ 

Valeurs  ('trangères r>(»S6X  T'.T) 

Sans  compler  les  titres  étrangers,  le  capital  des  titres  français  <'valui'  au  cours  du 
31  décembre  était  le  suivant  : 


(-.3 
613 


Anuéri. 

Millianls 
.le    fiaiTC<. 

Aiiii.-e<. 

1869  .... 

,    .             -21,  C. 

1899 

1880   .... 

.    .           l:î.o 

1902 

1890  .... 

.    .           .M'i.O 

V. 

I.F.S  V.VI.EIRS  .MODILIÈRES  COTÉKS  .V  PARIS  i'LR  LE  M.Vnr.UÉ  E.N  n.VNQUE. 

Nous  avons  demandé  à  la  cbanibre  syndicale  des  banquiers  des  valeurs  au  comp- 
tant et  à  terme  les  nièines  renseigncnuMits  sur  l'ensemble  des  valeurs  cotées  à 
Paris,  sur  ii'  iiiarchi'  en  Baiiipic.  et  nous  la  renuTcions  d'avoir  bien  voulu  nous  les 
fournir. 

Ce  travail  comprend  toutes  les  valeurs  inscrites  à  la  cote  de  ce  niarcbé  et,  par- 
lant, susceptibles  d'y  être  habituellement  cotées. 

.Mais  nous  devons  faire  remarquer,  comme  nous  l'avons  toujours  fait  dans  nos 
statisti(]ues,  que  ce  serait  une  erreur  de  chercher  dans  les  résultats  une  indication 
sur  l'importance  de  la  circulation  de  ces  valeurs  en  France. 

Cette  statistique  montre  simplement  ce  qui  est  :  un  total  de  litres  qui  peuvent 
être  négOi'iés  et  ce  que  ce  total  représente  connue  valeur  vénale,  d'après  le  cours 
de  la  Bourse  ;  mais  le  quantum  de  cette  circulation  ne  peut  en  être  dédnil  pas  plus 
(|ue  l'évaluation  du  (|uanluMi  des  tiln^s  appartenant  en  propre  à  nos  nationaux.  Ces 
évaluations  sont  obtenues  par  d'autres  procédés  (pii  nécessitent  de  nouveaux  travaux 
et  d'autres  recherches. 


Valeurs  se  négociant  au  comptant  et  à  terme. 


(spiul  vénal 
;it  dMenibre  l»»î. 


MiUiaot. 

Fdiiiis  d'Ktals,  Villes  et  népartemeiits 140, '.I 

Mi'lallurgie,  Fabriques  de  machines <>.9 

Mines  de  Charbon,  Cuivre,  Fer,  Zinc.  Plomb,  .Xrgi-nl,  Diauianls   .  I  3X."),(t 

.Mines  d'or,  So-iêtés  d'exploralioii l:2.">."i,n 

Obligations,  Chemins  de  fer 8;U,T 

Valeurs  se  négopiant  exclusivemeiil  à  terme    . It').l,  t 

Total Tii'.il,'.» 
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Quant  ;iux  valeurs  se  négociant  exclusivement  au  comptant,  en  voici  le  relevé: 

Capital  vénal 
31  décemlin.  I90Î. 
Millions  de  tnnct. 

Fonds  d'Etats,  Villes,  Déparleiiifiits 4  117 

Assurances  et  Banques 75,5 

Chemins  de  fer  et  Transports i^ 

Eclairage,  Électricité,  Gaz  et  Eiuix ;!1 

Métallurgie,  Fabriques  de  machines 'Ml 

Mines  diverses,  Charbon,  Fer,  etc 'S'.i'I 

Mines  d'or,  Sociétés  d'exploration -<S"2 

Journaux,  Librairie,  Publicité,  Divers 485 

Obligations,  Chemins  de  fer.  Transports  divers 1  483 

Eaux,  Gaz,  Électricité,  Métallurgie 50 

Obligations  diverses^  etc 381) 

Total 73%, 5 

En  réunissant  ces  deux  groupes  de  valeurs,  d'une  pari,  celui  des  titres  se  négo- 
ciant au  comptant  et  à  terme,  et,  d'autre  part,  celui  des  titres  se  négociant  exclusive- 
ment au  comptant,  l'ensemble  des  valeurs  négociables  sur  ces  deux  niarcliés  lepié- 
senterait — .sous  les  réserves  que  nous  avons  faites  et  (pi'il  convient  de  ne  pas  perdre 
de  vue,  notamment  les  doubles  emplois  —  un  capital  vénal  de  14  milliards 
487  millions. 

En  se  bornant  à  évaluer  les  valeurs  se  négociant  au  comptant  et  à  tenue,  on 
obtient,  en  cliilïres  ronds,  7  milliards. 

Ces  7  milliards  de  valeurs  diverses  négociables  sur  le  marché  eu  Banque  venant 
s'ajouter  aux  130  milliards  119  millions  négociables  sur  le  marché  ofTiciel,  forme- 
raient un  total  de  '1.S7  milliards  1 19  millions  de  valeurs  négociables  sur  le  marché 
de  Paris. 

VI. 

VALEURS  MOBILIÈRES  COTÉES  AUX  BOURSES  DÉPARTEMENTALES. 

Ce  n'est  pas  encore  tout.  Pour  avoir  une  idée  approximativement  exacte  du  quan- 
tum des  valeurs  négociables  en  France,  il  faut  ajouter  à  ces  chiffres  énormes  le 
montant  des  valeurs  négociables  aux  bourses  départementales  de  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  Lille,  Nantes,  Toulouse.  Le  total  peut  eu  être  évalué  à  environ 
4  milliards  :  mais  dans  ce  total  sont  compris  grand  nombre  de  valeurs  déjà  cotées  à 
Paris  et  font  consécpiemment  double  emploi.- 

Résumons  ces  (luelques  chiffres  : 

Milliarda 
de 

1°  Valeurs  cotées  et  négociables  sur  le  marché  ofliciel. I  l(i 

i"  Valeurs  cotées  et  négociables  au  comptant  et  à  terme  sur  le  marché 

eu  banque 7 

3°  Valeiu's  cotées  et  négociables  aux  bourses  départementales A 

Total  des  valeurs  nésociablés' 141 
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VII. 


MONTANT  DKS  VAI.EUUS  MOUIl.lKliF.S  APPAIITEN  VNT  KN  IMIOPRIC 
AUX  CAPITALISTES  FRANÇAIS. 

La  (|iioslion  se  posi'  dès  lors  de  savoir  à  (|iiol  chitl'ip  de  milliards  s'élève  le  iiion- 
lant  dos  valeurs  appartonanl  en  propre  à  nos  capitalistes  et  renti(M's  français? 

Sans  entrer  dans  les  dilails  que  nous  avons  donnés  dans  nos  slalistiiines  anlr'- 
rieures,  nous  juinvons  répondre  que  sur  ces  lil  milliards  de  valeurs  négociables 
en  Fiance,  le  luonlani  des  litres  appartenant  à  nos  nationaux  pi^ul  êlre  évalué,  à  la 
lin  de  lfl02,  à  00  milliards,  dont  25  à  30  milliards  de  fonds  et  titres  étrang:ers, 
donnant  un  revenu  net  de  plus  de  4  milliards  et  bien  près  de  4  milliards  el  demi. 

D'après  notre  IV'  Rapport  à  l'InMihU  internalional  de  Slitlisliquc  (session  de 
Budapest  1901)  [i],  nous  estimions  ([u'à  la  Cm  de  l'année  1900  les  fonds  d'Ktal  l't 
similaires  étrangers,  les  actions  et  ol)ligalions  étrangères  appartenant,  en  propre, 
aux  capitalistes  français  peuvent  se  diromposer,  par  pays  et  jiar  naluic  de  litre, 
comme  suit  : 

Fond-  dKlnl  Actions 

P«ys.  .1  ...  '  Touui. 

sirailains.    oMigalion-.  etc. 

Tilears  artnfllei  fi  Billhril%  it  trjDfi. 

Russie 7.0  l.U  8,0 

Kgypte  et  Suez 1,0  1,2  -2.7 

lispai,'!!!'  L'I  (luba 1,0  l.ô  2,") 

Aulnche-IIoiigrii' -2,0  0,5  2,") 

Turquie !,.'>  0,5  2,0 

Argentine,  lirésil,  Mexiiiiie !..">  0,5  2,0 

Italie 1,2  0,.'^  1,7 

.Angleterre  el  colonies .  1.0  0,2  1,2 

Portugal 0,7)  0,,')  1.0 

•    Étals-Unis,  C.aniul.i 1.0  »  1,0 

Belgique,  l'iiys-lîas,  Suisse 1,0  »  1,0 

Sud-AIVicaui •>  0,8  o.S 

Chiiu- ot  .lapon 0,2  n,:!  0,."> 

Allemagne 0,.".  "  C'. 

Suède,  .Norvège,  Danemark 0,.")  »  0,.') 

Tunisie    . 0,2  0.1  o,:i 

Autres  Ktals 2.0  1,0  :\.n 

Ensemble      .....  22,6  8,6  31,2 

F.vahiiilioii  iipliruvirÈl.iliic  dfs  lilrcs  iiiip^irloiuiiil  ii  i!es  iiMii||crs  nhiil.inl  fii  Friiticc.  3,2 

llesle 28.0 


Kt  jiour  néi^ocier  ce  eliiffre  important  de  valeurs  mobilières,  soil  (|iie  l'on  examine 
le  total  des  valeurs  négociables,  soil  celui  appartenant  en  propre  à  nos  nalionanx, 
combien  exisle-t-il  de  personnes,  de  maisons  de  banque,  d'inlermédiaires  pouv;nU 


(i)  HuUetin  de  l'histilnl  iiilernationnl  de  Sliilixlique  :  liinu'  M 
mari-k.  riiiillaumin  cl  C".  editi'urs.  2*  (•diliini. 


:!■  liviai-;on    ll.ipporl  dr  M.  .\.  Nry- 
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s'en  occuper?  Une  statisli([iie  déjà  ancienne,  que  nous  avons  déjà  donnée,  mais 
qu'il  est  utile  de  reproduire,  répond  à  cette  question. 

A  la  fin  de  1891,  le  nombre  d'établissements  financiers  divers  s'occupant  d'opé- 
rations sur  les  valeurs  mobilières,  changeurs,  escompteurs,  agents  de  change,  caisses 
de  sociétés  diverses,  s'élève  à  3  379  occupant  9  379  employés.  Celte  statistique 
émane  de  l'administration  des  contributions  directes.  Depuis  cette  époque,  le 
nombre  a  beaucoup  augmenté  :  mais  comme  il  n'a  pas  été  publié  de  statistique 
(ifïicielle  plus  récente,  nous  nous  bornons  à  citer  celle  de  189!  (1).  [Voir  la  note 
ci-di'ssdus  Établissements  finit nciers.] 

VUI. 

LES  PROCÉDKS  d'kVALUATION. 

Comme  nous  allons  le  démontrer  en  entrant  dans  le  détail  des  chiffres,  jamais 
la  fortune  mobilière  n'a  été  plus  élevée  :  cette  progression  continue  du  produit  de 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  est  une  des  preuves  les  plus  convaincantes  de  la 
progression  même  de  la  richesse  publique. 

Kn  18i8,  M.  Goudchaux  évaluait  le  revenu  à  3  milliards  137  millions. 

Imi  185:2,  M.  E.  de  Girardin  évaluait  le  capital  mobilier  de  la  France  à  32  mil- 
liards 783  millions. 

Ouant  à  une  évaluation  tlu  capital  ou  du  revenu  des  titres  mobiliers,  elle  n'avait 
élé  que  très  rarement  tentée. 

En  1859,  .M.  Victor  Bonnet  constatait  que  l'évaluation  de  la  fortune  mobilière 
n'avait  jamais  élé  faite  d'une  façon  nette  et  qu'il  n'i/ avait  aucun  mouen  de  le  faire, 
à  moins  d'avoir  l'impôt  sur  le  ou  sur  les  revenus.  En  cela,  il  prévoyait  l'avenir. 
Pour  lui,  le  critérium  de  la  fortune  publique,  c'était  le  chill're  des  revenus  indi- 


(1) 


Ëtablissements  financiers  [Statistique  de  1891). 


-d'). 


,  de  recettes  < 


Changeur  de  monnaies  .... 

Escompteur 

Agent  de  change 

Assurances  maritimes  'Entrepi 

Banquier 

Caisse  ou  comptoir  d'avances  ou  de  pré 

de  paiements  fTenant) , 

Caisse  ou  comptoir  de  bons  ou  coupons  coninierciaiix,  ou  del 

bons   ou  coupons  d'escompte,  d'épargne,  de  crédit  ou  de; 

capitalisation  (Tenant ) i 

Caisse  ou  comptoir  pour  opérations  .sur  le.s  valeurs  (Tenant).  | 
Société  française  ou  étrangère  opt*j*ant  à  l'étranger  et  lenautJ 

en  France,  pour  son  compte,  une  caisse  pour  emprunts  ou' 

pour  paiements  des  intérêts,  dividendes,  etc ' 

Société  formée  par  actions  pour  achat  et  vent*  d'imnieublea 

Mil  autres  spi'-culntjons  immobilières 

Assurances  non  œuîuelies  (Entreprise  d') 

Banque  de  France  y  compris  ses  comptoirs 

Réassurances  rCnnipagnie,  société  ou  comptoir  de)  .   .    .   ! 
Société  formée  par  actions  pon<-  opérations  de  banque,  de 

crédit,  d'escompte,  de  dépôts,  comptes  courants,  etc.    .    . 
Tontine  ('Société  de) 


1  210 
18G 
362 

1253 


i  Profession  ajoutée  au  tarif  par  la 

iGiUu  »aoùt  l»90;  était  imposée, 

'     en  18115,  par  Toie  d'assimilation. 
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l'erts  (IV  II  évoluait  l'épargne  à  60(1  milliiMis,  En  sii[ipnsant  ri^*  rhiffi'f^s  exacts,  celln 
cpargne  aurait  pu  conespomire  à  ini  ia[iilal  de  10  milliards  il  demi  de  valeurs. 

V.n  I86i,  M.  Auguste  Vitu  estimait  que  les  reuliers  piiuvaieiU  posséiler  euvinm 
:^0  à  22  milliards  de  valeurs  circulant  à  la  Hdurse,  rapportant  environ  1  milliard, 
sur  k'ipiel  li's  titres  étranjjors  pouvaient  rapportei'  125  millions  (2l. 

De  1804  à  1870,  aucune  évaluation  n'est  faite.  11  faut  le  regretter,  car  si,  en 
1870,  la  France  avait  connu  toute  l'étendue  de  ses  ressources,  peut-être  aurait-elle 
été  plus  amplement  préparée  à  une  guerre  qui  devait  lui  coûter  12  milliards! 

Ce  n'est  ([u'à  partir  de  1871  que  des  études  de  ce  genre  ont  été  tentées. 

Dans  notre  second  volume  des  Finances  contemporaines  qui  est  sous  presse  et  qui 
est  consacré  aux  budgets  depuis  I872jus(pren  1903,  notre  première  étude  sm*  le 
budget  de  1873  était  une  évaluation  approximative  des  valeurs  mobilières  en  France, 
d"après  la  statistique  de  riinp(it  SM.r  le  revenu  qui  venait  d'être  établie.  Nous  disions 
en  elVel  que  celte  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  devait  permettre  d'ap- 
procber  le  plus  près  possible  de  la  vérité,  à  la  comlilion  d'etlectuer  une  ventilation 
entre  ces  divers  revenus  et  de  tenir  compte  de  diveis  éléments  qui  entraient  dans  la 
taxation  des  valeurs  mobilières.  Celte  ventilation,  comme  on  le  verra  plus  loin,  est 
faite  aujourd'bui,  et  on  peut  déterminer,  aussi  exactement  (|u'il  est  possible  dé  le 
faire  dans  des  travaux  aussi  méticuleux,  le  revenu  et  le  capital  des  valeurs  mobi- 
lières en  Fraiicp. 

K  diverses  reprises,  des  statisticiens  ont  cliercbé  à  dresser  cet  inventaire  et,  dans 
nos  divers  travaux  sur  la  fortune  et  les  valeurs  mobilières,  et  dans  diverses  com- 
missions, soit  à  la  Comittission  extra-parlcnienlnire  du  cadastre,  soit  à  celle  de 
Y  Impôt  sur  le  revenu,  nous  avons  poursuivi  nos  recherches  et  proposé  des  éva- 
luations (S). 


(1)  1*.  3$,  ctiap.  du  capital. 

(?)  Guide  financier.  Introduction,  p.  Il  et  siilv. 

(3)  Les  valeurs  moliilières  en  France.  Cumniunic.ttiun  faite  à  la  Souiiitè  de  statistique  de  Paris.  In-S». 
ISSS. 

La  reparution  et  la  diffusion  de  l'épanjne  française  sur  les  valeurs  françaises  et  étrantji-res. 
Coninmuicatiun  Taite  ù  l'Institut  lut Tuational  de  statistique,  session  de  Vienne,  du  18  SL'iitembre  au  3  oc- 
tobre IS9I.  Iii-S". 

Une  nouoelle  éralualion  du  capital  el  du  i-evenu  des  râleurs  mobilières  en  France.  Cuniniuuica- 
tion  faite  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  séances  des  I",  22,  29  avril  1893,  et  a  la 
Société  de  Statistiqne  de  Paris.  Grand  in-4". 

Le  morcellement  des  valeurs  mobilières,  le  salaire,  la  part  du  capital  et  du  travail.  Lecture 
faite  à  l'Académie  des  sciences  murales  et  politiques,  séance  du  2J  mai  1896,  et  a  la  Société  de  Statis- 
tique de  Paris.  (Irand  iu-S°. 

La  statistique  internationale  des  valeurs  mol)ilièrcs.  Ilapport  prés.^nlo  il  Saint-Pétersbourg  (Session 
(le  Septembre  1897),  au  nom  du  Comité  spécial  eUi  par  l'Institut  international  dans  sa  session  de  Derne 
en  IS95. 

La  slati.itiijue  internationale  des  valeurs  moOilières.  Ilapport  présnté  ii  Kristiania,  au  nom  de 
l'Institut  international  de  statistique.  —  Session  de  Kristiania  (IS99|. 

La  .^tatist„,ue  internationale  des  voleurs  mobilières.  In-S".    .    .    j     c.mmuuicaUons  faites  au  Con- 

La  dette  publique  de  f  Allemagne   In-S" (  international  des   va- 

Les  capitaux  français  eu  ltal,e.H->^'' ^        leurs  mobilières  de  1900. 

Les  capitaux  français  en  Rnssie.  lu-8° ' 

Ilapport  ijéne rat  présenté  au  Congrès  international  d.'s  valeurs  mobilières  de  1900,  par  M.  Alfred 
Keymarck,  vice  président,  rapporteur  général.  Guillaumin  et  C'",  éditeurs. 

La  ilatistique  internai ionale  des  valeurs  mobilières.  IV'  rapport  présenté  a  Budapest,  an  nom  de 
l'Institut  iuteruatinnal  de  statistique.  —  Session  de  Budapest.  1901. 

Idem,  y  rapport  pré.senté  à  la  session  de  Berlin.  t'.IOU. 
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Oiiaiid  on  rapproche  les  évaluations,  totales  ou  partielles,  faites  à  diverses  épo- 
(pies  par  nos  contemporains,  on  peut  discuter  sur  la  valeur  de  chacune  d'elles, 
sur  les  chiflres  qui  ont  été  produits  à  une  époque  déterminée  ;  mais  de  l'ensemble 
des  travaux,  de  leur  comparaison,  on  peut  voir  s'il  y  a  gradation  ou  diminution 
dans  les  évaluations  successives  :  la  démonstration  du  progrès  ou  de  la  diminution 
de  la  richesse  publique  et  privée  devient,  dès  lors,  plus  facile.  Les  éléments  ([ui 
constituent  la  j'ichesse  mobilière  et  immobilière  d'un  pays  comme  la  France 
sont  nombreux,  et  s'il  est  impossible  de  calculer  mathématiquement  la  valeur  de 
tous  ceux  qui  la  composent,  il  est  du  moins  possible  d'en  évaluer  scientifKiucment  et 
exactement  les  plus  importants.  Par  les  résultats  obtenus,  la  somme  totale  des  ri- 
chesses, ou  (lu  moins  les  changements  (jui  se  sont  produits  dans  cette  somme,  d'un* 
époque  à  une  autre,  apparaissent  avec  clarté. 

Chez  nous,  tout  particulièrement,  nous  avons  deux  moyens  principaux  à  peu  près 
sûrs  d'évaluer  en  bioc  l'ensemble  de  la  fortune  mobilière  représentée  par  des  titres 
de  rentes,  des  actions  ou  obligations. 

S'agit-il  des  valeurs  mobilièi'es  françaises  ? 

La  taxe  de  4  p.  100  sur  le  revenu  de  cet  impôt  permet  d'établir  aussi  approxi- 
mativement que  possible  le  montant  en  capital  de  ces  valeurs  et  de  connaître  la 
somme  de  revenus  taxés. 

S'agit-il  des  fonds  d'Etat  étrangers  et  des  valeurs  mobilières  étrangères?  Les 
taxations  diverses  dont  ces  titres  sont  l'objet,  en  France,  sont  déjà  un  des  éléments 
d'évaluation.  Les  statistiques  officielles  étrangères,  indi([uant  les  remises  faites 
dans  les  pays  étrangers  pour  le  coupon  des  dettes  extérieures,  sont  un  second  élé- 
ment. Les  rapports  des  Sociétés  privées,  les  cours  du  change,  le  contrôle  des  divers 
chiffres  par  la  comparaison  des  statistiques  étrangères  et  des  documents  publiés, 
sont  un  troisième  élément.  Les  émissions,  introdnclions  de  titres,  négociations, 
rlc,  sur  les  divers  marchés  sont  encore  un  quatrième  élément  de  recherches.  Ce 
n'est  pas  tout.  Le  statisticien  qui  veut  faire  le  dénombrement  des  valeurs  mobi- 
lières, en  général,  ne  doit  rien  négliger  :  droits  de  limbre  au  comptant,  timbre  par 
abonnement,  droits  de  transmission  pour  les  transferts  et  conversions;  taxe  annuelle 
sur  les  titres  au  j)orteur;  connnenf  ^e  paient  les  droits;  vérilication  des  états  et  re- 
levés signés  et  certifiés  par  les  assujeltis  ;  taxe  annuelle  sur  les  intérêts,  dividendes, 
revenus  et  autres  produits  des  actions  de  toute  nature  des  sociétés,  les  arrérages  et 
intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations  des  sociétés;  lots  et  primes  de  rem- 
boursement payés  aux  créanciers  et  porteurs  d'obligations,  effets  publics  et  autres 
litres  d'emprunts;  relevé  des  taxes  d'abonnement  au  timbre  et  des  droits  de  trans- 
mission payés  par  les  sociétés,  etc.  Ajoutons  enfin  que  si  chacune  de  ces  sources 
d'information  a  sa  valeur,  toutes  doivent  être  réunies,  contrôlées,  pour  obtenir  un 
résultat  approximativement  exact. 

S'agit-il  de  valeurs  imuiobilières  et  d'une  partie  de  la  fortuni'  mobilière  non 
représentée  par  des  titres  mobiliers?  1/annuité  successorale  peutdonnrr  un  résultat 
satisfaisant,  en  tenant  compte  cepentlant  des  dissimulations  et  aussi  des  règles 
d'évaluation  de  l'administration  (pii  peuvent  être  modifiées. 
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IX. 

DE    QUEI.yCKS    ÉVALUATIONS    AMÉriIKUllKS. 

l'i'iiilaiil  Im  piviiiii're  inoilii'  dr  co  siècli",  les  ('v;tlii;ilioiis  rn  capilal  et  en  levciiii 
He  la  fortune  mobilièi'e  du  pays  ont  l'ail  à  peu  près  (li-lanl,  imi  du  moins  ont  éli' 
excessivement  i-ares. 

Quand  on  i-elèvc  la  nonienclalnie  ilis  diveises  i''\aliialions,  on  s'api'i'çoit  dosdillë- 
renccs  énormes  qu'elles  coniportenl.  M.  l'oussieliiue,  Inspecteur  général  du  cadastre, 
évaluait,  en  1817,  le  revenu  de  la  France  à  '2  milliards  l.ifl  millions.  .I.-B.  Say, 
au  Conservatoire  des  Arts  et  MiHiers,  évaluait  la  t'orinne  mobilièie,  en  capital, 
à  50  milliards.  .\1.  .Mauiice  Blocli  eslinuiit  (pi'en  iSid  la  l'ortune  mobilière  de  la 
France  pouvait  s'élever  à  40  milliards. 

L'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  comme  le  jin^voyail  Vidor  Bonnrt, 
devait  permettre  d'approclier  le  plus  près  possible  de  la  réalité.  Cet  impôt  csl, 
comme  l'on  sait,  perçu  par  l'administration  de  l'fc^nrejjrislrement,  des  Domaines  et 
du  Timbre  :  nos  budgets  le  comprenaient,  à  l'origine,  parmi  les  divers  revenus; 
puis,  on  l'a  classé  et  on  le  classe  encore  parmi  les  impôts  indirecls.  Scientili- 
(juement  parlant,  c(}tte  taxe  aurait  dû  être  classée  parmi  les  iinpôls  directs. 

Quand  rAssemblée  nationale,  au  lendemain  de  la  guerre,  dut  recbei'clier  les 
impôts  ni'cessaires  à  ré(iuilibre  ihi  budget,  la  proposition  de  taxer  le  revenu  des 
titres  mobiliers  fut  une  de  celles  qui  soulevèrent  les  plus  vives  controverses.  Un 
discours  de  M.  Magne,  alors  niembif  de  la  Conuiu'ssion  du  budget,  dans  la  séance 
du  29  juin  1872,  décida  du  vole.  Il  lit  remar([uer  ([u'il  n'y  avait  plus  rien  à  prendre 
sur  les  droits  de  consommation  ni  sur  les  droits  de  nuitation  ;  cpie  l'on  ne  pouvait 
songer  à  aggraver  le  sort  de  la  propriété  foncière,  déjà  surcliargée;  que  la  taxation 
du  revenu  mobilier  était  tout  à  la  fois  une  nécessité  budgétaire  et  une  œuvre  de 
justice (1).  L'impôt  fut  donc  voté  ;  il  est  perçu  et  acquitté  avec  la  plus  grande  faci- 
lité, et  a  le  mérite  d'être  productif;  mais  les  vices  de  cet  impôt  n'en  existent  pas 
moins.  Ces  vices  ont  été  admirablement  déiinis  par  .M.  Léon  Say  loi'squ'il  faisait 
remari[uer  qu' «  établir  un  impôt  perçu  pur  retenue  sur  les  coupons  d'un  titre, 
«  c'iiuit  décréter  idw  diminution  de  la  fortune  de  ceux  qui  possèdent  les  valeurs  au 
«  moment  oit  on  établit  cet  impôt.  Sien  se  place  dans  la  situation  d'un  acheteur 
«  /('  lendemain  du  jour  oit  l'impôt  a  été  crét',  on  reconuail,  ajoutait-il,  que  l'impôt 
«  n'affecte  en  rien  ni  la  fortune  ni  le  revenu  de  cet  acheteur.  Je  ne  possédais  aucune 
«  obliijation  — ■  c'est  la  supposition  que  je  fais  —  avant  qu'on  ail  établi  l'impôt,  il  est 
«  bien  clair  qu'en  achetant  le  lendemain  une  obliijation,  je  ne  suis  nullement 
«  atteint  ;  au  lieu  d'acquérir  un  revenu  de  300  p.,  j'en  acquiers  tout  simplement 
«1  M»  de  291  fr.,  et  je  paije  ce  revenu  au  tatix  qu'il  vaut  »  (2). 

On  pourrait,  il  est  vrai,  formuler  li's  mêmes  criti([ues  sur  les  impôts  qui  frappent 
le  sol  ou  les  immi-ubles.  Quand  j'ac'iète  une  terre  ou  une  propriété  bâtie,  je  tiens 
compte  des  impôts  (|ui  frappent  ci's  biens  et  je  les  aclièli-,  non  d'après  leur  revenu 


(I)  Voir,  sur  ce  sujet,  l'ouvrage  si  rcmar  ;uablc  de  M.  Stourm,  de  l'Institut,  sur  les  Systèmes  géné- 
raux d'impôts;  librairie  Guillauuiia  el  C'    IS93.  Ctiap.  XVIII,  p.  318  et  suiv. 
(i)  Coorérence  à  l'Uie-.Vdaui,  to  septeuili.o  ISSà,  par  Ltion  Sa.v. 
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bnit,  miiis  d'après  leur  revenu  net.  Mais  la  véritable  importance  que  présente  la 
laxe  (les  valeurs  mobilières  est  que  cette  taxe  est,  la  plupart  du  temps,  un  impôt  de 
superposition,  un  impôt  supplémentaire.  Les  valeurs  dites  «  rnobilièi'es  »,  nous 
l'avons  fait  reman|uer  souvent,  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  titres  représentatifs 
de  parts  dans  une  société  ((ni  a  d('Jà  payi''  et  paye  une  quantité  d'impôts  :  impôt 
foncier,  s'il  s'agit  d'une  société  immobilière  ;  impôt  des  patentes,  s'il  s'aj^it  d'une 
société  commerciale  ou  industi'ielle,  plus  les  droits  d'enregistrement  iH  de  timbre 
sous  les  formes  les  pins  variées. 

Ces  défauts,  (pie  les  contribuables  ne  connaissent  (pie  trop,  sont  autant  de  (jua- 
lités  pour  le  fisc  qui  en  prolite. 

Au  point  de  vue  statistique  pur,  cet  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
avait  un  gros  défaut  :  il  confondait  toutes  sortes  d'éléments  disparates;  tout  était 
mêlé,  suivant  une  expression  de  .M.  de  Fovillc,  «  dans  le  même  sac  »  et  il  s'agissait 
de  retirer  de  ce  «  sac  »  ce  qui  était  vraiment  une  valeur  mobilière  ;  il  fallait,  en  un 
mot,  opérer  une  ventilation. 

X. 

LK  CONSEIL  SUPÉUIEUK  DE  STATISTIQUE  ET    LA    DISSÉMINATION  DE  CES  REVENUS. 

.\ussi,  pour  répondre  au  désir  exprimé  maintes  fois  par  les  économistes  et  les 
statisticiens,  nous  avions  saisi  de  cette  qui'stion  le  Conseil  supérieur  de  statisti(|ue. 
Dans  lu  conclusion  du  rapport  que  nous  avions  été  chargé  de  présenter  à  cette 
assi'inblée,  dans  sa  session  de  mars  100(1,  nous  avions  Ibinuilé  le  vœu  suivant  : 

«  1°  Que  le  cadre  de  pnhlicalion  de  la  statistique  de  l'inipôl  de  4  p.  IdO  sur  le 
reveuu  soit  élari;i,  en  faisant  conniiitre  iinlamment  : 

«  a)  La  part  correspundaiil  aux  actions  el  obligations  diverses,  l'rauçaises  et  c'nm- 
gères ; 

v.  b)  La  part  correspondant  aux  parts  d'intérêt  et  sooiétés  eu  conimaudile  ; 

»  c)  La  part  correspoiulanl  aux  valeurs  à  lots  et  primes  de  remboursement  ; 

«  d)  La  part  c  irresponilant  aux  coiiijiTgations  religieuses.  » 

Le  Conseil  supérieur  de  statistique  avait,  à  l'unanimité,  approuvé  ce  rapport  et 
ses  conclusions,  et  nous  avons  en  la  grande  satisfaction  de  voir  que  les  desiderata 
expriuK^s  avaient  été  mis  à  exécution.  Nous  tenons  à  en  remercier  le  Ministre  des 
finances  et  la  Direction  générale  de  l'Eiii'egistrement,  des  domaines  et  du  timbre. 

Dans  la  livraison  de  janvier  1003  du  Bulletin  de  Statistique  el  de  Législation  com- 
parée du  Ministère  des  finances  (p.  84-  el  85)  se  trouve  un  tableau  des  droits  et 
produits  constatés  et  recouvrés  sur  la  taxe  sur  le  revenu,  en  France,  pour  l'exercice 
1001  (1). 

Ce  tableau  est  (dahli  eu  conformité  des  désirs  exprimés  par  les  statisticiens.  Il  est 
divisé  en  deux  parties  et  quatre  chapitres. 

Le  premier  chapitre  s'occupe  des  valeurs  françaises  :  actions  de  sociétés,  parts 

(I)  Le  tableau  des  droits  perçus  en  1902  vient  de  paraître  dans  la  livraison  de  novembre  1903.  Il  ne 
modille  pas  sensiblement  les  chiffres  de  Tannée  précédente  qui  servent  de  base  à  nos  calculs. 
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d'inlérêl,  comiiiaudites,  obligations  et  cnipriiiitsiles  coiiiinuiie.^,  di's  dé|i;iit('iiii'iils, 
établissements  |)ul)li(;s,  sociétés,  li'ls,  priiiifs. 

Le  second  cha|)ilre  s'occupe  des  valeurs  étraujièi-cs  ;  actions  des  sociétés,  obliga- 
tions, sociétés  ayant  des  biens  en  Finance. 

Le  troisièiiie  cliapilie  iri(li(pie  les  revenus  de  certaines  collectivités  et  les  pénar 
lilés. 

Le  cliapitre  iV,  sous  la  rid)ri(iue  Heceltes  diverses,  Micnliunnc  les  revenus  distri- 
bués aiitérieureuieni  à  la  loi  du  tJO  déceinlire  1890. 

On  voit  ([ue  la  «  ventilation  »  est  faite  et  répond  aux  vœux  exprimés  par  h-  Con- 
seil supérieur  de  statistique  :  il  sutlira  désormais  —  sans  oublier  cependant  que 
le  mieux  parfois  est  l'ennemi  du  bien  —  d'agrandir  le  cadre  de  ces  tableaux  et 
d'ajouter  à  quelques-uns  certaines  subdivisions  permettant  d'obtenir  plus  de  détails. 
Cette  statistique  sera  alors  aussi  complète  que  possible. 

Xi. 

LA  PAllT  D'iMPlVrS  PAVÉK  PAR  LIÎS  VAI,KUIiS  Monil.lÈIiES   PROPUEMK.N  F  DIÏF.S. 

Essayons  maintenant,  grâce  à  ces  tableaux,  de  relever  la  part  d'impôts  payée  par 
les  valeurs  mobilières  proprement  dites. 

L'ensemble  de  la  taxe  a  produit  en  190! 8-2  i'.C) -2X8'r>U 

Noms  en  déduisons  : 

l'rodiiil  de  la  taxe  sur  les  lots 1  3U0  155'-25 

Produit  de  la  taxe  sur  les  primes :J  ()V)8  36t) , SS 

Jii'xtMnis  de  certaines  colleclivilés 1  iSi  12;{.(i:2 

Pénalités 10-2  lOli.ôS 

Hecettes  diverses -27tj.98 

Droits  constatés  ou  non-valeurs i:i  03-2.65       -i  790  918.116 

Reste  pour  les  valeurs  muliiliéres  proprement  dites    .     T"398  369'54 

Ces  77  .'308  ."U)fl  fr.  5-ic.dedroitscoustatés  sur  les  valeuis  mobilières  s'appli(pn'iU  à 
des  valeurs  française?  et  a  des  valeurs  élranjières. 
l'ji  voici  le  relevé  : 

Valeurs  françaises  : 

Actions  des  sociétés 33  Ô69  3(»()'13 

Parts  d'intérêt 841  (17-2.0-2 

Commandites 1477  07Ô. 8-2     3.")  X9Mii8'77 

Ol)li^ations  et  eniiuunls  : 

C.omuiunes 487  001.36 

Départements 857('il,65 

Ktahlissemenls  pulilics 58')  831, 81 

Sociétés .  3-2  075  000,79    33  733  598.1)1 

Total  des  valeurs  françaises,  droits  constatés  ....     (i'.t  ()-25  2l7'3'< 

Ijuani  aux  droits  constatés  en  1901  sur  les  revenus  des  valeurs  etrani^ères,  ils 
ont  été  les  suivants  : 

.\clions  des  sociétés 3  412  552'5T 

Obligations 3  1  i  1  -270. 7I> 

Sociétés  ayant  des  biens  en  France 1217  154,13 

Total 7  800  977 '46 
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Ainsi,  rensembie  des  droits  constatés  sur  le  revenu  des  valeurs  françaises  et 
étrangères,  par  l'impôt  de  -4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  —  fonds 
d'État  français  et  étrangers  exceptés  —  représente,  en  chiffres  ronds,  77  millions  : 
69  millions  s'appliquent  à  des  valeurs  françaises,  8  millions  à  des  valeurs  étran- 
gères. 

Pour  qu'un  impôt  de  4  p.  100  sur  le  revenu  produise  77  millions,  quel  est  le 
total  des  revenus  imposés?  exactement  1  925  millions. 

Mais  pour  obtenir  le  montant  total  des  revenus  de  la  fortune  mobilière  en  France, 
il  faut  ajouter  à  ces  1  925  millions  le  montant  annuel  des  arrérages  des  rentes  fran- 
çaises, bons  du  Trésor,  annui'és  diverses,  fonds  étrangers  et  valeurs  étrangères 
qui,  n'étant  pas  abonnées,  acquittent  seulement  les  droits  de  timbre. 


XII. 

ENSEMBLE  DES  REVENUS  PERÇUS  PAR  LES   RENTIERS. 

L'ensemble  des  revenus  perçus  sur  les  fonds  d'Etat  et  valeurs  mobilières,  par 
les  rentiers  français,  pourrait  être  évalué  comme  suit  : 

Uillions. 

Revenus  taxés  :  valeurs  françaises  et  étrangères 1  925 

Rentes  3  p.  100 606 

Rente  amortissable,  déduction  faite  de  21-  millions  pour  amortissenieiil.  112 

Dette  floltante  du  Trésor 17 

Obligations  à  court  terme li 

Pensions  civiles  et  militaires,  dette  viagère 2r>4 

Montant  des  lots  échus  aux  tirages l'J 

—          primes  au  remboursement ')'2 

Fonds  d'États  étrangers  et  valeurs  étrangères 1200 


Total  des  revenus  annuels 4259 

A  ces  4259  millions  il  convient  d'ajouter  le  montant  des  revenus  perçus  par 
les  rentiers  français  sur  des  placements  mobiliers  (jui  échappent  au  fisc,  jusqu'au 
jour  où,  pour  la  première  fois,  ils  apparaissent  en  France  dans  un  acte  public. 
Grand  nombre  de  capitalistes  possèdent,  par  exemple,  des  litres  et  fonds  alle- 
mands, américains,  hollandais,  suédois,  norvégiens,  suisses,  etc.,  ((ui  ne  sont  pas 
cotés  en  France.  On  estime  que,  de  ce  chef,  près  de  2  milliards  auraient  été  pla- 
cés au  dehors  depuis  deux  à  trois  ans,  et  rapporteraient  à  leurs  détenteurs  70  a 
80  millions  par  an. 

En  serrant  les  chiffres  d'aussi  près  que  possible,  l'ensemble  des  revenus  en  titres 
mobiliers  perçus  par  les  rentiers  français  dépasserait  donc  4-  milliards  300  inillions 
par  an. 

Si  l'on  déduit  de  ces  4  riilliards  300  millions  le  montant  des  pensions  civiles  et 
militaires,  les  lots  et  primes  au  remboursement,  soit,  en  chiffres  ronds,  300  millions, 
l'ensemble  des  revenus  perçus  sur  les  titres  mobiliers  exclusivement  ne  serait  pas 
moindre  de  4  milliards. 

1"   SÉRIE.   4Ô«   V»L.   —   K"   1.  2 
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XIII 

Ql  Kl,  CAPITAL  REPUKSE.NTfONT    CES    DIVERS    REVENCS? 

Après  avoir  liplonniiKM'pqiiopoiivniriit  raiiporter  oiumelloniLMit  les  vnleiirs  mobi- 
lières, essayons  iiiainteiianl  d'établir  le  capital  desdites  valeuis,  y  compris  les  rentes 
françaises  et  tonds  étrangers. 

La  répartition  des  revenns  soumis  à  l'impôt  atteint,  comme  on  l'a  vu,  1  9-25  mil- 
lions de  revenus  fournis  par  des  valeurs  françaises  et  étrangères. 

Prenons  tout  d'abord  ces  chiffres  en  bloc.  Capitalisés  à  4  p.  100,  ils  corre.-pon- 
draient  à  un  capital  de  iS  milliards,  eu  cbitTres  ronds.  Mais  le  taux  de  cette  cajiila- 
lisalion  doit  varier  suivant  la  nature  du  titre.  Les  actions  et  parts  d'intérêt  rappor- 
tent un  peu  plus  que  les  obligations  ;  les  titres  français  rapportent  moins  que  les 
titres  étrangers. 

Nous  prendrons,  comme  taux  de  capitalisation,  A  p.  100  pour  les  actions  fran- 
çaises; A  ij-2  pour  les  parts  d'intérêt  et  de  conmiandile  ;  3  1/4  pour  les  obli- 
gations diverses  ;  4  1/2  pour  les  actions  étrangères  ;  4  pour  les  obligations  étran- 
gères. 

Ces  faux  de  capitalisation  sont,  dans  certains  cas,  très  élevés  ;  mais  nous  avons 
voulu  rester  plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  réalité. 

Ces  taux  de  capitalisation  adun's.  If  capital  de  ces  divers  titres  pourrait  être  ain^^i 
fixé  : 

Rrvrnuitaiél.     Caplulisatioo. 
Hilliona.  Uilliardi. 

.\ctions  françaises 840  y  21  » 

Parts  d'intérêt  et  commandites 51    .»  1,3 

Obligations  françaises 843  «  26  tp 

Actions  étrangères  et  sociétés  ayant  (les  biens  en  France.  lITi  »  2,5 

Obligations  étrangères 78,5  2  » 

Total. I'.t33,5        52,8 

Voilà  donc  déjà  un  premier  total  de  52  à  53  milliards  de  valeurs  françaises  et 
valeurs  étrangères. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  la  taxe  de  4  p.  100  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 
épargne  les  rentes  françaises  et  les  fonds  étrangers  ;  nous  avons  à  tenir  compte  aussi 
de  la  valeur  en  capital  des  divers  titres  étrangers,  non  abonnés,  qui  payent  simple- 
ment un  droit  de  timbre. 

L'ensemble  des  valeurs  mobilières  appartenant  en  propre  à  no^^  capitalistes  et 
rentiers  français  pourrait  donc  s'établir  comme  suit  : 

MilliarJi. 

Les  fonds  d'Klal  français  3  p.  100,  3  p.  loO  amortissable,  calcule-s  au  pair 
de  lOO,  les  obligations  du  Trésor  et  bons  du  Trésor  représenleni   en 

capital 27 

Les  fonds  d'État  étrangers  et  valeurs  étrangères  représentent  en  capital  l'.t 

Valeurs  françai^^es  et  étrangères  sounnses  à  la  taxe  de  l  p.  100 •")_ 

Valeurs  étrangères  et  l'onds  étrangers  divers  achetés  et  placés  au  dehors  .  2 

Total  (il  reporter) 100 
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Milliaril,. 


Heport lOO 

Mais  de  ce  total  il  convient  de  dédiiirL'  le  montant  des  valeurs  IVan;aises 
pouvant  appartenir  aux  étrangers.  Nous  prenons  le  chiffre  de  10  p.  100 
comme  nous  Tavons  lait  dans  nos  précédentes  statistiques  et  ([ui  est 
généralement  admis  par  les  statisticiens  français  et  étrangers,  tout  en  le 
considérant  comme  un  maximum,  soil  environ  10  p.  100  ou  .    .    ...       10 


Il  resterait  un  total  de 90 

Nos  évalualions  aalérieurcs  se  trouvent,  à  nouveau,  confirmr'es.  En  189i$,  dans 
notre  travail  intitulé  :  Une  noiivelle  évnlualioii  du,  cupilal  el  du  revenu  des  valeurs 
mobilières  {{) ,  nous  estimions,  à  deux  ou  trois  niiiliai'ds  près,  (]ue  la  valeur  artudle 
du  portefeuille  français  pouvait  être  de  80  milliards,  rapportant  4  milliards.  Depuis 
dix  ans,  ce  portefeuille  s'est  accru  d'environ  10  milliards  en  capital,  soit  I  milliard 
par  an,  et  de  300  millions  en  revenu.  Ce  revenu  aurait  été  plus  élevé  sans  les  con- 
versions françaises  et  étrangères  qui  sont  venues  le  réduire  de  350  à  400  millions 
et  aussi  sans  la  dépréciation  subie  par  beaucoup  de  valeurs,  sans  les  perles  nom- 
breuses que  l'épargne  a  supportées  dans  des  afl'aires  aléatoires. 

Mais,  comme  nous  l'avons  toujours  dit  dans  nos  précédentes  études,  «  sans  nous 
«  flatter  d'arriver  à  une  détermination  précise,  car  dans  de  tels  problèmes  il  faut 
«  moins  s'attacher  à  l'inégalilé  des  évaluations  qu'à  leur  accord  relatif  el  des  statis- 
«  tiques  de  celle  nature  ne  peuvent  être  résolues  qu'approximalivement  »,  nous 
croyons  pouvoir  proposer  à  la  fin  de  1902  le  cbilTre  de  90  milliards  connue  repré- 
sentant, à  deux  on  trois  millianls  près,  en  plus  ou  en  moins,  la  valeur  actuelle  du 
portefeuille  français. 

XIV. 

90  MlI.LIAlibS  DE  VALEURS  MOIUMÈRES  APPARTENANT  EN  PROPRE  A  NOTRE  PAYS. 
4  MILLIARDS  AU  MINIMUM  DE  REVENU  ANNUEL. 

(lue  sont  donc  ces  90  milliards?  C'est  le  fruit  de  l'économie  et  du  travail  de  millions 
de  petits  rentiers  qui  s'appellent  porteurs  de  rentes,  actionnaires  el  obligataires  de 
compagnies  diverses.  Ce  développement  de  la  fortune  mobilière  cpie  confirment  les 
statistiques  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  celles  des  annuités 
successorales  et  tous  les  documents  officiels  et  officieux  qu'il  faut  constamment 
consulter,  vérifier,  rapprocher  des  autres  cours,  tenir  en  quelque  sorte  à  jour, 
quand  on  ne  veut  pas  s'éloigner  de  la  vérité  et  de  la  réalité,  est  une  force  pour 
notre  pays. 

Cette  fortune  mohilière  appelle  de  nondireuses  réflexions,  de  non  moins  nom- 
breux sujets  d'études  et  siu'  la  dissémination  infinie,  la  démocratisation  de  ces 
litres  dans  les  portefeuilles,  leur  répartition,  el  sur  le  rôle  respectif  qui  incombe 
à  l'Etat  et  à  l'épargne  elle-même. 

Nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  l'appeler  et  à   bien  mettre  en  évidence  ces 


(1)  Lecture  faite  à  rAcadémie  des  Sciences  morales  et  politiques,  séances  des  T'',  22,  ?9  avril  l893, 
communication  faite  à  la  Société  de  statistique  de  l'aris.  Grand  in-4",  Guillanuiin  et  C''',  édil. 


—  'in  — 

dinix  cliiflVfs  —  90  milliards  ilc  cai)ital  el  4  iiiillianis  de  revenu.  —  Les  lé.ïislaleurs 
devraient  les  avoir  coiislaiiniient  jirésenis  à  l'esprit  ([uand  ils  se  (io-urent  que  la  for- 
tune mobilière  !i|i|)arlient  à  <|uel(|ui'S  personnes,  alors  qu'elle  esl  détnocralisée,  vola- 
lilisée  à  rinfuii.  Celle  forhuie  n'est,  comme  nous  l'avons  dil,  (|uc  de  la  «  poussière 
de  litres  et  de  la  poussière  de  revenus  ».  Ces  législateurs  méconnaissent  la  force 
|)olili(pie,  tinancière  et  sociale ((u'clle  représente,  quand  ils  eroienl  (piécette  ;j:iande 
fortune  est  taillable  et  corvéable  à  meixi  et  qu'elle  pourrait  être,  sans  dani^er,  sur- 
taxée, soit  p;n"  l'impôt  gloljal  sur  le  reveini,  soit  par  l'impôt  général  sur /es  revenus, 
soit  par  toute  autre  mesure  fiscale. 

Ces  deux  chiffres,  il  faut  constamment  se  les  rappeler  :  la  France  possède  90  mil- 
liards en  valeurs  mobilières  et,  de  ce  chef,  en  tire  un  revenu  annuel  supérieur  à 
•4  milliards,  bien  près  de  4  milliards  et  demi.  C'est  pour  notre  pays,  pour  notre 
démocratie  laborieuse  et  économe,  une  grande  puissance  qui  n'existe  dans  aucun 
autre  État  du  monde.  Celte  fortune,  par  son  importance  et  par  sa  répartition  dans 
les  plus  petites  bourses,  est,  ajoutons-le,  une  sécurité  incomparable  pour  notre  pays. 

Cette  ijrosse  fortune  mobilière  exerce,  en  effet,  sur  noire  politique  et  nos  rela- 
tions extérieures,  une  influence  prépondérante.  Le  monde  entier  a  les  yeux  fixés 
sur  notre  épargne  et  c'est  nos  marchés  qu'il  envie  ([uand  il  veut  nhieiiir  confiance, 
capitaux  et  crédit. 

Nous  avons  et  nous  aurons  des  amitiés  politiques  d'aulanl  plus  nombreuses  que 
nous  somiiies  el  serons  plus  riches.  Sachons  en  profiter  pour  le  bien  du  pays. 

.Ne  laissons  pas  émieller  cette  fortune,  et  surtout  ne  l'iiKjuiétons  pas  par  des  pro- 
positions ou  projets  téméraires. 

N'in(|uiélons  pas  les  7  à  8  millions  de  petits  rentiers  qui  possèdent  26  milliards 
de  fonds  français,  plus  de  20  milliards  d'actions  et  d'obligations  de  Chemins  de  fer; 
6  milliards  de  titres  du  Crédit  P'oncier  et  de  la  Ville  de  Paris.  Soyons  sages, 
comme  le  répétaient  sans  cesse  et  M.  Thiers  et  M.  Léon  Say  :  soyons  sages  aussi 
bien  en  politicjue  intérieure  qu'en  politique  extérieure  et  en  finances  :  maintenons 
et  développons  avec  un  soin  jaloux,  avec  une  extrême  prudence,  le  crédit  del'Ktat, 
le  crédit  public  et  privé;  ces  milliards  dont  le  total  est  vertigineux  fructifieront  et  se 
développeront  encore,  au  ]>rolitdu  pays  tout  entier  et  de  sa  grandeur  dans  le  monde. 

Alfred  Ney.marck. 


Nous  publions,  en  tableaux  annexes,  les  tableaux  détaillés  des  valeurs  mobilières 
se  négociant  au  parquet  des  agents  de  change  et  sur  le  marché  en  ban(pii'. 


Tahleau. 


Ç)| 


ÏAP.I,E:VUX     AN>JEXi:S 


1°  Valeurs   admises   à   la   cote   officielle  de   la   Bourse   de   Paris. 

KK C  A 1' I  T  H  L  A  T  I O N . 


V  AI,  E  II  us. 


iSOMBKK 
DE    TITRKS 


CAPITAI, 

NOMINAL. 


(JAl'lTAI, 

AIT  COUR8 


Il  décembre    190», 


Valeurs  françaises. 

Kentes  françaises 

Obligations  du  Tri-sor 

Colonies  et  Protcctui'ats 

Ville  de  Paris 

Di''parteraents  et  Villes 

Assurances   

Cri-dit  roncier 

Bauques  et  Socictos  de  Crédit 

Canaux  

Kst,  I,yon,  Midi,  Nord,  Orléans,  Ouos;. 

Chemins  de  fer  et  tramways 

Docks 

Eaux 

Éliiutrîclté 

Filatures    

fiaz 

Forces,  Kundcjries 

HuniUi-ros  et  Mines 

riiosph  lies,  engrais,  produits  chimiques 

Porl( 

Transports 

Valeurs  diverses 

Valeurs  en  liquidation  (Panama,  etc.)  . 

Valeurs  étrangères. 

Fonds  d'États.  —  Russie 

—  —  Divers 

S'o-iétés,  —  Banques 

—  —  Chemins  de  fer 

—  —  Divers 

Total  oénéral 


1  1130  010 

4  458  012 

653  041 

479  497 

9  0101171 

:i:lS0  2l2 

I  1133  798 

110  il'.)  99 1 

4  088  327 

288  485 

609  313 

1  118  785 

38  000 

I  143  919 

1  3  j3  095 

1  031  Siô 

.347  211 

52  552 

1  220  934 

3  30.Î  133 

4  S21465 


25  928  7:)6  000 
100  000  000 
467  4C3  0OO 

2  002  3 -'9  800 
208  435  200 
108  240  700 

4  311932  700 

1  370  398  600 

441362  200 

17  961  720  500 

1  9G9  970  900 
137  740  500 
251429  400 
393  896  500 
19  000  000 
363  967  700 
518  03  I  400 
320  23 1  SOI) 
106  920  400 
23  276  000 
552  311  600 
572  810  700 

1  !i9.j  767  200 
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!5  819  193  000 
100  000  000 
438  129  200 

1  983  1>6S  000 
210  319  300 
729  061  600 

4  231  033  500 

2  267  864  000 
1  610  878  200 

199  100 
1  786  087  200 
133  142 .300 
412  578  300 
362  971  600 
21  900  000 
639  089  200 
6  6  971  900 
1  136  034  0011 
270  300  900 
24  1 18  600 
392  052  800 
7.S2  612  000 
856  261  000 


64  026  798  000 


1 1  294  836 
19  419  802 

■>  490  220 
14  471  195 

3  192  742 


Il  323  318  800 
50  079  KS3  40  I 

818  933  800 
7  113  443.S00 

836  124  200 


11304  689  100 

47  486  596  500 
1  105  576  900 
4  927  028  000 
1  269  243  800 


70  1717114  000 


66  093131300 


130  303  767  800 


130  119  932.300 


(A  suivre.) 


III. 
F.\MILLES  PARISIENNES  EN  19(t1. 


Composition.  —  Fécondité  (i). 

Les  rénilt.-ils  du  recensement  de  1901  fournissent  sur  les  fiinidles  parisiennes  des 
renseignements  dont  certains  sont  connus  pour  la  première  fois.  Ils  permettent  de 
poursuivre  les  recherches  commencées  depuis  1886  par  M.  le  D'  Jacques  nerlillon 
et  de  les  compléter  sur  certains  points. 


(1)  Tableaux  publiés  dans  VAnnuaii-e  sla'iHique  de  la  ville  de  Paris  pour  l'.lOI. 


Lors  (les  recensenicnls  elleclué?:  en  lî<8(i,  1801  el  1890,  et  i'i  la  suite  (l'iiii  vœu 
du  Conseil  supérieur  de  slatislitjue,  on  avait  fait  figurer  sur  le  bulletin  individuel  à 
remplir  pour  elia{[ue  luibilani  les(|uestions  suivantes:  Coinliim  ave/.-vons  irenlanls 
légitimes  vivants?  el  :  Durée  de  mariage'.' 

Li's  réponses  à  ces  questions  relevées  exelusivemenl  pour  les  honnnes  mariés  ou 
divorcés  et  les  personnes  veuves  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  permettaient  de  classer  les 
familles  suivant  le  nombre  des  enfants,  en  tenant  compte  de  la  durée  de  mariage, 
de  l'àgc  du  père,  du  lieu  de  naissance,  de  la  profession. 

En  1901 ,  afin  de  ménager  la  place  pour  une  question  relative  au  di'gré  d'iiislnir- 
lion,  les  questions  relatives  au  nombre  des  enfants  et  à  la  durée  de  mariage  imt  été 
reportées  sur  la  feuille  de  ménage.  Ainsi,  on  a  été  privé  des  rapprochements  possi- 
bles avec  d'autres  données  du  bulletin  individuel  telles  que  le  lieu  de  naissance,  la 
profession  ;  par  contre  la  feuille  de  ménage  pm-tant  l'indication  de  l'âge  des  deux 
époux  et  des  enfants  logeant  avec  eux,  d'autres  recherches  sont  permises.  Ou  peut,  par 
exemple,  classer  les  familles  suivant  la  durée  de  mariage  et  l'âge  ndatif  des  époux 
et  (Hudier  la  fécondité  des  familles  de  chaque  catégorie,  soit  pur  l'analyse  des  seules 
données  du  recensement,  soit  en  cond)inanl  ces  doimées  avec  celles  que  fournissent 
les  statistiques  de  l'étal  civil. 

Les  résidtals  qui  vont  èlre  exposés  s"appli(iuriil  à  la  ville  de  Paris.  Les  chilVres 
otVriront  un  iutérél  beaucoup  })lns  grand  lorsqu'ils  pourront  être  étendus  à  toute  la 
Fiance,  non  seulement  parce  (|u'ils  porteront  sur  le  jiays  entier  au  lieu  de  poiler 
seulement  sur  la  capitale,  soit  sur  unnundtrr  il'uuili's  quinze  fois  plus  considérable, 
mais  encore  et  surtout  parce  qu'ils  seiiuil  a  |khi  pivs  soustraits  à  l'inlluence  des 
mouvements  migratoires. 

Sur  la  feuille  de  ménage  enqiloyée  à  Paris  les  (]nestions  posées  étaient  les  sui- 
vantes : 

Combien  avez-voiis  ircnfniits  légitimes  viiumls? 

Depuis  combien  d'années  éles-vous  marié? 

Durée  des  mariages  antérieurs, 
et  l'on  devait  fournir  une  réponse  à  ces  cpiestions,  aussi  bien  jiuur  le  chef  du  ménage 
que  pour  les  autres  chefs  de  famille  faisant  partie  du  ménage. 

Dans  le  cas  où  une  même  personne  a  été  mariée  plusieurs  fois,  on  .s'est  demandé, 
lors  du  dépouillement,  s'il  fallait  signaler  la  diuve  du  mariage  actuel  ou  la  durée 
totale  des  mariages  accomplis,  car  il  (Jlaildil'ticile  de  faire  connaître  les  deux  durées. 

i'ji  parlant  de  la  durée  du  mariage  actuel  on  formait  un  tableau  des  unions  exis- 
tantes exactement  comparable  au  tableau  des  naissances  classées  suivant  la  durée  de 
mariage  des  parents.  Mais  le  tableau  des  familles  classées  suivant  le  nombre  des 
enfants  aurait  présenté  d'assez  nombreuses  anomalies  apparentes,  par  exemple  dans 
le  cas  d'une  union  contractée  depuis  un  an  et  possédant  jikisieurs  enfants.  C'est 
pourquoi  l'on  a  décidé  de  prenihv  eiuiime  durée  de  mariage  la  durée  totale  des 
mariages  au  cimuv  desquels  chaque  pei^inue  nrcensée  a  été  su.sreplilile  d'avoir  des 
enfants  légitimes.  Cette  régie  avait  (l'ailleuis  été  ad(»plée  Inrs  des  recensenn'iils 
[)récédents  ;  elle  n'est  pas  sans  inconvénients  cpiaud  ou  se  prcqtose  de  comparer  le- 
naissanees  aux  couples  mariés,  la  c  nnparaison  n'étant  b'-gilime  que  si  les  cas  de 
mariages  multiplias  sont  peu  fréquents. 

Il  convient  pourtant  de  remanpu'r  cpie  les  anomalies  apparentes  ue  sont   pas 


—  23  — 

entièrement  évitées.  Parmi  les  couples  mariés  depuis  un  an,  par  exemple,  il  peut 
s'en  trouver  qui  aient  plusieurs  enfants,  s'il  s'agit  d'enfants  légitimés  par  le  ma- 
riage ;  toutefois,  ces  cas  particuliers  sont  relativement  rares.  D'autre  part,  les 
époux  étant  classés  suivant  l'âge  et  la  durée  de  mariage,  il  peut  arriver,  par  exem- 
ple, qu'une  femme  de  18  ans  mariée  à  un  homme  de  40  ans  soit  classée  dans 
la  catégorie  des  mariages  ayant  duré  plus  de  15  ans,  lorsque  l'homme,  chef  du 
ménage,  a  été  effectivement  marié  à  deux  ou  plusieurs  reprises  pendant  plus  de 
15  ans. 

Si,  pour  rendre  les  compai-aisons  tout  à  fait  exactes,  l'on  avait  l'-liminé  ces  cas 
anormaux,  on  n'aurait  pu  éviter  d'aulrrs  anomalies  qui  tiennent  à  la  forme  même 
de  la  question  posée  et,  en  fait,  les  résultats  eussent  été  peu  différents,  eu  égard  à 
la  grandeur  des  nombres  et  aux  erreurs  propres  des  déclarations.  En  résumé,  les 
conclusions  à  tirer,  soit  des  tableaux  eux-mêmes,  soit  de  leur  comparaison  avec 
les  statistiques  de  l'état  civil,  seionl  acceptables  toutes  les  fois  que  l'on  opérera  sur 
des  nombres  suffisamment  élevés. 

I.  —  Durée  de  m.\riage,  âge  des  époux. 

1.  —  yombre  des  familles. 

Le  relevé  des  bulletins  individuels  recueillis  à  Paris  le  24  mars  1901  a  fourni  les 
chiffres  suivants  : 

Hommes  mariés 528  722 

Femmes  mariées 532  888 

Personnes  veuves  ou  divorcées 2()6  458 

Personnes  dont  l'état  civil  n'était  pas  indiqué 2  836 

Le  nombre  des  femmes  mariées  présentes  à  Pai'is  le  jour  du  recensement  étant 
supériL^ur  au  nombre  des  hommes  mariés  (1),  nous  admettrons  que  le  nombre  des 
femmes  mariées  doit  être  pris  pour  base  du  nombre  des  familles  en  situation  de 
donner  naissance  à  des  enfants  légitimes.  En  ajoutant  aux  femmes  mariées  les  per- 
sonnes veuves  ou  divorcées,  on  obtient  un  total  d'environ  800  000  familles  suscepti- 
bles de  compter  des  enfants  légitimes. 

Sur  ce  total,  733959  seulement  ont  fourni  une  fiche  de  reiiseignemenis  uti- 
lisable. 

Quant  aux  532888  familles  que  l'on  suppose  dirigées  par  des  époux  encore 
vivants,  il  n'a  été  possible  de  recueillir  de  renseignements  sur  l'âge  des  époux  que 
pour  490  158  d'entre  elles. 

2.  —  Durée  de  mariage. 

Les  familles  ont  été  classées  suivant  la  durée  de  mariage  de  leur  chef.  Le  tableau 
ci-après  présente  cette  répartition  à  l'aide  de  coefficients  proportionnels.  On  a 
rappelé  les  chiffres  correspondants  de  1896,  et  indiqué  comme  termes  de  comparai- 

(  1  )  Le  lait  s'observe  daus  d'autres  capitales  ;  oa  peut  l'expliquer  par  les  voyages  et  déplacements  beau- 
coup plus  fréiiuenl-)  parmi  les  hunimcs  que  parmi  les  femmes. 
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son  ceux  (|iii  s';ippli(jiiaii'iil  à  la  France  entière  en  1896  el  ceux  qu'on  a  pu  calculer 
pour  les  villes  «le  F'.erlin  en  1885(1)  el  de  Copenhague  (2)  en  1880. 


ÏABLKAU  I.  —  Nombre  des  mariages  suivant  leur  durée 
pour  100  mariages  recensés  au  total  ul'aiiros  le  tableau  A  annexé|. 


...KKC 

r 

VKIS.  —  1901 

COUPLES     HAKIÉ  s.                                      | 

.,s...c.. 

or  DiToacis. 

«T'.'.'ii 

1896. 

1896. 

1885. 

1880. 

0-2  ans 

S-J   — 

5-9   — 

10-14   — 

15-19  — 

20-84   — 

25-49   — 

50  ans  et  plus .    .    . 

Durée  (*)  moyenne 
évaluée 

0.8 

17 ',0 
15,5 
13,8 
11,6 
2S,7 
1.1 

S, 3 
3. fi 
10,4 
12,5 
13,6 
13,7 
39,8 
8,1 

12,3 
9,0 
19,4 
16,6 
13,8 
10,9 
17,7 
0,3 

12,5 
10,2 
19,3 
16,7 
13,4 
11,0 
16,4 
0,5 

8,1 
8,3 
14,  y 
14,9 
13,9 
13,2 
24,4 
2,3 

16,6 
9,6 
21,4 
80,6 
12,1 
8,8 
11.3 
0,2 

28,6 

21,5 
15,2 

20,5 
U,2 

100,0 

100,0                100,0 

100,0 

100,0 

lOO,0 

100,0 

17  1/4 

S4  1/3 

15  1/4 

14  3/4 

19 

12  3/1 

14  7.  ! 

1       (*)  Pour  calculer  la  durée  moyeaue  on  a  pris  dans  chaque  catégorie  la  moyeooc  des  Ages  extrêmes  et  le  ctiilTre  53  pour  2ge 
1  moveu  dans  la  dernière  catégorie. 

La  répartition  est  naturellement  très  différente  suivant  qu'il  s'agit,  soit  de  l'en- 
semble des  familles,  soit  des  veufs,  soit  des  couples  marii's,  ou  bien  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  grand  pays  ou  d'une  capitale. 

A  Paris,  en  1901,  la  durée  moyenne  de  mariage  des  personnes  veuves  ou  divor- 
cées ressort  à  près  de  25  ans,  tandis  que  celle  des  couples  mariés  di''passe  légère- 
ment 15  ans.  La  durée  de  mariage  des  couples  mariés  recensés  à  Paris  paraît  un 
peu  plus  longue  en  1901  qu'elle  ne  l'était  en  1890,  peut-être  parce  qu'en  1890 
les  instructions  données  à  Paris  prescrivaient  de  ne  tenir  compte  que  du  ma- 
riage actuel.  Pour  la  France  entière,  en  1896,  les  instructions  indiquaient  qu'il  fal- 
lait tenir  compte  des  mariages  antérieurs,  mais  cela  ne  suflit  pas  à  expliquer  l'écart 
considérable  entre  la  durée  moyenne  des  mariages  en  France  et  la  durée  des  maria- 
ges parisiens  :  l'écart  tient  éviiieminent  à  l'aflhix  vers  la  capitale  d'un  grand  nombre 
de  couples  récemment  mariés,  tandis  que  des  couples  âgés  vont  se  retirer  en  pro- 
vince. On  remarquera  particulièremenl  la  très  forle  projiorlion  des  mariges  conclus 
depuis  plus  de  25  ans. 

A  Merlin  et  à  Copenhague,  la  durée  de  mariage  ressort,  en  moyenne,  uujieu  plus 
faible  f[u'à  Paris, 

3.  —  Age  îles  époux. 

Le  dépouilli^ment  des  feuilles  de  ménage  a  permis  ilr  classer  les  familles  suivant 
l'âge  combiné  des  parents.  Le  classement  n'a  cependant  pu  élre  i-ffeclué  que  pour 
un  peu  moins  «le  500000  couples  mariés,  alors  ([ue  leur  nombre  total  dépasse  ce 
chilTre  d'environ  30  000. 


(1)  Les  chiffres  que  nous  citerons  relativement  à  la  ville  de  Berlin  ont  éU  calculés  d'après  le  tableau  de 
nombres  ajustés  qui  a  été  publié  dans  l'Annuaire  statistique  de  cette  ville  pniir  li'<  .■iiinéos  ISS9-I.S90, 

(2)  D'après  l'ouvrage  de  Rubin  et  Westegaard  {SUUIslik  fier  Eheiv, 


Le  tiibleau  ci-dossoiis  présiMilo  les  résultats  de  l'opération,  après  que  certains 
ii'lits  nombre?,  portant  sur  plusieurs  catégories  d'âge  groupées  au  dépouillement, 
>nl  été  i-é]iartis  par  évalualion  entre  ces  catégories. 

Taulkau  11.  —  Répartition  dos  couples  mariés  suivant  l'âge  des  époux. 
{Dépouillement  des  feuilles  de  ménage.) 


A»K     DE 

LA    PE 

MME. 

AGE 

15-19. 

20-24. 

23-29. 

30-34. 

35-39. 

40-44. 

45^9. 

50-39. 

60  el  plus. 

,„.„... 

J»-19ans.    .    . 

53 

50 

4 

„ 

, 

. 

. 

. 

107 

20-ai  —  .  .  . 

1014 

4  514 

lti35 

182 

30 

20 

10 

3 

1 

7  439 

25-29  —  .    .   . 

2  4.i3 

21607 

24  940 

ti3j2 

1030 

100 

47 

10 

3 

58  512 

30-31  —  .   .    . 

■lill 

11585 

31  797 

25  O.'G 

6  503 

1000 

niJO 

33 

2 

76  893 

35  39  —  .    .    . 

87 

2  7J7 

IG  250 

30  9i;7 

23010 

5  950 

1  000 

378 

4 

88  383 

40-44  —  .    .    . 

30 

(;03 

3  841 

15  231 

28132 

20  7  77 

3  0  JO 

1  6  M 

1270 

74  515 

i^-i9  —  .   .    . 

11 

189 

8S1 

3  833 

Il  \m 

22  373 

1 1  858 

4  5.i0 

166 

60  347 

m-ô9  —  .  .  . 

S 

85 

40) 

1510 

4  472 

14  228 

23  891 

32  236 

3  059 

79  897 

eoanaetphis. 

TOTADX      . 

• 

18 

71 

79  821 

238 
83  339 

522 

1531 

3  625 

21  053 

23  UU9 

50  067 

1  102 

43  418 

79  155 

65  979 

46  931 

59  894 

27  514 

490  159 

Il  est  intéressant  de  comparer  la  l'éparlition  des  époux  et  la  répartition  des  épou- 
ses par  âge  telles  cpi'elles  résultent  du  tableau  précédent  avec  les  répartilions  four- 
nies par  le  dépouillement  des  bulletins  individuels. 

[.es  chiflVes  sont  juxtaposés  ci-dessous  et  l'on  rappelle  ceux  ([iii  avaient  été  ob- 
leuiis  en  1896  par  le  d(''pouilleinenl  dos  bulletins  individuels. 


Tableau  111.  —  Répartition  par  âge  des  personnes  mariées. 


A..KS 

no 

M  ME. s      M  Ait 

es. 

1896. 

inilividiiels. 

FEMMES    MA  KIÉKS. 

1901. 

1901. 

1396. 

individuels. 

ii.divianels. 

de  inênage. 

inLlividilcU. 

dt-  ménage. 

36:1 
1.M70 
65  156 
85  810 
87  278 
78  512 
62  763 
82  790 
51901 

107 
7  439 
.58  512 
76S92 
82  383 
74  515 
60  3.17 
79  897 
50  067 

117 
7  407 
54  259 
82  860 
85  631 
73  631 
61213 
84  134 
51011 

7  171 
.     51  930 
85  802 
88  267 
83  412 
69  716 
50  772 
64  066 
29  458 

4  102 
4*418 
79  824 
83  339 
-9  1,55 
64  979 
46  934 
.59  891 
•       27  514 

4  233 
43  382 
78  648 
87  369 
8J03t 
64  200 
53  180 
62  956 
31389 

20-24  ans 

4.5-49   — 

Totaux 

A^e  inconnu 

520  743 

490  1.59 

503  263 

530  li24 

489  159 

505  .391 

1979 

297 

2  263 

• 

710 

Les  écaris  entre  les  cbinVcs  fournis  en  1901,  tant  par  le  dépouillement  des  bulle- 
tins individuels  que  par  le  dépouillement  des  feuilles  de  ménage,  sont  proporlioii- 
nellenient  très  différents  suivant  les  âges.  Relativement  faibles  aux  âges  élevés,  ils. 
sont  relativement  considérables  au-dessous  de  25  ans,  aussi  bien  pour  le  sexe 
masculin  (pie  jiour  le  sexe  féminin. 

L'explication   pourrait  être  que  les  jeunes  gens  ont  plus  fré(|ui'niment  négligé 
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«l'indiquer  leur  àf^c  sur  la  leiiille  de  ménage  et  figurent  en  grand  nombre  parmi  Ifs 
cas  où  l'âge  est  inconnu.  Mais,  si  l'on  se  reporle  aux  n'-sullats  de  I8'.)(i,  on  voit  (|U(,' 
la  répartition  fournie  par  le  dépouillement  des  liullelins  iiidividurls  rei'iirillisà  cetl(> 
époque  est  aussi  très  dillérente  de  celle  oblenuc  en  1901,  nolaniiuenldiuis  le  cas  des 
jeunes  gens.  Oy,  en  IHdl,  les  comptages  par  âge  oui  éMé  effei'lués  par  arrondisse- 
ment à  deux  reprises  dilléreutes,  par  un  personnel  différent,  et  les  écarts  signalés 
s'observent  dans  tous  les  arrondissements.  On  ne  saurait  donc  contesler  l'exactitude 
des  i-elevés  ;  il  n'y  a  non  plus  aucune  raison  de  douter  de  l'exaclitude  îles  comptages 
de  18'J6  :  les  écarts  constatés  tiennent  à  la  mélboile  d'enquête. 

Kn  I80G  on  demandait  à  cliaque  liabilaiil  de  déclarer  sou  âge;  c'est  aussi  l'âge 
qui  devait  être  indiqué  en  1901  sur  la  feuille  de  nu-nage.  Or,  on  sait  depuis  long- 
temps que,  dans  les  déclarations  d'âge,  on  apporte  peu  de  précision  et  l'on  obéit  à 
des  tendances.  On  arrondit  les  âges;  on  ne  craint  pas  de  se  vieillir  (|uand  on  est 
jeune,  on  est  disposé  à  se  rajeunir  quand  la  vieillesse  approche,  et  l'on  aime  de 
nouveau  à  se  vieillir  lorsqu'on  est  déjà  extrêmement  âgé. 

Afin  d'éviter  ces  causes  d'erreur,  et  aussi  pour  assurer  aux  calculs  statislicpies 
des  bases  plus  précises,  dans  plusieurs  pays  on  demande  non  pas  l'âge  mais  la  date 
de  la  naissance.  C'est  ce  qui  a  été  fait  aussi  en  France  sur  le  bulletiîi  individuel  du 
recensement  de  1901 .  Par  suite,  le  dépouillement  des  bulletins  a  été  efl'eclué  d'après 
l'année  de  la  naissance,  puis  les  rubri([ues  des  catégories  ont  été  transformées 
en  âges. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  compté  par  exemple  l'i  170  hommes  mariés  de  "20  à  24  ans 
contre  7-i07  seulement  en  1806  et  7-439  d'après  les  feuilles  de  ménage.  Les  cas 
où  l'âge  n'a  pas  été  déclaré  ne  suffisent  pas  à  cxpliipier  les  dilVérences.  Kn  réalité 
les  jeunes  gens  âgés  de  18  ou  19  ans  ont  parfois  déclaré  20,  ceux  de  25  à  24  ans  ont 
déclaré  25  et  comme  d'une  caté'gorie  à  la  suivante  les  nombres  augmeulent  très 
vite,  il  n'y  a  pas  compensaliou  ;  le  nombre  des  mariés  classés  dans  la  catégorie  20  à 
24  ans,  lorsque  le  questionnaire  n'est  pas  assez  précis,  se  trouve  très  inférieur  à  la 
réalité,  l'in  demandant  la  date  de  la  naissance  on  oblige  macbinalcnient  à  plus 
d'exactitude  et  l'on  ne  réveille  pas  le  penchant  assez  fréquent  à  ariondir  ou  à  dis- 
simuler l'âge  véritable. 

D'après  ce  qui  précède,  le  tableau  11  ci-dessus  devrait  être  rectifié,  d'abord  [nuir 
tenir  compte  des  cas  où  l'âge  n'est  pas  connu,  puis  afin  de  faire  concorder  les 
résultats  d'ensemble  relatifs  soit  auxbonunes  mariés,  soit  aux  femmes  uuïriées,  avec 
ceux  qu'a  fournis  d'autre  part  le  dépouillement  des  bulletins  individuels. 

Gomme  nombre,  total  de  couples  miriés,  nous  admettrons  le  chiIVre  de  530  000, 
soit  un  nombre  égal  d'hommes  mariés  et  de  femmes  mariées  vivant  ensemble,  ipie 
nous  supposions  respectivement  répartis  suivant  l'âge  conformément  aux  résultais 
du  dépouillement  des  bulletins  individuels. 

Après  avoir  sub.-titué  aux  totaux  de  la  dernière  colonne  ou  de  la  dernière  rangée 
du  tableau  II  li>s  nombres  partiels  ainsi  déterminés,  nous  avons  jjrocédé  à  une 
transformation  proportionnelle  de<  nond)res  de  la  première  rangée,  puis  de  la  pre- 
mière colonne,  en-;uite  de  la  secorule  rangée  puis  de  la  seconde  colonne  et  ain-i  de 
suite,  de  manière  à  former  un  nouveau  tableau  où  les  nombri's  de  persoums  mariées 
fournissent  des  totaux  d'accord  avec  le  dépouillemeul  de>  bulletins  individuels,  tout 
en  se  ré[tartissani  dans  le  détail  conformément  aux  indications  des  feuilles  de 
mena  ire. 
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Voici  cp  labl(^aii  reclidcalil' obtenu  : 
l'iLiAU  IV.  —  Couples  mariés  classés  suivant  l'âge   des  époux   (aprcs   rectificatiiin) 


1 

,vaE    DB 

I.A    FE 

MME. 

....... 

15-19. 

20-24. 

25-2.'. 

30-a4. 

35-39. 

40-44. 

45-49. 

30-59. 

GO   el  plus.    '        ENSEMILB. 

18-li);ms    .    . 

1S5 

180 

5 

„ 

„ 

. 

^ 

„ 

370 

20-21   —     .    . 

1  75U 

7.500 

2i;oO 

iiiO 

50 

30 

15 

5 

a 

12  300 

2.-.-28    —     .    . 

4  220 

2i;!iOO 

27  400 

«400 

lOOJ 

120 

47 

10 

3 

06  00) 

1  :0-31  —     .    . 

810 

13  500 

.53  550 

29  400 

7liO(l 

1  2)0 

i;o> 

38 

2   1 

SU  700 

■Aô-:v.i   —    .    . 

155 

SIUO 

17  000 

«2  080 

2;  2j) 

6  800 

1  210 

430 

5     1 

Si  150 

40-U   —     .    . 

50 

li50 

4  000 

15  241) 

2S  1120 

23  70  1 

3  liOO 

2  000 

1   ISO 

79  350 

l.)-4i)     -      .    . 

20 

200 

920 

3  810 

13  41)0 

22  45J 

17  400 

4  580 

160 

63  05  1 

:.o-.-.;i  —    .  . 

10 

SO 

405 

1  510 

4  470 

U2UU 

2U.50 

31710 

3  8115 

S)  650 

(ilj  et  plus    .    . 
TOTAIX.    . 

20 

70 
86  000 

240 

520 

1.500 

3  OIS 

22  427 

24  U.i5     1 

3i  4:10 

7  200 

52  100 

sa  0  )0 

83  000 

70  000 

510» 

114  2O0 

20  5:10 

5.!2  000 

Ce  tableau  servira  pour  les  calculs  île  natalilé. 

Reprenons  maintenant  le  tableau  II  primilii' fourni  par  le  ilépouillementiles  feuil- 
les fie  ménage.  11  met  en  évidence  l'étroite  corrélation  qui  existe  entre  les  âges  des 
époux,  et  que  l'on  constate,  d'ailleurs,  au  moment  du  mariage.  Le  plus  grand  nom- 
bre des  couples  mariés,  dans  chaque  colonne  ou  dans  chaque  rangée,  correspond 
presque  toujours  au  cas  où  le  mari  appartient  au  groupe  quinquennal  d'âge  immé- 
diatement supérieur  à  celui  de  la  femme. 

On  |ieut  encore  se  rendre  compte  que  : 

four  34  p.  100  (les  couples  mariés,  le  luari  et  la  femme  appartiennent  au  uiôme  groupe  d'âge. 

—  8       —     le  mari  appartient  a  un  groupe  d'âge  inférieur  à  celui  de  la  feuiino, 

—  58       —         —  —  —  —    supérieur      —  — 

et,  en  appliquant  aux  couples  mariés  où  les  deux  époux  appartiennent  au  même 
groupe  d'âge  les  proportions  ci-dessus,  on  peut  estimer  que  10  p.  100  des  époux 
sont  nés  la  même  année  et  que,  dans  le-;  trois  quarts  des  cas,  le  mari  est  plus  âgé 
(jue  sa  femme. 

Le  dépouillement  des  feuilles  de  ménage  serait  susceptible  de  fournir  d'autres 
renseignements  intéressants  :  sur  la  composition  des  familles,  le  nombre  et  l'âge 
des  enfants  vivant  avec  leurs  parents,  sur  les  parents  âgés  faisant  partie  du  ménage, 
et  par  suite  sur  les  charges  de  ûimille.  Les  moyens  dont  dispose  le  service  chargé 
ilu  dépouillement  n'ont  pas  permis  d'entreprendre  cette  étude  spéciale. 


11. 


Natalité  annuelle. 


Natalité  suivant  la  durée  du  mariage. 


Les  ârii^SSS  cDuples  mariés  étant  classés  suivant  la  durée  du  mariage,  on  peut 
leur  comparer  les  nais.sances  légitimes  survenues  en  1901,  car  les  naissances  sont  à 
[*aris  classées  aussi  suivant  la  durée  du  mariage.  Les  rapports  des  nombres  des  deux 
séries  sont  inscrits  dans  le  tableau  ci-dessous;  on  a  rappelé  les  coefficients  a|i|)li- 
cables  à  l'année  1895. 
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Natalité  suivant  la  durée  du  mariage. 


IMKÉE 

DU    MAKI  \OK.. 

1901. 

1896 

KNFANTS    Vka    VIVAVTS 
rooi   100   maiaCM. 

1901.            1896. 

roii-i.ES 

„^V3„V,. 

C..IIPI.K8            EK1'.\STS 

lîS  47ii 
47T41 

luseir. 

88  34Ï 
;3  9.Vl 
IS.'JTfiO 

9  474 
9.i07 
4  149 
1 : 9!» 
438 

63I3U               15  391 
51441.             10  627 
97  139                 S  550 
8t:Ul                  4  3l(> 
67  16i                 1  liS 

!5,3                    24,4 
19.9                   20, « 

9.2  8,8 
4,7                     5,1         1 

2.3  3.1         ! 
f0,î8)                (0,86) 

5-9   — 

20  ut  plus   . 

TOTAI-I 

6S8  888 

H737 

503  880 

40  716 

7,8                     8,1         j 

Au  total,  le  nombi-e  des  naissances  |ioMr  100  familles  ressort  à  un  chiffre  léjjère- 
ment  inférienr  en  1901  à  ce  qu'il  était  en  1806,  mais  comnie  en  1806  on  a  identilié 
le  nombre  des  familles  avec  le  nombre  des  liommes  mariés,  tandis  i]ue  pour  1901 
imus  prenons  pour  base  le  nombre  des  femmes,  et  comme,  d'ailleurs,  les  cliilVres  de 
naissance  ne  s'appliquent  qu'à  une  seule  année,  il  n'y  a  aucune  conclusion  à  tirer 
des  faibles  écarts  observés  sur  ce  tableau.  Ce  que  l'on  peut  dire  c'est  que  les  résul- 
tats de  1901  et  ceux  de  1896  s'accordent  et  qu'ils  peimelteni  de  fixer  à  peu  près  la 
loi  de  décroissance  de  la  natalilé  parisienne  lors(iue  la  durée  du  mariage  aiifjmente. 

Cette  décroissance  est  très  rapide.  Nous  n'avons  pas  à  notre  disposition  de  lei'me 
de  comparaison  rii^ouieux  avec  d'atitre'S  pays.  Cependant  nous  pouvons  i-ilculer 
pour  l'Aulriclie  certains  coeflicienls  analoiiues  grâce  au  développement  donné  dans 
ce  pays,  depuis  1895,  aux  statistiijues  de  l'état  civil. 

Les  naissances  y  sont  classées  suivant  la  durée  du  mariage  des  parents  Par  suite 
on  peut  rapporter  aux  mariages  conclus  durant  une  pério  le  donnée  les  nai-saiices 
provenant  des  mariages  de  cette  période.  Voici  les  résultats  du  calcul  pour  les  nais- 
sances légitimes  survenues  de  1895  à  1S99  (1). 


0-2  ans 
3-4  — 
.^S-l)  — 
Kt-li- 
ir.-iç»— 
-20--24— 
2")  cl  plus 


pour 
nijriagcs. 

à  ceux  du  ubl 
précédent. 

48,7 

1.9 

36,(1 

1,7 

0-  -, 

3,0 

18,0 

3,6 

1(1,(1 

1.8 

•■',<»)  ,  . 

0,-2  r 


6,8 


Ici  il  s'agit  de  toutes  les  naissances  et  non  pas  seulement,  comme  à  Paris,  des  nai.*- 
sances  vivantes.  De  plus  on  ne  tient  pas  compte  des  mariages  dissous,  soit  par  la 
mort  de  l'un  des  conjoints,  soit  par  le  divorce.  Mais,  si  l'on  en  avait  tenu  compte,  les 


(i)  Les  nombres  qui  ont  servi  de  base  au  calcul  se  troiivont  dans  le  nimiéro  de  diVenibrc   190:!  iIh 
Journal  de  la  Socie'r  rie  slalisliqiir.  p.  .|0I. 
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nombres  de  mariages  auraient  été  amoindris  et  les  coefficients  de  natalité  seraient 
plus  élevés.  L'addition  des  morts-nés  augmente  ces  coefficients  de  nalalité,  la  non- 
élimination  des  mariages  dissous  les  diminue,  lin  les  comparant  tels  quels  aux  coel- 
licients  calcidés  pour  Paris  sur  les  ménages  existants  en  19(11,  on  voit  que  les  pre- 
miers sont  de  beaucoup  supérieurs  aux  seconds  et  que  le  rapport  des  coefficients 
coi'respimdaiits  de  chaque  série  augmente  assez  vite  avec  la  durée  du  mariage. 

Ainsi  les  mariages  récemment  conclus  semblent  beaucoup  moins  féconds  à  Paris 
((u'en  Autriche,  et  la  féconditi'  diuiinue  beaucoup  plus  vite  à  Paris  qu'en  Auti'iche, 
à  mesure  que  les  mariages  deviennent  plus  anciens. 

Nous  n'avons  pas  calculé  pour  Paris  des  coefficients  exactement  comparables  à 
ceux  calculés  pour  rAutriche,  parce  que,  dans  une  capitale  soumise  n  d'importants 
mouvements  migratoires,  il  serait  peu  correct  d'établir  une  relation  entre  les  nais- 
sances et  les  mariages  conclus  précédennnent. 

2.  —  Natalité  des  couples  mariés  suivant  l'âge  séparé  du  mari  ou  de  la  femme. 

Les  naissances  étant  classées  suivant  l'âge  des  parents,  et  le  recensement  faisant 
connaître  la  distribution  par  âge  des  personnes  mariées,  il  est  facile  de  calculer  les 
coefficients  de  natalité  suivant  l'câge  du  père  ou  l'âge  de  la  mère. 

En  comparant  les  coefficients  calculés  pour  1901  et  pour  1896  on  relève  certai- 
nes différences  singulières  ([ui  s'expliquent,  comme  nous  l'avons  vu,  par  la  difl'é- 
rence  des  formules  d'en(iuèle. 

Voici  le  tableau  de  comparaison  des  nai.ssances  et  des  personnes  mariées: 

Tableau  VI.  —  Natalité  suivant  l'âge  des  parents. 


.SAISSANCKS 

(Eufants  légi. 

timcs, 
nés  Tivants.) 


Toul. 


Pour 


.Moins  de  20  : 

20-24  aus  .  . 

25-29   —  .  . 

30-31   —  .  . 

35-3'J   —   .  . 

10-44    —  .  . 

45-49   —  .  . 

50-5!)   —  .  . 

CO  et  plus.  . 

Iticonau   .  . 


363 
12  470 
05  lôtî 
85S10 
87  278 
78  512 
G3  763 
82  790 
54  901 
4  1179 


13  228 
12  «94 
7  401 


23,10 
20,30 
11,79 
8,21 
4,79 
2,00 


73(iJ4 
61  213 
8i  131 
51UI1 


3  029 

12  047 
14  540 
8  025 

3  220 

4  165 
ILS 

73 


22 ,09 
13,93 
9,37 
1,37 

2,30 
0,.=>3 
0,13 


85  802 
S8  2C7 
83  413 
69  716 
50  772 
61(66 
29  158 
2  263 


1131 
44  611 
43  768 
8  781 
1618 

4  153 


46,01 
9,95 
5,53 


1233 
43  382 
78  618 
87  369 
80  0.14 
64  200 
:)3  ISO 
37  354 
66  994 
710 


8  7:i8 
1  :j70 
4  132 


11,00 
6,24 


528  722  14  737  7,91  503  830  40  622  8,03  532  SS7  14  7.37  7,9 


06  404  10  022  8,03 


Les  différences,  parfois  considérables,  que  l'on  observe  sur  ce  tableau  entre  les 
coefficients  de  natalité  calculés,  soit  en  1901,  soit  en  1896,  résultent  de  la  réparti- 
lion  différente  des  personnes  mariées,  suivant  leur  âge.  On  a  vu  que  le  changement 
de  la  répartition  par  âge  doit  être  attribué  à  la  forme  différente  de  la  question 
posée,  soit  en  1896,  soit  en  1901,  sur  le  bulletin  individuel  du  recensement  pour 
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connaître  l'àiie  de  chaque  habitant.  Notainiucnt  an-(le<sous  do  25  ans,  les  coefiï- 
cionts  de  natalité  calculés  à  Paris  en  18U6,  l't  déterminés  d'ailleurs  au  moyen  df 
nombres  peu  importants,  semblent  exajjéié's.  Le  classement  paràiie  de  la  population 
liaraissant  plus  exact  en  ll'Ol,  ce  sont  les  coefiicients  de  IflOI  qui,  probablement, 
donnent  la  mesure  la  plus  exacte  de  la  natalité  par  â^e. 

Des  coellicients  analoo:ues  à  ceux  (pii  tiiiiuent  dans  le  tableau  précédent  peuvent 
être  calculés  pour  quelques  pays  dans  lesipiels  les  naissances  sont  classées  suivant 
l'âge  des  parents. 

Nous  empruntons  la  série  des  coellicients  suivants  à  un  important  mémoire  pré- 
senté en  189<4  par  M.  de  Kôrôsy  à  la  Société  royale  de  Londres  (1  ).  Nous  y  joi.unous 
les  résultats  de  calculs  analogues  effectués  pour  la  France  et  jtour  l'.Autricbe  en 
1896. 

Tabi.kau  \1I.  —  Natalité  i-uivant  l'âge  des  parents. 


.le  L'O  ; 


20  il  ans 

25-2i)  — 

30-34  — 

85-39  — 

iO-U  — 

46-40  — 

.10-54  — 

55-5!l  — 


■ss 

L'0.0 

ai,i 

22,4 

2fi,3 

1«,0 

16,8 

10,0 

11,0 

ô,.T 

6,» 

1,2 

1,2 

■ 

* 

36,1 


31,1 
25,6   1 
17,0  I 
11,0  i 

*,5  ) 

0,6 

0,961 


II 

.?^ 

i  o 

sa 

a  '^ 

1  42. s 

41,3 

49, j 

50.3 

1  36. S 

57. 9 

14,5 

2»  ,8 

43, 0 

38,3 

33,6 

1   20,6 

36,0 

26.6 

22,5 

1   14,7 

30,0 

14.5 

1     5,9 

18,1 

6,0 

0.7 

3,3 

4,6 

0,7 

1     0,07 

0,16 

, 

0.02 

1 

BSKANTS    LKOITlMIîa 

pour  \m  horutnes 


46.5 

> 

27.0 

56.3 

-■  ,- 

49,8 

16,3 

20.0 

37,7 

38,2 

14,6 

30,3 

28,8 

8,2 

22,5 

a 

5,0 

1S.R 

B 

2.2 

6, H 

• 

1.2 
lil 

2,6 

0.8  (•) 

3;1,3 
.16,8 
27,1 
21,1 
13,8 


M'après  ces  chiffres,  la  natalité  par  âge  varierait  dans  des  condition-  a<sez  ditle- 
rentes  suivant  les  pays  et  li's  régions.  Par  exemple,  tandis  qu'à  Paris,  en  l'.iOI,  la 
natalité  des  femmes  de  .^5  à  39  ans  représente  à  peu  près  le  quart  de  la  natalité  des 
femmes  âgées  de  moins  de  25  ans,  pour  la  France  entière,  le  rapport  analogue 
est '/s  ;  n  liudapest  il  est  un  peu  plus  grand  ;  en  Alsace-Lorraine,  il  d:  passe  '/.. 

Les  écarts  des  cnelllcients  de  natalité  suivant  l'âge  sont  surtout  sensibles  aux  âges 
peu  élevés.  Tandis  qu'en  France,  à  Budapest,  à  Berlin,  la  natalité  des  femmes 
mariées  âgées  de  20  à  24  ans  est  inférieur  à  celle  des  femmes  plu?  jeunes,  à  Paris 
(1901),  en  Norvège  (1874-76),  en  Alsace-Lorraine  (1872»  la  natalité  des  femmes 
âgées  de  20  à  24  ans  est  plus  forte  (pie  celle  de*  jeunes  femmes  de  muins  de 
20  ans. 

Kn  étudiant  année  par  année  la  natalité  par  âge  à  Budapest,  M.  de  Kom-y  a 
admis  que  l'âge  de  fécondité  maxima  était  de  19  ans  pour  la  femme  et  24  ans 
pour  riiomiue.   On  voit  sur  le  tableau  ci-dessus,  sans  (pi'il  soit  besoin   d'une 


(1)  Les  rliiffres  sont  exirails  du  compte  reudii  do  ce  méuioiro  publie  en  dcieiiihie  lS9t  diin.s  le  Jour- 
nal of  the  Hoyal  Statisticul  Societf. 
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analyse,  plus  précise,  que  l'âge  de  fécondité  maxima  semble  sensiblement  plus 
élevé  en  Norvège,  en  Alsace-Lorraine,  à  Paris  (1901)  pour  la  femme,  en  Norvège 
pour  l'homme. 

Il  est  possible  que  les  irrégularités  des  tableaux  tiennent  en  partie  au  mode  de 
groupement  des  personnes  par  âge  et  à  la  coutume  vicieuse  de  délimiter  les  catégo- 
ries d'âges  par  des  nombres  ronds.  Comme,  dans  les  déclarations  relatives  à  l'âge, 
on  a  tendance  à  arrondir  les  âges,  une  partie  plus  ou  moins  forte  des  unités  d'une 
catégorie  passe  dans  la  suivante  sans  compensation.  Cependant,  comme  nous  l'avons 
remarqué,  cette  tendance  est  en  partie  annihilée  quand  on  demande  la  date  delà 
naissance. 

D'autre  part,  une  cause  très  importante  modifie  profondément  à  certains  âges  la 
relation  qui  existe  entre  la  natalité  apparente  et  la  fécondité  véritable  des  mariages, 
c'est-à-dire  entre  le  nombre  effectif  des  naissances  et  le  nombre  des  enfants  (jui  sont 
la  conséquence  du  mariage,  à  l'exclusion  des  enfants  conçus  avant  le  mariage. 

D'après  des  observations  recueillies  eu  Australie  par  MM.  Powys  et  Pcarson  (1), 
l'âge  auquel  la  nalalilé  atteint  son  maximum  s'élève  de  plusieurs  années  lorsiju'on 
ne  tient  compte  ni  des  enfants  nés  avant  le  9'  mois  qui  suit  le  mariage,  ni  des 
mariages  auxquels  ces  enfants  sont  attribués.  C'est  qu'en  etîet,  parmi  le  petit 
nombre  des  femmes  et  des  hommes  qui  se  marient  jeunes,  beaucoup  se  décident 
â  l'union  légale  pour  légitimer  l'enfant  conçu  prématurément. 

Pour  déterminer  en  toute  rigueur  l'âge  auquel  la  natalité  est  la  plus  grande,  il 
serait  utile  que  la  statistique  des  naissances  permît  d'éliminer  les  enfants  venus  au 
monde  moins  de  9  mois  après  le  mariage  et  les  mariages  <à  la  suite  desquels  ces 
enfants  ont  vu  le  jour. 

Quel  que  soit  l'âge  auquel  la  femme  acquiert  sa  plus  grande  fécondité,  un  autre 
fait  remarquable,  c'est  qu'aussitôt  après  cet  âge  la  natalité  diminue  rapidement. 

Cette  baisse  s'observe  à  un  degré  variable,  dans  tous  les  pays  où  les  naissances 
sont  classées  suivant  l'âge  des  mères.  M.  de  Kôrôsy  a  fait  remarquer  qu'il  y  avait 
là  une  certaine  contradiction  avec  les  opinions  des  physiologistes.  D'après  ceux-ci, 


(t)  Biométrilia,  vol.  I,  part.  I. 

Voici  par  exemple  le  tableau  dressi5  par  les  auteurs  pour  les  .Nouvelles-Galles  du  Sud  (période  1893- 
1898). 

„     .  Nombre 

Naissances                    .  t'  annuel  moyen      Naiisauce» 

^°"'^"                moins                    """'  de»  naissances 

.        ,      ,                                                                                                  exclusivement  turvenues          pour  100 

Age  des  fe,„me,.                                             „„,„,             ^e  9  mois                   j,  ,„,„ 

après                 naiss-inces  9  et  12  moi.         """'"K" 

demanages.         ___^^.^^^_           .près  9  mois.  ,     "P'"           -on  déflorés. 

•^  le  mariage. 

Moins  de  ?0  ans I  400       568       832  208      ?5.0 

20-25  ans 3  719      1150      2  569  9'.)5      38,7 

25-30  — 1  869       366      t  503  596      39,6 

30-35  — 622        98       521  160      30,5 

35-40  — 304        35       209  43      16,6 

40-45  — 133        7       125  6      4,1 

Tableau  analogue  pour  les  hommes  mariés.  A  l'aide  de  ces  résultats,  le  professeur  Pearson  a  calculé 
(\ne  rage  de  fécondité  maxima  correspond  dans  ce  pays  à  24  1/2  pour  la  femme  et  27  ans  pour  l'homme. 
Iians  PEtat  de  Victoria,  il  a  ohtenu  32  ans  pour  Phomme. 


la  fécondité  do  la  feiiiiue,  (""ost-à-dirL'  cette  fuis  sa  facullé  intrinsèiiue  de  repnidiie- 
tion,  demeure  à  [leii  |nés  conslaiite  pendant  \m  grand  noinlire  d'armées.  Il  faul 
di)nc  (|iie  dans  tous  les  pays  des  eansi'S  extra-pliysiologiques  inteivienni'nt  pnurpivi- 
vdipier  la  décroissance  de  la  natalité  à  mesui'e  que  l'âge  augmente,  à  i>arlir  d'une 
ccitainc  vaiiMU'  d'ailleurs  peu  élevée.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point. 

3.  — ■  yalnlilé  (les  couples  muriés  si(ie((iil  l'ùije  combiné  du  mari  et  de  lu  feiiniie. 

Le  dt''pouillcmi'iit  des  feuilles  de  ménage  a  permis  d'/'lalilir  le  lalileau  II  ijiage  25) 
des  couples  maiiés  classés  suivant  l'âge  combiné  des  époux.  Pji  comparant  ce  tableau 
à  celui  des  naissances  de  l'année  1901  classées  suivant  l'âge  des  parents,  on  a  cal- 
culé les  coefïicients  de  natalité  ci-après.  Cette  fois  les  fenunes  de  jilus  de  ."lO  ans  (uit 
été  laissées  de  côté. 


Tableau  Vtll. 


Ville  de  Paris    1901 1.  —  Enfants  légitimes  nés  vivants  en  1901 
sur  cent  familles  de  chaque  catégorie. 


AGE 

«ÈKH. 

rouB  100  iioyiiKs 

*OB     DO     .KRE. 

Uoins 

de  20  ans. 

Î0-Î4. 

30-34. 

33-39. 

40  à  oO. 

BNSEUOLB. 

lie  moiot  de  50  in^. 

Moins  do  -Jb  ans   .... 

37,3 

lu,  3 

38,8 

18,1 

(33,0) 

."^8.7 

ï3.l 

25-39  ans 

3t,5 

2t>,0 

l'J,3 

m, 3 

12,6 

11,6 

22.fi 

20,. i 

30-31  — 

33,  a 

Ï5,4 

16,2 

14,8 

10,3 

5,1 

16,j 

11,8 

35-39  — 

(21  ,8) 

19,3 

15,5 

7,6 

6,1 

2,6 

8,7 

8,2 

40-14   — 

16,6 

20,2 

11,2 

7,0 

5,6 

2,2 

5,1 

5,0 

ij-ia  — 

18,0 

7.4 

11,1 

6,9 

1,9 

1,3 

2,2 

2,1 

50-59  — 

25 

11.7 

12,1 

5,2 

4,5 

0,6 

1.2 

1.1              1 

60  et  pins 

ESSKMBLB.    .    . 
l'our    100    femmes    ma- 

" 

" 

9,8 

9,2 

5,1 

0,3 

l.> 

0,9             1 

31,9 

26,8 

17,2 

10,5 

5,8 

1,3 

10,3 

riées 

20,0 

22,4 

16,1 

10,0 

5,5 

1|2 

" 

• 

Ces  coelficienls  ont  été  obtenus  en  divisant  cJiaipie  uoiulpre  df  naissances  par 
le  nombre  des  couples  mariés  correspondant.  .Mais,  d'après  ce  ([ue  nous  avons 
vu,  le  nombre  des  couples  mariés  dont  l'âge  est  connu  est  sensibleini'nt  plus  faible 
(pie  le  nombre  des  couples  mariés  existants;  par  suite  les  coellicients  ci-dessus 
sont  trop  forts  ;  l'écart  est  en  moyenne  de  7,5  p.  100. 

Conviendrait-il  pour  cela  d'augmenter  tous  les  coellicients  du  tableau  ci-dessus 
de  7,5  p.  100?  JMi  aucune  façon,  car  l'absence  d(^  déciaiations  on  les  déclaïalions 
erronées  sont  surtout  le  fait  des  jeimes  gens,  commi'  l'iiidiciuc  la  nimiiarai^nn  d^^ 
tableaux  II  et  iil. 

Pour  obtenir  de  meilleurs  coellicients,  il  convient  de  rapporter  les  nombre^  de 
naissances  non  pas  aux  nond)res  de  familles  portés  au  tableau  II,  page  '25,  mais  à  ceux 
du  tableau  IV  rectifié  page  '27. 

Voici  la  série  des  coefficients  i-e.  iiiii'<  ; 
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Tableau  VIII  bis.  —  Natalité  suivant  l'âge  combiné  des  parents 

(Naissances  pour  100  familles  de  chaque  catégorie). 


AOE 

OE     I.A     MÈRE. 

Moins 
de  20  ant. 

20-Î4. 

2S-29. 

30-34. 

35-39. 

40  à  30. 

KS8EMBI.B. 

Moins  de  25  ans 

20,5 
80,1 

(19,5) 

24,1 
33,0 
21,8 
16,8 

(18,7) 

24,0 
17,7 
15,3 
14,8 

(10,8) 

t4 

(11,0) 
19,2 
12,5 
7,4 
7.0 
2,6 
3,8 
(3,0) 

12,6 
8,8 
5,5 
5,5 
3,7 

(5  la) 

(io"a) 

(4,3) 
2,4 
2,0 
0,9 

0,6 

(1.4) 

23,2 

20,0 
14,6 

8,2 
5,0 
2,2 
1.2 

(J,l) 

40-41   — 

Ensemble 

20,0 

22,3 

16,0 

9,8 

5,5 

1,« 

7,8 

Les  coefiicienls  calculés  sur  moins  de  100  familles  ont  été  supprimés  et  l'on  a 
entouré  de  parenthèses  ceux  qui  sont  calculés  sur  moins  de  1  000  familles  ou  à 
l'aide  de  moins  de  100  naissances. 

Pour  la  uière,  les  tableaux  de  naissances  fournissent  au-dessous  de  25  ans  deux 
coupures  d'âge  ;  on  voit  encore  que  le  coefficient  de  natalité  augmente  de  la  pre- 
mière période  (15  à  20)  à  la  seconde  (20  à  24.),  quel  que  soit  l'âge  du  mari. 

Comme  dans  le  tableau  des  naissances  on  relève  en  bloc  tous  les  pères  de  moins 
de  25  ans,  il  est  impossible  de  comparer  la  natalité  des  pères  aux  différents  âges 
inférieurs  à  25  ans  et  d'apprécier  pour  l'homme  quel  est  l'âge  où  la  natalité  passe 
par  un  maximum. 

Dans  les  conditions  de  la  table  ci-dessus,  on  jieut  cependant  formuler  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Le  maximum  de  la  natalité  correspond  aux  cas  où  le  mari  ayant  moins  de  25  ans, 
la  femme  a  de  20  à  29  ans  et,  dans  les  limites  des  erreurs  possibles,  on  peut  dire 
que  la  natalité  est  maximmn  quand  le  mari  et  la  femme  ont  moins  de  trente  ans. 

Lorsque  la  femuie  est  plus  âgée,  la  natalité  est  d'autant  plus  faible  que  le  mari  est 
lui-même  plus  âgé. 

De  même,  quel  que  soit  son  âge,  à  partir  de  25  ans,  l'homme  fournit  une  nata- 
lité d'autant  plus  forte  que  l'âge  de  la  femme  est  plus  voisin  de  20  à  2-4  ans.  Par 
suite,  la  condition  la  plus  favorable  pour  la  natalité  des  époux  est  que  la  différence 
de  leurs  âges  soit  d'autant  plus  grande  que  l'âge  du  plus  âgé  est  plus  élevé. 

Des  observations  sendîlables  ont  été  formulées  en  1892  dans  l'important  mémoire 
dont  nous  avons  déjà  parlé  qui  fut  présenté  par  M.  de  Kôrôsy  à  la  Société  royale  de 
Londres. 

A  la  suite  du  recensement  de  1800,  M.  Kôrôsy  a  dépouillé  les  feuilles  de  famille 

•  de  la  ville  de  Budapest  et  formé  un  tableau  de  72  000  couples  mariés,  suivant  l'âge 

des  époux,  année  par  année.  En  comparant  aux  nombres  de  ce  tableau  les  résultats 

du  dépouillement  des  bulletins  de  naissances,  il  a  formé  une  table  de  natalité  par 

âge  où  les  âges  varient  d'année  en  année. 


{A  suivre.) 


L.    .M.\RCH. 
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IV. 
BIBLIOGRAPHIE. 


Les  lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger.  —  T.  11.  Assin-ance  contre  les  acci- 
dents. Ciiiqiiiènio  partie  Supplément  isuitr).  Partie  principale,  par  Maurice  ISellom, 
Iniiénieur  au  Corp.s  des  Mine.s. 

Tel  est  le  titre  de  ce  nouveau  volume.  On  sait  que  l'dnivre  considérable  entreprise  par 
l'auteur  depuis  189^  a  concerné  tout  d'abord,  dans  un  tome  I",  les  lois  d'assurance  contre 
la  maladie.  Puis,  sous  la  forme  d'un  tome  11,  parurent  les  lois  d'assurance  contre  les  acci- 
dent.s  du  travail  dont  on  connaît  l'imporlanci'  et  le  développement  si  i)articuliers  à  notre 
épixpie  Quatre  volumes  de  ce  livre  11  ont  l'ic  drjii  publiés,  consacrés  :  deux  à  la  partie 
principale,  un  aux  annexes,  et  le  dernier  paru  en  l'.IUl  et  qui  n'est  (jue  le  commencement 
des  volumes  supplémentaires  qui  s'imposent  pour  la  mise  à  jour. 

(l'est  le  commenliirc  des  actes  parus  sur  la  matière  de  l'.)Ol)  a  IQlKÎ  qui  roiislilue  If 
supplément  actuel,  lei[uel  débute  par  l'analyse  de  la  loi  allemande  de  l',)OÛ  et  se  termine 
par  la  loi  italienne  de  l'JO:],  embrassant  dans  son  cycle,  en  premier  lieu,  pour  l'Allemagne, 
le  Luxembourg  et  les  Pay.s-Bas,  l'étendue  et  l'objet  de  l'assurance,  la  définition  et  le  rôle 
des  établissements  d'assurance,  leurs  conditions  et  leurs  formalités,  leur  organisation 
financière  et  administrative,  les  dispositions  ijénérales,  renseignements  auxquels  il  y  a 
lieu  d'ajouter  des  conunentaires  sur  les  conflits  et  la  surveillance  par  l'État  des  établis- 
sements d'assurance,  etc. 

L'Autriche,  dont  le  domaine  de  l'assurance  a  été  agrandi  par  la  loi  du  M  jnillel  I'.l0:î, 
ligure  aussi  dans  ce  volume  avec  des  renseignements  numériques  (pii  intéresseront  |)arti- 
culièrement  les  actuaires.  Vient  ensuite  l'analyse  des  travaux  préjiaraloires  et  du  texte  des 
lois  contre  les  accidents  publiés  depuis  trois  ans  en  Danemark,  Finlande,  Cirande-Ure- 
tagne,  Grèce  et  Suède.  On  rencontre  encore,  dans  le  nouveau  supplément,  pour  l'Espagne, 
les  éléments  d'application  de  la  loi  du  3(1  janvier  1900,  et  pour  la  liussie,  l'exposé  d'mi 
projet  de  loi  en  voie  d'élaboration  par  le  iMinisIère  des  Finances,  exposé  suivi  du  commen- 
taire d'un  règlement  provisoire  du  22  juillet  1901,  relatif  aux  accidents  dans  les  mines  et 
usines.  Viennent  enfin,  divisées  en  cinq  catégories  types,  tant  au  point  de  vue  de  la 
partie  lesponsable  qu'à  celui  de  l'objet  de  l'assurance,  les  législations  si  ilistinctes  des 
Etats  divers  des  Fitals-Unis.  Mentionnons  enciu'e  un  dernier  pays,  la  Norvège,  i]ui  figure 
simplement  pour  une  classification  des  risques  et  les  tarifs  de  pensions,  nature  de  ren- 
seignements (pie  l'on  rencontre  dans  la  plupart  des  pays  ci-dessus,  sous  la  rubrique  : 
Organisation  financière  des  établissements  d'assurance. 

Nous  signalerons  enfin,  à  litre  de  détails  particulièrement  intéressants  îi  notre  avis  : 
1°  l'analyse  des  lois  spéciales  allemandes  du  :iO  juin  1900  concernant  l'assurance  contre 
les  accidents  des  ouvriers  appartenant  :  a)  à  l'industrie,  b)  à  l'agriculture  et  aux  forêts,  et  c) 
à  la  classe  des  gens  de  mer;  '2"  la  paraphrase  de  la  loi  anglaise  du  !iO  juillet  1901)  qui  a 
pour  objet  l'extension  aux  travailleurs  agricoles  du  régime  de  la  loi  de  1891.  sur  la  répara- 
tion des  accidents  du  travail;  '.V  la  loi  spéciale  promulguée  en  It.ilie  le  29 juin  19  Ki,  rela- 
tivement aux  lians|iorts  maritimes;  i"  les  lois  les  plus  récentes  des  divers  Flats  du 
Dominiim  du  Canada,  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Zélande. 

Sans  pousser  plus  loin  l'analyse,  on  saisira  les  difficultés  d'une  pareille  documentalimi 
qui  exige  des  ipialités  très  particulières  de  savoir  el  de  méthode,  .jurisconsulte,  polyglotte 
et  homme  lechniqui'  (ingénieur),  M.  Maurice  lîejlom  possédait,  il  est  vr.ii  les  (jualités 
nécessaires  pour  entreprendre  cl  tenir  à  jour  une  œuvre  aussi  consiilérable.   Son  dernier 
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volume  esl  certainement  appelé  à  être  accueilli  avi-;  la  même  laveur  que  ses  aînés,  i)on  seu- 
lement par  les  spécialistes  qui  s'occupent  des  acciilents  du  travail  (actuaires,  statisticiens, 
économistes),  mais  encore  par  les  intéressés  de  plus  en  plus  nombreux  (industriels,  pa- 
trons) que  louche  plus  directement  le  côté  pratique  de  la  question. 

E.  Flechey. 


CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


^'  trimestre  1903.  —  Transports  par  eau. 

Navigation  maritime.  —  France.  —  On  a  mentionné  dans  la  Chronique  du  se;ond 
trimestre  de  1903  les  résultais  provisoires  de  l'année  1902  afférents  à  la  naviiiation  avec 
les  pays  étrangers  et  les  colonies,  ainsi  qu'à  la  grande  pêche.  Actuellement  nous  pouvons 
résumer  d'après  le  Tableau  général  du  commerce  et  de  la  navigation  de  la  France,  publié 
par  la  Direction  générale  des  douanes,  les  données  définitives  suivantes,  qui  se  rapportent 
au  commerce  extérieur  et  au  cabotage  réunis  : 

Diffèrenct 


Poids  total  des  cargaisons  importées  et  exportées. 


Tonnage  de  jauge         )  à  l'entrée 24  294  670 

des  navires  chargés      j  à  la  sortie 19  661271 

Ensemble 43  955  941 

Mouvement  total  (navires  j  à  l'entrée 26  129  410 

chargés  et  sur  lest  réunis)  j  à  la  sortie 26  692  409 

Ensemble  ......  52  821  819 


31  172  148     —335  232 

ToDQeaux. 


24  085  916     +208  754 
19  016  573     +644  698 


26  016  882     +112  528 
26  505  166     +187  243 


Ces  données  comparatives  indiquent  l'état  à  peu  près  stationnaire  du  mouvement  mari- 
time de  nos  ports  en  générai. 

On  complétera  ces  renseignements  généraux  par  quelques  données  sur  le  mouvement 
de  nos  principaux  ports  pendant  les  années  1902  et  1901  (entrées  et  sorties  réunies)  : 


Tonnage  de  jauge       j  1902. 
en  milliers  de  tonneaux.  / 1901. 

Différence.   . 

Poids  des  marchaudises  )  1902. 
en  milliers  de  tonnes.    )  1901. 

Différence.   . 


12  701 
12  561 


1  811 
1  755 


I  707 
1  466 


Dunkerque.   Boulogof,   Sainl->' 

1  572 


1  045 
1  113 


+  140 

+  56 

3  176 
3  306 

+  241 

2  695 

2  838 

—  08 

6  488 
6  350 

2  716 
2  920 

+  138 

—  130 

-143 

—  204 

565 
718 


1  752 

2  038 


1  487 
1  619 


Pays-Bas.  —  La  statistique  officielle  néerlandaise,  intitulée  :  Slatistiek  van  ilen  in-, 
uit-en  doorvoer  contient  dans  le  tome  II,  paru  récemment,  des  renseignements  très  dé- 
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taillés  sur  le  mouvement  maritime  des  ports  du  royaume  en  1902.  Nous  extrayons  de  ce 
document  les  doimées  i;énêrales  qui  suivent  : 

(Le  tonnage  de  jaui;e  est  exprimé  en  milliers  de  mètres  cubes.) 


TooDAga 

de 
Jiogr. 


Mouvement  total  du  commerce  extérieur. 


I  étrangers  . 
Ensemble. 


3  470 
7  878 


7  884 
19  049 


3  666 

776t 


7  917 
18  739 


I  étrangers  . 
Ensemble. 


Mouvement  des  navires  chargés. 


3214 
7  029 


10  243 


7  474 
18  037 


Mouvement  des  navires  à  vapeur 
(chargés  et  sur  lest  réunis). 


3  13G 

4  866 


6  664 
9  105 


p,wii„„,    néerlandais  ...             2  966              7  689             2  972 
Panllons   ^,r3„gg,.3                         73^7            ,84^8            7,95 

7  710 
18  202 

Ensemble.    .    .    .            10  312             26  137            10  267 

26  912 

Mouvement  total  dans  les  deux  principaux  ports. 

Rotterdam 6  081             17  062             5  716 

16313 

Amsterdam 1  779              4  191             1  794 

4  147 

Belgique.  —  Le  Ministère  belge  des  finances  et  des  travaux  publics  vient  de  faire  paraître 
sa  publication  annuelle,  intitulée  Tableau  général  du  commerce  avec  les  pays  étrangers 
pendant  l'année  1902.  Ce  document  nous  fournit  les  données  suivantes  sur  le  mouvement 
maritime  des  ports  du  royaume  : 

(Le  tonnage  net  des  navires  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux.) 

Entré«i.  Sorties. 

Nombre  Tonnage  Nombre  Tonnage 

de  de  de  de 

navires.  jauge.  navires.  j'uge. 

Mouvment  total  des  navires  chargés  et  sur  lest  rcu/tis  : 

1902 8S47  10  164  8  809  10  092 

1901 8  569  9  288  8  613  9  341 

Différences.   .  +278  +866  +196  +761 

Mouvement  total  sous  le  pavillon  belge  : 

1902 1  838  1  293  1  841  1  293 

1901 1  896  1  354  1  896  1  349 

Différences.    .  — 68  — 61  — 56  — 56 

Mouvement  total  des  navires  chargés  : 

1902 7  162  8  858  6  791  6  893 

1901 6  972  8  145  6  444  6  206 

Différences.    .  +190  +713  +347  +687 
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Voici,  en  outre,  quelques  données  générales  sur  le  mouvement  total  dans  les  deux  prin- 
cipaux ports  belges  en  1902  : 


Anvers 

5  657 

8  373 

5  669 

8  347 

Ostende  .    .    .    , 

2018 

1  06« 

2  003 

1  056 

Japon.  —  Le  cabinet  impérial  a  publié  récemment  à  Tokio  le  Résumé  statistique  de 
l'empire  du  Japon.  Les  renseignements  suivants  extraits  de  cette  publication  se  rappor- 
tent à  l'année  1901  : 

Effectif  de  la  marine  marchande. 


1901 
1900 


Différence. 


1  395 
1  329 


+  66 


583  067 
543  366 


4  020 
3  850 


334  812 
320  572 


+  14  240 


Le  nombre  des  navires  à  vapeur  achetés  ii  l'étranger  en  1901  s'élevait  à  12  unités,  jau- 
geant ensemble  19  344  tonneaux. 

On  résume  ci-dessous,  d'après  le  même  document,  l'ensemble  du  mouvement  maritime 
en  1901  entre  le  Japon  et  l'étranger  et  entre  les  ports  intérieurs  : 

(Le  tonnage  de  jauge  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux.) 

Pavilloas  étraQgcrs. 
I  à  voilts.  Navires  it  vapeur.  .Navires  à  voiles. 

ToDoage.  Nombre.  Tonnage.  Nombrt 

Entrée. 
G7  3  008  7  018  96 

Sortie. 
69  2  940  7  016  102 


Voici,  en  outre,  quelques  renseignements  sur  le  mouvement  général  des  navires  à 
vapeur  dans  les  quatre  principaux  ports  de  l'Empire  en  1901  : 
(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux.) 


Yolioliania. 
Ivobe.  .  . 
Nagasaki  . 
Moji  .    .    . 


Entrée. 

Sortie. 

Nombre'            Tonnage 

Nombre 

~ 

Tonnage 

de.                       de 

de 

de 

navires.               jauge. 

uav.res. 

jauge. 

770              2001 

763 

2  008 

1  446             2  999 

1  412 

2  969 

1  094             2  050 

1  054 

2  046 

1683             2  871 

1  692 

2  860 

Chemins  de  fer. 


Etats-Unis  de  l'Amériqxie  du  Nord,  —  Le  dernier  volume  de  la  publication  officielle 
Report  of  the  Interstate  Commerce  Commission,  contient  des  renseignements  sur  l'accrois- 
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seraenl  du  réseau  de  l'union  et  sur  les  résultats  d'exploitation  pendant  la  décade  de  1893 
à  1902.  On  extraira  de  ce  rapport  les  quelques  données  récapitulatives  suivantes  : 

Anne» 
1S93.  1901.  1902. 

Longueurs  exploitées  (milles  anglais) 176  161  197  237  202  ■471 

Recettes  brutes  (milliers  de  dollars) I  220  752  1  6S8  526  1  726  3S0 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  dollars).    .  827  921  1  030  397  1  116  2*9 

Produit  uet  (milliers  de  dollars) 392  831  558  129  610  131 

Il  résulte  de  ces  données  que  le  produit  net  s'est  accru  de  55  p.  100  pendant  la  décade, 
tandis  que  l'accroissement  correspondant  du  capital  d'établissement  était  de  23  p.  U'O  A 
la  fin  de  l'exercice  1902.  le  capital  de  premier  établissement  s'élevait  à  62  301  dollars  par 
mille  anglais  du  réseau. 

Japon.  —  Le  Rapport  annuel  du  bureau  impérial  des  chemins  de  fer  japonais,  paru 
en  1903,  contient  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  pendant  les  exercices  1900-1901 
et  1901-1902.  .Nous  en  extrayons  les  données  principales  suivantes  : 

(Les  exercices  se  terminent  au  31  mars.) 

Eiercice 
1900-1901.  1901-190:. 

Longueurs  moyenues  exploitées    milles  anglais)  ...  3  736  3  964 

Nombre  de  voyageurs  transportes  (milliers) 113711  111211 

Nombre  de  tonnes  transportées  (milliers) U  402  14  410 

Uecettes  brutes  (en  yens)  [1]  . 44  934  394  48  404  547 

Dépenses  d'exploitation  (en  yens) 20  723  264  23  439  177 

Produit  net  (en  yens) 24211130  24965370 

La  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  s'élevait  à  8,2  p.  100  pendant  le 
dernier  exercice  et  à  8,7  p.  100  pendant  l'exercice  précédent. 

Inde  néerlandaise.  —  Pour  terminer,  on  donnera  ci-dessous  quebpies  renseignements 
sur  le  réseau  de  l'Inde  néerlandaise,  d'après  la  publication  officielle  intitulée  :  Slatis- 
tiek  van  het  rervoer  op  de  spoorwegen  en  Iramwegcn  met  machinale  beweegkracht  in 
Nedeiiandich-Indië  : 


1901. 

Longueurs  moyennes  (kilomètres) 1  915 

N'ombre  de  voyageurs  kilométriques  (milliers).    .  426  74.S 

Nombre  de  tonnes  kilométriques  (milliers)  ...  216  351 

Recettes  brutes  (milliers  de  franosi 34  571 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs).   .    .  18  505 

Produit  net  (milliers  de  francsl 16  066 


1  914 

312 

312 

409  555 

31  405 

31  108 

207  766 

36  492 

36  812 

33  163 

5  786 

5  943 

17  132 

3  117 

2  771 

16  031 

2  669 

3  172 

IIertkl. 


(l)Dn  yen=2  fr.  6Î  e. 
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VI. 


Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  16  décembre  1903. 


ORIGINE   ET   NATURE 

des 

INDICES 
de 

dans  la 

ORIGINE    ET    NATURE 

des 

INDICES 
de 

dans  la 

SIILIOTIIKQUE. 

DOCUMENTS    OFFICIELS. 
Angleterre. 

(....»D..) 

Déparlanent  de  t'ai/ricidtare.  —  Rapp.  sur 
l'émigration  des  cultivateurs.  igoS. 

Autriche. 

Commission  rcntrale  de  stafistique.  —  Stat. 

proiessiounelle  d'après  le  recensem. 

de  la  population  de  décembre  1900. 

—  Statistique  du  commerce  intérieur. 

1900  et  1901 

Belgique. 

Ministère  de  ^industrie  et  du  travail.  — 
Rapport  annuel  sur  l'inspection  du 

G-BipaS  03 

Aun'9  00 
Aua-'l  00-01 

B«I02 

Bbbi  02 

D«i"  01  c 
D>6  02 

Fia2T  03 
Fiai»  01-02 
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Mexique.  —  Statistique  fiscale. —  La  Semaine  commerciale.  —  L'Économiste  mexicain.—  Importations  et 
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PROCÈS-VERBAI-    UK    LA    SÉANCE    DU    20    JANVIEK     1904. 

SiiM.MAïKK  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séauce  du  16  décembre  1903.  —  Installatiou  du  nouveau 
rrcsidcnt  :  Discours  de  M.  Schelle,  président  sortant.  —  Discours  de  M.  le  D'  Chervin, 
président  pour  l'année  1904.  —  Distinctions  honorifiques.  —  Nomination  de  deux 
membres  titulaires.  —  Présentation  d'un  membre  titulaire.  —  l'réseutaliou  d'ouvrages  : 
M.  le  Secrétaire  général.  —  Communication  de  .M.M.  Deléarde  et  Itenard  sur  l'assurance 
des  gens  de  mer  contre  les  accidents;  discussion  :  MM.  March,  Deléarde,  Gadoux, 
Duval. 

La  séaiict^  est  ouverte  à  9  lieurcs  sous  la  présidence  de  .M.  Schelle.  Le  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adoplé. 

.M.  le  Président  se  lève  et  prononce  l'allocution  suivante  : 

Discours  de  M.  Schelle,   président  sortant. 

.MESSIEURS    ET    CHERS    CoNFRÈRES, 

Les  présidents  qui,  au  commencement  de  chaque  année,  vous  remercient  de 
votre  bienveillance  à  leur  égard,  n'accomplissent  pas  une  formalité  banale.  Tous, 
j'en  suis  sûr,  ont  été  émus  en  quittant  ce  fauteuil;  les  séances  leiuies  devant  eux  se 
sont  représentées  à  leiu"  esprit  ;  ils  sr  sont  rappelé  avec  quelle  sollicitude  aimable 
vous  aviez  constanunent  facilité  leur  tâche  et  ont  mesuré  alors  dans  toute  son  éten- 
due leur  dette  envers  vous. 

Plus  ([u'un  autre.  Messieurs  et  chers  Confrères,  j'ai  protité  de  voire  indulgence, 
cl  plus  que  tout  autre,  hélas!  j'ai  eu  à  sentir  le  haut  prix  de  voirecordialilé.  Je  vous 
l'u  L;arde  une  profonde  reconnaissance. 

L'année  l'JOS  a  été  cruelle  :  notre  Société  a  perdu  des  iionuues  qui,  comme 
Scherzer,  Bienaymé,  Berger-Levrault,  Vacher,  Lamé-Fleury,  avaient  fourni  une 
longue  carrière,  mais  d'autres  aussi,  Uesjardins,  Poinsot,  Pupin,  qui  n'étaient  qu'au 
milieu  ou  au  début  de  leur  vie  scientifique. 

.Mais  notre  Société  a  eu  ses  joies.  Elle  a  pu  fêter  la  nomination  d"  notre  illustre 
maître,  M.  Levasseur,  au  poste  d'administrateur  du  Collège  de  France. 

Un  certain  nombre  d'entre  nous  ont  eu,  en  outre,  la  bonne  fortune  de  l'applau- 
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dir  au  Congrès  iiiternalional  de  slalislique  et  de  i'éliciter  en  même  temps  ceux  de 
nos  confrères  qui  soutenaient  avec  lui  à  Berlin  le  bon  renom  de  la  science  française  : 
M.  de  Fovillc,  M.  Yves  Guyot,  M.  Nrymarck,  M.  Fernaiid  Faure,  M.  Dflatour, 
M.  .Mardi,  M.  .1.  Bertilkm  à  qui  vous  me  permettrez  d'envoyer  d'ici  tous  les  vœux 
(|ue  nous  foiruunspour  le  rétablissement  rapide  de  sa  santé,  et  aussi  M.  Raflalovicb, 
(]iie  nous  pouvons  bien,  sans  froisser  son  patriotisme,  comprendre  parmi  les  statis- 
ticiens français. 

Ouant  aux  travaux  qui  ont  occupe  nos  séances,  ils  ont  eu  autant  de  valeur  que 
ceux  des  années  précédentes.  Vous  avez  encore  à  la  mémoire  les  comuumications 
de  MM.  Mardi.  Nevmnrek,  Cbev-^son,  D'  Lowenlbal,  de  Golonjon,  Meuriot,  Barriol, 
iluval. 

\.'(/jiprcntiss(ige  dans  l'imprimerie,  Xcioblif/aiions  de  chemins  de  fe",  les  valeurs 
mohiliérrs,  les  retraites  ouvrières,  Yétat  sanitaire  des  années,  le  Censns  américain, 
\os  doubles  emplois  dans  l'évalKalion  des  Mens  en  France,  les  langues  élraugères  en 
Allematjne,  les  appareils  à  calculer,  le  mouvement  de  In  population  en  France, 
les  {amilles  parisiennes,  Yassurance  contre  la  maladie,  Vemprunt  de  la  ville  de 
Paris,  ont  été  examinés  successivement. 

La  variété  et  l'intérêt  de  ces  communications,  l'importance  des  discussion^ 
((u'elles  ont  provoquées,  nous  remplissent  d'espérance  pour  l'avenir  de  notre 
Société. 

Grâce  d'ailleurs  à  la  vigilance  de  votre  Secrétaire  gén('ral  que  je  ne  saurais  trop 
lemercier  de  son  concours  amical  et  dévoué,  à  la  sévérité  de  votre  trésorier,  à  la 
prudence  de  votre  Conseil  dont  tant  d'hommes  éminents  font  partie,  vous  avez  la 
certitude  que  vos  affaires  intellectuelles  et  matérielles  seront  toujours  bien  condui- 
tes. Le  choix  que  vous  avez  fait  de  .M.  le  D"^  Chervin  pour  occuper  les  fonctions  de 
président  cette  année  vous  donnerait  à  lui  seul  toute  garantie. 

Notre  distingué  confrère  est  un  de  vos  plus  anciens  membres  ;  ne  vous  en  étonnez 
pas  en  le  regardant.  Il  est  entré  si  jeune  dans  notre  Société  que  ses  trente  ans  de 
services  ne  se  voient  point  sur  son  visage.  Président  de  la  Société  d'anthropologie 
en  1901,  hygiéniste,  démographe,  il  a  enrichi  noire  Journal  de  nombreuses  et  inté- 
ressantes études;  il  a  souvent  pi'is  pari  à  nos  discussions,  se  montrant  en  toute 
occasion  animé  du  véritable  esprit  scientifique,  se  faisant  chaque  fois  remarquer 
par  la  simplicité  et  la  lucidité  avec  lesquelles  il  exposait  ses  idées. 

Je  n'ai  pas  à  faire  de  vœux  pour  que  l'année  de  sa  présidence  soit  féconde;  ce 
serait  lui  faire  injure  que  d'en  douter.  Mais  je  fais  des  vœux  et  d(>  tout  mon  cœur 
pour  la  prospérité  continue  de  notre  Société,  à  laquelle  votre  bonté  pour  moi  m'a 
étroitement  attaché. 

M.  Schelle  cède  alors  le  fauteuil  à  son  successeur.  En  reprenant  sa  place  au 
milieu  de  ses  collègues,  il  reçoit  leurs  empressées  et  cordiales  salutations. 

M.  le  D'  Chervin,  après  avoir  pris  place  à  la  présidence,  prononce  le  discours 
suivant  : 

Discours  de  M.  le  D'  Ctiervin,   président. 

.Messieurs, 

Je  suis  certain  d'être  votre  interprète  en  adressant  à  notre  excellent  président, 
^L  Schelle,  vos  remerciements  unanimes  pour  l'activité  qu'il  a  si  heureusement 
dépensée  en  faveur  de  la  Société  de  statistique.  Sa  parfaite  courtoisie,  sa  franche 
cordialilé,  sa  bienveillance  naturelle,  resteront  dans  la  mémoire  de  tous,  et  sa  pré- 
sidence coniplera  cerlainement  parmi  les  meilleures. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  vous  ai,  mon  cher  ami,  des  obligations  spéciales  pour 
les  paroles  indulgentes  avec  les(|uelles  vous  m'avez  salué.  Je  vous  sais  bon  gré 
d'avoir  essayé  de  me  faire  illusion  sur  mon  peu  de  mérite  à  vous  succéder;  mais  je 
me  connais  trop  bien  pour  ne  pas  être  parfailemenl  lixé  à  cet  égard.  El,  lor6(iue  je 
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repasse  dans  ma  mémoire  la  longue  suite  des  présidenls  que  j'ai  connus  depuis 
trente  ans,  je  sens  bien  tout  ce  que  je  dois  à  la  bienveillance  de  la  Société. 

Ma  première  parole  sera  donc,  Messieurs,  pour  vous  remercier  du  grand  honneur 
que  vous  m'avez  fait  en  m'appelant  à  |)résider  cette  année,  à  mon  tour,  vos  travaux. 
Je  m'efforcerai  de  m'en  montrer  digne  en  apportant  tout  ce  que  j'ai  d'activité,  de 
bonne  volonté  et  d'intelligence  aux  intérêts  de  notre  Société. 

La  tâche  qui  m'est  transmise  par  mon  prédécesseur  est  particulièrement  facile  et 
agréable  grâce  à  l'esprit  de  bonne  confraternité  scientifique  qui  nous  anime  tous, 
grâce  aussi  à  l'excellent  fonctionnement  de  nos  rouages  administratifs. 

Notre  secrétariat  général  est  entre  les  mains  d'un  homme  dont  la  compétence 
égale  le  dévouement,  nos  finances  sont  impeccables  grâce  à  notre  trésorier  modèle 
et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  à  l'excellente  tradition  qui  associe  de  très  près  la  So- 
ciété à  notre  gestion  financière  en  donnant  pour  première  tâche  au  nouveau  vice- 
président  élu  d'être  le  rapporteur  désigné  de  nos  comptes  et  de  nos  budgets.  Nous 
avons  eu  l'année  dernière,  dans  M.  Cailoux,  un  distingué  secrétaire  des  séances,  et 
il  en  sera  de  même,  cette  année,  avec  M.  Yvernès. 

Si  nous  ajoutons  que  les  membres  du  Conseil  apportent  dans  leurs  fonctions 
tout  le  zèle  désirable,  on  s'explique  pourquoi  la  Société  est  aussi  florissante  que 
nous  la  voyons  aujourd'hui  ;  c'est  le  ri'sultat  naturel  de  l'union  de  tant  de  conqjé- 
tencc  administrative  à  tant  d'activité  scientifique. 

Et,  c'est  parce  que  je  compte  sur  tous  ces  précieux  concours  que  je  disais  tout 
à  l'heure,  Messieurs,  que  la  tâche  du  président  est  aussi  facile  qu'elle  est  agréable. 

Voilà  donc  bientôt  un  demi-siècle  que  nous  existons  eu  tant  que  Société  de 
statistique,  et  tout  nous  présage  une  longévité  exceptionnelle. 

Il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  nos  devanciers,  car  nous  avons  eu  des  ancêtres 
que  la  plupart  de  nous  connaissent  probablement  fort  peu  et  que  j'ignorais  person- 
nellement lorsque,  l'autre  jour,  au  hasard  de  mes  flâneries  chez  mes  bons  amis  les 
bouquinistes,  il  m'est  tombé  entre  les  mains  une  série  de  volumes  dépareillés  inti- 
tulés :  Journal  des  travaux  de  la  Société  de  statistique  universelle. 

Ma  trouvaille,  si  c'en  est  une,  contenait  précisément  une  table  décennale  des 
matières  qui  m'intéressait  vivement.  Je  recherchai  la  collection  à  la  Bibliothèque 
nationale  (1),  et  mon  intérêt  a  grandi  en  parcourant  ces  volumes.  Je  vous  demande 
donc  la  permission  de  faire  trêve  pour  que^iues  instants  à  vos  savants  travaux  et  de 
vous  entretenir  brièvement  de  celte  grande  sœur  aînée,  (pii,  dans  sa  trop  courte  car- 
rière, a  cependant  rendu  des  services  à  la  statistique. 

Quelques  explications  préliminaires  sont  ni'cessaires. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  prescrivit  en  1821  à  tous  les  consuls  de  France 
de  lui  adresser,  chaque  année,  des  mémoires  contenant  le  plus  de  renseignements 
possible  sur  l'agriculture,  les  manufactures  et  le  commerce  des  pays  de  leur  rési- 
dence respective.  Un  jeune  élève-consul,  M.  CésarMoreau,  de  Marseille,  fut  employé 
au  dépouillement  de  ces  rapports.  Il  prit  goût  à  sa  tâche  et  s'y  distingua.  Les  ren- 
seignements particulièrement  documentés  envoyés  par  nos  représentants  en  .\ngle- 
terre  firent  que  le  jeune  élève-consul  fut  mis  en  relation  avec  des  économistes 
anglais  avec  lesquels  il  ne  tarda  pas  à  nouer  ces  relations  amicales  que  des  commu- 
nautés d'aspirations  scientifiques  rendent  si  étroites  et  si  agréables.  Si  bien  que, 
malgré  son  âge  et  la  modestie  de  ses  fondions,  le  département  des  affaires  étran- 
gères mit  à  profit  César  Moreau  pour  contribuer  au  rétablissement  des  bonnes 
relations  entre  la  France  et  l'Angleterre  en  utilisant  les  amitiés  des  savants  français 
.et  anglais.  César  Moreau  fut  nommé  vice-consul  à  Londres,  où  il  resta  pendant  une 
douzaine  d'années,  se  livrant  à  l'élude  de  la  statistique,  fréquentant  les  sociétés 
savantes  de  Londres  et  la  plupart  des  économistes  anglais. 
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César  Moreau  avait  MolammenltVi'qiu'iUé  la  Sociél»'  di'  stalistique  anglaise  dont  la 
{ïencso  l'avait  fra|ipé,  et  le  fait  est  ([ue  la  cliose.  est  intéressante  et  mérite  d'être  iii- 
cideniiiuMil  ra|ipel(''e. 

En  ISUi,  1817,  une  société  de  bienfaisance  s'était  formée  à  Londres  dans  le  b>it 
de  venir  en  aide  à  la  popnlation  ouvrière  très  éprouvée  par  les  ('n'éncments.  Celle 
socii'té,  (•onipos(''r  non  senlonient  d(^  gens  liant  placi's,  riches  et  iiéni'renx,  mais 
encore  instrnils  et  inti'lligents,  avait  éti'  entrainiH'  à  rechercher  et  à  di'terniiner  les 
causes  de  la  détresse  (jn'elle  s'était  donné  la  tâche  de  soulager.  Dix  armées  lurent 
employées  dans  une  laborieuse  étude  de  toutes  les  notions  slalisliijues  ('parses  dans 
les  arijiives  du  Parlement  el  dans  les  rapjKirts  des  administrations  pnbliipies  sur  li;s 
conditions  économiques  de  la  population  hrilaimicpie.  Si  bien  que,  en  18^6,  cette 
société  plii!anthropi([ue  devenait  la  Société  île  Slalisliqne  nnfjfaisc 

Un  petit  volume  synthéliqne,  clair,  précis,  bourré  de  chiflrcs,  parut  sous  le  titre 
i\'Éc(aircissenic)tls  sl((lisli(i>icî!  et  fut  la  conclusion  de  celte  étude  consciencieuse.  Ce 
livre  eut  un  immense  retentissement  dans  le  pays;  il  fut  suivi,  cliai]ui'  année, 
d'aperçus  et  d'éclaircissements  nouveaux  grâce  à  la  laborieuse  activité  de  la  Société 
de  slalisti(|ue  anglaise  et  surtout  de  son  zélé  se<rétaire  général,  ,1.  Marschal.  Enfin, 
disons  à  l'Iionninn'  de  César  Mon^au  que  la  troisième  édition  lui  fut  dédiée;  ce  qui 
montre  assez  ipielle  placi'  il  tenait  dans  l'amitié  et  dans  l'esiime  de  ses  collègues 
anglais. 

Rappelé  à  Paris  par  ses  fonctions,  César  .Moreau,  qui  venait  de  voir  les  heureux 
résnilals  de  la  Société  de  statistique  anglaise,  proposait  à  rjuelques-uns  de  ses  amis 
de  fonder  à  Paris  une  société  analogue  dans  le  but  de  créer  un  centre  d'unité  des 
éludes  de  la  statistique. 

Elle  fui  (léfinilivenicnt  constituée  le  '32  novembre  1820,  sous  le  nom  de  Sociélé 
de  statistique  iniiicrselle ;  l'année  suivante,  elle  conqitail  -440  mcmlires.  Ce  succès, 
dû  à  l'activit/'  déployée  par  César  Moreau  et  aux  pui,«sants  parrainages  qu'il  avait 
haliilemenl  su  trouver,  prouve  que  cette  création  était  désirée  el  venait  à  son  beun-. 

ij'état  des  esprits  à  ce  point  de  vue  est  intéressant  à  examiner.  J'emprunte  à  la 
préface  du  premier  volume  du  Journal  des  Iravaux  de  la  Sociélé  île  statistique  uni- 
verselle paru  en  I8o0  ipielques  lignes  qui  jettent  un  jour  nouveau  sur  certains  faits 
qui  touchent  à  l'histoire  de  la  slatisli(pie  : 

Il  n'esl  pas  doiUenx  —  dit  le  réd:icleur  anonyme  (.M.  de  .Moiilvérnn)  de  celte  préface 
que  je  cite  texliiellemenl  —  que,  sews  la  Uévoliition  de  118',),  la  statistique  ain"iit  pris  ces 
rapides  accroissements  (pie  lui  a  imprîinés  sous  le  Consulat  i de  novembre  ll'.l'.l  à  mai 
18114)  M.  le  comte  Cliaplal.  ininislre  lie  riiilérieiir,  et  ipie  lui  avait  piépan's  M.  l'raiicois 
(lie  .Neul'i'liàleau),  son  pri}(lécesseiir  sons  le  Direcloire.  \)i'p  iiièiiie  In  slallsliipie  pouvait 
r('p()ndre  ;i  r;ipi>(d  (jiie  lui  faisail  le  jjouvernemeiil  roiisiilaire.  i)('jii  paraissaient  les  An- 
nales (le  sldlislii/iie.  déjà  iiu'ine  une  Société  de  statistique  clierchail  à  se  l'oriiier.  Elle 
avait  ohleini  la  protection  du  second  consul  («Tiiibacérés.  Mais  cette  sociélé  l'ut  contrariée 
(^t,  ainsi  ([ue  les  Annales,  privées  l'une  et  l'autre  du  zèle  du  jeune  et  modeste  Donnaud 
qui  s'vélail  dévoué,  elles  ne  purent  sunnonter  les  résistances  d'aiinrd  sourdes,  puis  assez 
éclalanles  qui  leur  liireiit  opposées. 

I.'appel  (pie  les  consuls  avaient  fail  à  la  statisliiue  était  retiré  par  le  nouvel  empereur. 
Manie  de  in  centralisation,  jalousie  du  pouvoir,  haine  des  lumières  lors  pi'elles  n'élaienl 
pas  dévouées,  craintes  d'une  invasion  de  la  statistique  dans  les  arcanes  du  ("louvernemenl, 
tout  se  réunit  pour  concentrer,  dans  les  divers  déparlemenls  du  ministère,  el  la  science 
de  la  statistique  el  les  résnltals  de  ses  travaux. 

Et  l'auteur  de  la  préface  ajoute  en  note: 

Une  mauvaise  plaismteiie  d'un  préfet  qui  deinandait  au  ministre  de  l'intérieur,  en 
tournée  dans  son  déparleinenl,  si  un  excellent  poulet,  dont  il  lui  dlïrnil  l'aile,  devait  être 
recensé  dans  les  Tableaux  de  la  volaille  noiuTJe  dans  le  dcparlemeni,  ne  tarda  pas  ii  ame- 
ner la  suppression  du  bureau  de  slalisliqiie  du  .Minisiéi-e  de  l'intérieur,  par  crainte  du 
ridicule 

Depui>  la  rhulc  de  IKinpire,  les  connaissances  el  les  laits  recueillis  par  les  sUilislicieiis 
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impériaux  furent  plus  aisément  communiqués  et  l'opinion  pulillipie  devient  favorable  à 
cette  science. 

Cette  citation  est  peut-être  longue,  mais  je  pense  que,  comme  moi,  vous  la  trou- 
verez intéressante.  Elle  éclaire  d'im  jour  nouveau  l'état  d'âme,  si  on  peut  dire, 
des  administrations  du  commencement  du  xix"  siècle.  Elle  nous  donne  également 
des  renseignements  sur  la  tentative  infructueuse  de  création,  vei's  1800,  d'une 
Société  de  statistique.  J'ajoute  que  la  lecture  du  même. journal  m'a  révélé  l'existence 
d'une  Société  libre  de  slalistiqiw  fondi'e  les  8  et  1 1  janvier  1830  par  le  baron 
Coquebert  de  Montbret  et  Boltin.  Mais  elle  ne  devait  pas  être  bien  prospère,  car 
quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  qu'elle  demandait  à  fusionner  avec  la  Société 
de  Statistique  universelle  de  César  Moreau.  L'accord  n'ayant  pu  se  faii-e,  la  Société 
libre  dispaïut  sans  avoir  rien  produit. 

La  Sociélé  de  César  Moreau,  au  contraire,  parait  très  florissante.  Le  roi  accepte 
d'en  être  le  protecteur.  Aussi,  tout  ce  qui  compte  à  la  cour  et  à  la  ville,  comme  on 
disait  alors,  en  fait  partie  :  princes  souverains,  minisli'es,  pairs  de  France,  députés, 
ambassadeurs,  magistrats,  savants  de  tous  genres,  connnerçants,  industriels,  agro- 
nomes, soldats  et  ecclésiastiques,  etc. 

En  1836,  elle  comptait  1  055  membres,  dont  347  membres  résidant  à  Paris,  605 
dans  les  départements  et  103  à  l'étranger.  J'en  citerai  quelques-uns  au  hasard  : 
Baibi,  Blanqui,  Benoiston  de  Chàleauneuf,  baron  Ch.  Dupin,  Jullien  de  Paris,  Emma- 
nuel Las  Cases,  Macculloch,  John  Marschall,  Moreau  de  Jonnès,  baron  de  Prony, 
Quételet,  Hicardo,  Ftossi,  J.-B.  Say,  etc.,  etc. 

Les  assemblées  générales  étaient  des  solennités  très  recherchées  qui  avaient  lieu 
à  l'Ilôtel  de  Ville,  salle  Saiut-Jean,  ou  dans  le  théâtre  des  Nouveautés;  on  distribuait 
des  prix  fondés  en  vue  d'encourager  des  éludes  spéciales.  L'ambassadeur  du  Brésil 
à  la  cour  de  France  fondait  un  prix  de  1  000  fr.  pour  la  meilleure  statistique  sur  le 
Brésil,  le  président  de  la  Hépublique  du  .Mexique  faisait  de  même.  Les  ducs  de  Dou- 
deauville  et  de  Montmorency,  et  le  comte  de  Chatellux  fondaient  des  médailles  pour 
récompenser  les  travaux  de  statistique  départementale,  etc. 

On  ne  sera  pas  surpris  d'apprendre  que  les  séances  ordinaires  étaient  moins  fré- 
quentées ;  une  quarantaine  de  membres  cependant  y  assistaient. 

LeJoiiniat  des  Iruvmtx  de  la  Société  de  statistique  universelle  contient  des  études 
variées  sur  les  finances,  le  commerce,  l'agriculture,  la  population.  Quelques-unes 
entrent  un  peu  trop  dans  des  considérations  de  géographie  descriptive  qui  ne  sont 
plus  de  notre  ressort,  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  publie  nombre  de  rapports 
consulaires  et  de  renseignements  statistiques  qui  constituaient  des  raretés  à  cette 
époque.  On  y  trouve  également  de  curieuses  études  sur  dilVérents  pays  étrangers  : 
Brésil,  .Mexique,  Belgique,  Angleterre,  etc. 

Le  Journal  imprime  également  nombre  de  manuscrits  trouvés  dans  les  archives 
impériales  ou  des  documents  rares.  C'est,  par  exemple,  1.^  «  Projet  de  clissificalion 
pour  l'établissement  de  la  statistique  générale  d'un  département  français,  rédigé 
en  1800  par  une  commission  spéciale  et,  sur  l'ordre  du  premier  Consul,  transmis 
en  1801  à  tous  les  préfets,  tant  pour  les  guider  dans  la  rédaction  de  la  statistique 
de  leurs  départements  que  pour  obtenir  ensuite  au  Ministère  de  l'intérieur  un  tra- 
vail uniforme  pour  dresser  la  statistique  générale  de  la  France  ». 

C'est  encore  VExposé  statistique  de  la  situation  de  l' Empire  en  I8il  et  1SI!2, 
présenté  le  25  février  1813  au  Corps  législatif  par  M.  de  Montalivet. 
Bref,  il  y  a  là  des  documents  précieux. 

Do  regrettables  dissensions  intestines  et  la  démission,  en  1843,  de  César  Moreau, 
qui  avait  été  le  fondateur,  le  directeur  et  l'àme  de  la  Société,  l'ébranlèrent  quelque 
peu.  Survint  la  révolution  de  1848  qui  lui  porta  un  coup  mortel. 

La  plupart  de  ses  membres  attachés  à  la  cour  ou  aux  administrations  publiques 
cessèrent  d'en  faire  partie  et  les  cotisations  devinrent  rares.  L'n  dernier  malheur 
vint  l'accabler.  Son  banquier  suspendit  ses  paiements  et  lui  fit  perdre  ainsi,  à  peu 
près,  tout  son  avoir. 
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Elle  r-lail  dans  riiiipossiliililé  (le  continuer  la  pnl)licatioii  de  son  Bulletin  et  elle 
dut  acce|)lerrh(is|iilalité  (|uc  l'Académie  nationale,  agricole,  inaïuifaeturièi'c  etconi- 
ineii'iale  (aulif  l'ondalioii  de  l'intaligalile  César  Moreau)  s'tHait  l'nipri'ssiv^  dr  lui 
olliir  eu  mai  ISi'.l.  Il  l'ut  donc  convenu  ([ue  la  Société  de  .statistii|ui'  uuiveisi'lir  suli- 
sisterait,  mais  ([iie  ses  travaux  paraîtraient  à  l'avenir  dans  le  journal  de  l'Académie 
nationale.  Imi  réalité,  la  Société  de  statisti{iue  était  frappée  à  mort  et,  si  elle  exis- 
tait sur  le  pa|iier,  en  fait  elle  ne  faisait  (pie  végéter. 

Nous  la  voyons  bien  envoyer  encore  des  di'dégués  aux  Congrès  de  stalistiipie  de 
Bruxelles  et  de  Paris.  Elle  a  un  comité  ((ui  se  réunit,  de  loin  l'u  loin,  au  local  de 
l'Académie  nationale  (cpii,  elle,  vécut  jus((n'en  1900),  mais  elle  n'en  est  plus  (pTonr 
section  lieu  IVécpientée.  Elle  ne  publie  plus  de  procès-verbaux,  jilus  de  travaux  ;  on 
peut  dire  (pi'elle  n'existe  plus. 

Aussi,  lors([ue  notre  Société  fut  fondée  en  1860,  une  circulaire  lancée  par  Legoyt 
laissait  supposer  cpi'il  n'avait  jamais  existé  et  qu'il  n'existait  i)as  de  société  de  sta- 
listi([ue  à  Paris. 

Cette  circulaire  provoqua  une  prolestalion  dr  la  pari  de  l'agonisante  Société  de 
slatisliqiie  universelle,  présidée  alors  par  le  vicomte  Octave  de  liarral,  sénateur.  Ce 
fut  le  chant  du  cygne,  on  n'entendit  plus  parler  de  la  Soci(''lé  de  statistique  fondée 
en  1829  par  César  Moreau;  elle  avait  vécu  glorieuse  et  prospère  pendant  (juchpies 
années.  Elle  a  rendu  de  réels  services  à  la  statistique  en  provo(pumt  sui'  ddférenis 
points  des  travaux  de  statisli(pie  locale  qui  ont  doimé  un  vif  élan  à  nos  l'iudrs.  Sur 
ses  instances,  M.  Tliiers,  ministre  du  commcrre,  lit  distriliui'r  aux  Chambres,  en 
décembre  18."5rJ,  un  volume  de  documents  anglais,  en  annonçant  qu"il  se  proposait 
de  publier  sur  un  autre  plan  un  recueil  complet  de  la  statistique  de  France;  elle  a 
ainsi  conti'ibué  ])uissamment  au  rétablissemenl  du  Bureau  de  la  statistirpie  géné- 
rale, supprimé  en  1814,  et  dont  la  direction  fut  confiée  à  un  de  ses  membres,  Mo- 
reau de  .lonnès;  elle  a  fait  l'clore  (piel(|ues  sociétés  de  statistiipie  en  province,  telh' 
celle  de  Marseille  (jui  existe  encore  aujourd'hui;  enlin  elle  a  provoqué  la  créalioa 
des  commissions  cantonales  de  statistiipie  ipii  pourraient  rendre  de  grands  services. 

.\  ces  titres  divers,  on  voit  ipie  son  exisleiici'  n'a  pas  éti'  inutile. 

J'espère  donc  que  vous  me  pardonnerez  de  vous  avoir  dérobé  quelques  instants 
pour  vous  raconter  les  diverses  péripéties  de  son  existence  agitée,  mais  laborieuse. 
{Applnudissemenls.) 

M.  le  PnÉsiiiKNT  a  le  ])laisir  d'informer  la  Société  que  trois  de  ses  membres  vien- 
nent d'être  promus  ou  nommi'S  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur,  savoir  : 
commandeur,  M.  Bénac,  directeur  honoraire  du  mouvement  général  des  fonds; 
officier,  M.  Marcel  Fonrnicr,  directeur  général  de  l'enregislrement;  chevalier, 
M.  Itelamotte,  chef  ilu  service  de  la  statistique  financière. 

Sont  nommés  délinitivemenl  Mrmbres  lilulaircs  :  M.\l.  Ilaoïil  Charbomiel  i-t  An- 
dré Barthe,  présentés  dans  la  dernière  séance. 

M.  Bourgarel,  n'idacteur  à  VEr.onoinistc  européen,  36,  rue  ,biliitle-l,ainlier,  est 
présenté  comme  Membre  litulaire  par  M.M.  des  Essars  et  Théry. 

M.  le  Skcrkt.ure  général  lit  la  nomenclature  des  ouvrages  transmis  à  la  Société 
depuis  la  dernière  séance  et  dépose  sur  le  bureau,  de  la  part  de  M.  Yves  (juyot,  un 
certain  nombre  d'exemplaires  offert  par  l'auteur  à  ses  collègues  de  deux  bnnbures  : 
le  Pedl  calécinsme  de  la  représentation  proportionnelle  et  la  Hcprésentalion  pro- 
portio)ini'lle  ('.Lptiipice;  à  signaler,  adressée  par  le  comité  des  houillères,  la  Tulile 
des  trois  voluiin-s  des  iirocrs-vcrhuiri:  de  lu  commission  des  mines  transmis  |irécé- 
deniment  [lar  ledit  comité.  Voir  plus  loin  (p.  84)  la  liste  des  documents  pai-vi-niis. 

l/ordre  du  joui'  appelle  la  lecture  de  la  communication  de  M.M.  Ilrli-ardi'  et  Ib- 
nard  sur  Vussiimnce  des  ijcns  de  mer  contre  les  accidents  du  travail. 

M.  i{i;NARi)  prend  le  premier  la  parole  et  fait  un  expo.sé  de  la  législation  >ur  la 
matière  en  P'rance  et  en  Allemagne.  Il  en  fait  ressortir  les  différences  et  demande 
s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  à  l'aide  des  expériences  déjà  faites  en  Allemagne,  de  modi- 
fier la  loi  française  de   I89S  sur  les  accidents  du  travail  ou  même  de  dresser  un 
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projcl  de  loi  spécial  à  l'assurance  —  accidents  des  gens  de  mer,  dont  les  conditions 
économiques  pi'ésentent  un  aspect  très  particulier. 

M.  Deléarde  vient  à  son  tour  préciser  ces  conditions  économiques.  Il  rappelle 
d'abord  la  distinction  fondamentale  qu'il  y  a  lieu  d'établir  entre  les  gens  de  mer 
inscrits  (soumis  au  régime  que  leur  imposa  Coibert)  et  les  non-inscrits  démunis  de 
toute  espèce  d'assurance  et  dont  le  nombre  augmente  avec  les  progrès  du  maclii- 
nisme.  Ces  progrès  ont  en  outre  singulièrement  modifié  l'intensité  et  la  répartition 
(les  charges  d'assurance. 

L'orateur  fait  ressortir  la  nécessité  qu'il  y  aurait  d'établir  un  relevé  comparatif 
desdites  charges  dans  les  deux  pays  visés.  Au  point  de  vue  statistique,  ce  relevé,  en 
dehors  des  différences  déjà  signalées  par  .M.  Renard  en  ce  qui  concerne  la  législa- 
tion, parai!  présenter  également  certaines  difficultés  qui  ne  sont  peut-être  pas  insur- 
montables. M.M.  Deléarde  et  Renard  désireraient  avoir  à  ce  sujet  l'avis  de  la  Société. 

Celte  communication,  écoutée  avec  un  vif  intérêt,  sera  insérée  in  extenso  dans 
un  prochain  numéro. 

La  discussion  est  ouverte. 

M.  March  reconnaît  l'importance  de  la  question  traitée  par  M.M.  Deléarde  et 
Renard.  Il  déclare  qu'il  y  a  là  un  problème  important  à  résoudre.  Ne  serait-il  pas 
possible  d'arriver  à  une  évaluation  des  charges  qui  pèseraient  sur  la  marine  fran- 
çaise, si  on  adoptait  le  système  allemand  ?  Il  ne  croit  pas,  malheureusement,  que 
les  éléments  dont  on  dispose  en  France  soient  suffisants  pour  l'établissement  d'une 
statistique  de  cette  nature. 

M.  Deléardk  répond  qu'on  ne  pourrait  calculer  cette  évaluation  d'une  façon  pré- 
cise et  exacte  que  si  la  législation  allemande  était  acceptée  par  la  France  et  établie 
sur  les  mêmes  bases.  Il  ajoute  que  le  gouvernement  français  se  préoccupe  de  la 
question  et  que  divers  projets  de  loi  sont  en  ci'  moment  à  l'étude  tant  au  ministère 
du  commerce  qu'an  ministère  de  la  marine.  A  la  Chambre  des  députés,  M.M.  Brisson 
et  Le  Bail  ont  déposé  tout  récemment  dans  ce  sens  un  projet  qui  a  été  renvoyé  à 
la  commission  de  la  marine. 

M.  March  demande  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'établir  une  statistique,  de  déter- 
miner, par  exemple,  le  nombre  des  accidents  de  telle  ou  telle  catégorie,  en  un  mot 
de  traduire  par  des  chilTres  les  résultats  constatés. 

M.  Dei.éakde  pense  qu'on  peut  arriver  à  cette  précision.  Il  signale  seulement  les 
différences  qui  caractérisent  à  cet  égard  les  deux  pays  et  tout  d'abord  en  ce  qui 
concerne  la  base  même  de  l'assurance,  c'est-à-dii'e  le  salaire  des  gens  de  mer.  En 
Allemagne,  le  salaire-espèce  est  fixé  par  une  ordonnance  impériale.  A  ce  salaire-es- 
pèce on  ajoute  une  somme  di'terminée  par  un  calcul  prévu  par  la  loi.  Le  taux  de  l'as- 
surance est  lixé  sur  ce  salaire  total  (espèce  et  nature).  On  fait  la  répartition  annuelle 
en  vertu  du  système  adopté  en  Alb-magne  pour  toutes  les  assurances  sociales.  En 
France,  on  n'a  comme  base  unique  que  \r  salaire  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage. 
Quant  au  taux  d'assurance,  il  doit  comprendre  les  charges  de  la  capitalisation  des 
rentes  et  non  la  répartition,  ce  qui  entraîne  toujours  un  taux  plus  élevé.  C'est  ce 
salaire-espèce  du  rôle,  ne  comprenant  pas  la  nourriture  du  marin,  qui  sert  de  base 
au  commissaire  d'inscription  maritime  pour  la  perception  de  la  cotisation  à  la 
Caisse  des  invalides.  En  prenant  comme  bases  ces  deux  fixations  de  salaire,  on  ar- 
rive, pour  la  France,  à  une  évaluation  de  l'assurance  représentant  les  5  à  6  p.  100 
du  salaire  et,  pour  l'Allemagne,  3  p.  100. 

M.  Cadoux  feit  observer  qu'en  Allemagne  on  ajoute  au  salaire-espèce  non  seu- 
lement le  montant  de  la  nourriture  quotidienne  évaluée  par  la  loi,  mais  aussi  les 
primes  sur  les  économies  de  charbon. 

M.  DiVAL  se  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  d'appliquer  aux  marins  les  disposi- 
tions (le  la  loi  du  9  avril  1898,  qui  détermine  les  bases  du  calcul  du  salaire  de  l'ou- 
vrier. En  tenant  compte  non  seulement  du  salaire,  mais  aussi  en  évaluant  les  avan- 
tiiges  en  nature  de  toutes  sortes  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter,  on  pourrait,  sur  ces 
(liinnées,  calculées  d'après  les  dispositions  de  la  lui  française,  arriver  à  un  aperçu 
di's  conséquences  financières  de  la  ri'forini»- 
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M.  Gadoi  X  ^'as^:ocic  aiix  observations  de  M.  Mardi  en  co  qui  concerne  la  ni^ces- 
sité  (l'arriver  à  rélablisscnient  il'une  statistique.  Mais  les  ra|i|irorlii'miMils  deschilTres 
iVaiiçais  et  allemands  sont  très  difliciics,  car  les  hases  d'appréciation  ne  sont  pas 
comparables.  La  navigation  est  loin  d'èlre  éijuivalenle  dans  les  deux  pays,  tant  sous 
le  rapport  île  l'armement  que  des  causes  mêmes  d'accidents.  Quoi  cpiil  en  soit,  pour 
liresser  une  statistique  comparée,  il  importe  tout  d'abord  d'égaliser  les  taux  de  sa- 
laire, c'esl-à-dire  d'ajouter  au  salaire  du  rôle  d'é(]ui|)age,  pour  les  marins  français, 
les  avantages  eu  nature  correspondant  aux  salaires  légaux  d'Allemagne.  Ce  n'est 
que  grâce  à  cette  parité  qu'on  peut  parvenir  à  mesurer  le  sacrilice  qui  incombe- 
rait à  l'armement  français. 

M.  DtLÉ.vuDK  déclare  ipie  c'est  là  un  travail  facile  à  faire.  Seulement  il  convient 
tout  d'abord  de  préciser  les  cbarges  très  dilVérentes  auxcjuelles  doit  répondi'e  l'as- 
surance. Les  accidents  ditïcrenl  selon  que  la  pèche  est  à  voile  ou  à  vapeur.  La 
pèche  à  voile  provoque  beaucoup  de  cas  de  mort.  La  pèche  à  machine  entraîne 
surtout  des  incapacités,  des  infirmités  permanentes.  Or,  le  nombre  de  ces  dernières 
augmente  d'une  façon  ininterrompue.  D'un  autre  côté,  même  avec  le  développe- 
ment de  la  navigation  à  vapeur,  le  nombre  des  cas  de  mort  est  resté  slalionnaire 
eu  Allemagne. 

C'est  là  une  constatation  qui  a  son  intérêt  an  point  de  vue  de  la  charge.  Par  suite 
du  développement  de  la  pêche  à  vapeur  (pii  des  ports  du  Nord  s'étend  jusqu'à  La 
Kochelleet  à  .\rcacliou, —  il  est  même  (jueslion  de  faire  la  grande  pêche  à  vapeur 
à  Terre-Neuve,  —  on  a  constaté  que  les  taux  actuels  d'assurance  ont  dû  être  aug- 
mentés sensiblement.  C'est  là  une  augmentation  de  charges  considérable  pour 
l'armenient  français.  Donc,  ce  qu'il  importe  d'envisager,  ce  n'est  point  tant  le  nom- 
bre des  cas  de  mort,  qui  ne  sont  pas  les  plus  coûteux,  que  celui  des  infirmités  per- 
manentes, dont  le  développement  suit  les  progrès  de  la  navigation  à  vapeur. 

Ceci  posé,  il  faul,  pour  npérer  un  rapprochement  stati-sticiue  entre  les  deux  [lays, 
cal<-uler.  d'une  part,  le  salaire  de  base  de  la  loi  allemande,  fixé  par  décret  impé- 
rial, et  ajouter  à  ce  salaire  le  salaire  en  nature;  puis  relever,  pour  la  France  : 
1°  la  seule  base  utilisable,  c'est-à-dire  le  salaire  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage, 
parce  que  ce  rôle  détermine  exactemenl  le  temps  pendant  lequel  le  marin  a  couru 
des  risques;  en  effet,  lorsque  le  navire  ne  navigue  plus,  il  est  désarmé  et  le  per- 
sonnel débarqué,  ce  qui  entraîne  la  sup[ii('Ssion  du  rôle  et  le  licenciement  de 
l'équipage;  *',  et  c'est  là  (|ue  gît  la  difficulté,  le  montant  approximatif  des  avantages 
correspondant  aux  salaires  légaux  d'Allemagne,  notanuuent  le  prix  de  la  nourriture 
essentiellement  variable,  en  raison  des  pays  dans  lesquels  on  s'ap|irovisionne,  par 
suite  notanuueni  d'avarie  ayant  occasionné  une  prolongation  du  voyage. 

Kii  ajoutant,  pour  la  France,  les  deux  éléments  ci-dessus  criti(iués,  la  comparai- 
son devient  possible,  mais  on  iap()roclieia  d'ini  résultat  exact  un  résultat  approxi- 
malif.  C'est  là  l'écueil  que  tenait  à  signaler  M.  Deléarde. 

Il  est  décidé,  à  la  suite  de  cet  échange  il'observations,  que  la  Société  de  statistique 
se  préoccupera  de  nouveau  de  la  question  et  pourrait  en  reprendre  la  discussion  dès 
qu'une  statistique,  établie  sur  les  bases  qui  viennent  d'être  indicpiées,  aurait  été 
dressée. 

.M.  le  PiiÉsiDENT  signale  à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  : 

Les  diljéicntcs  évalualions  de  la  population  de  Londres,  par  M.  P.  .Meuriot.  — 
Les  industries,  tes  salaires  et  les  droits  de  douane,  par  M.  Yves  Giiyot. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  trois  ipiarts. 

Le  Secrétaire  {énéral.  t.e  rresideut. 

F.  Fléchey.  D'  (-HF.  h  vin. 
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FAMILLES  PARISIENNES  EN  190L 
Composition.  —  Fécondité 

(Suite  et /iu  [[].) 

Voici  le  résumé  de  la  table  de  natalité  de  M.  de  Korosi  par  groupes  d'âge  ((uin- 
quennaux  ;  on  peut  la  comparer  au  tableau  VIH  bis  précédent  (2)  : 


ÈBG. 

Moins 
de  30  IDS. 

20.Î4. 

25-29. 

30-34. 

35-39. 

40-44. 

45-49. 

50-34. 

55  el  [>lus. 

EKKF.MBLB. 

20-21 

25-29 

30-34 

44,2 
40,4 

3.i,0 
40.7 
33,2 
31,1 
25,0 

27, S 
33,11 
30,8 
26,0 
21,4 
18,9 

25,8 
22,7 
22,8 
17,3 
14,1 
12, .i 
11,2 

2i,l 

18,4 
17,5 
15,7 
10,8 
10,2 
7,6 

7,4 
8,7 
8,0 
5,6 

3,7 
3,0 

0,8 
1,3 
1,1 
0,4 
0,3 

[ 

33,3 
35,8 
27,1 
21,1 
13,8 

7,2 

3,5 

1,7 

0,5? 

•10-41 

4.'>-l!l 

60  et  plus 

E1I8EUBI.SI.    .    . 

42,8 

35,8 

29,2 

20,6 

14,7 

5,9 

0,7 

0,07 

• 

" 

Dan-s  les  tableaux  qui  précèdent,  les  couples  mariés  sont  comptés  sans  distinction 
quant  à  la  duri'e  du  mariage.  11  serait  très  utile  de  ne  comparer  que  des  lauiilles 
consliluées  depuis  le  même  laps  de  temps  ;  la  statistique  parisienne  n'est  pas  assez 
détaillée  pour  permettre  une  classification  très  précise,  nous  pouvons  rependant 
grouper  toutes  les  familles  formées  depuis  plus  de  15  ans.  En  ne  prenant  (jue  ces 
familles  et  les  naissances  issues  de  parents  mariés  depuis  plus  de  15  ans,  on  obtient 
le  tableau  de  coefficients  suivant  : 

Tableau  l.K.   —  Naissances  pour  100  couples  mariés  depuis  plus  de  15  ans. 

Age  de  la  mère. 
Age  du  père.  ^-— — ^-^^^^-^^ — 

30-34.  33-39.  40-45. 

35-39  ans 3,4  3,4  2,2 

40-44  — 3,0  3,0  1,8 

45-49  — 2,5  2,0  Ll 

50-59  — »  ■          2,3  0,4 


m.  —  Productivité  totale  des  .m.\riages. 

1 .  —  Bépartition  des  familles  suivant  le  nombre  îles  enfants 
el  la  durée  de  mariage. 

La  productivité  totale  d'une  fiunille  s'entend  du  nombre  total  des  enfants  à  un 
moment  donné,  par  exemple  à  l'époque  du  recensement  ou  à  l'époque  de  la  dis- 
solution du  mariage,  et  l'on  distingue  la  productivité  nelte  (enfants  survivants  seu- 


(1)  Voir  numéro  de  janvier  1904,  page  îl. 

(2)  Voir  numéro  de  janTiw  190-1,  page  33. 
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Icmciil)  (lo  la  pi'oiluctivito  Inute  nu  fntililc  ilii  mariage  (trniP  oiifanis  mis  au 
mou(ii'). 

A  Paris,  coiiitin'  |)our  Ituili'  la  l'raiicc,  on  n'a  c.onslatr',  aux  divers  recrnsemculs 
qui  se  sonl  succédé  depuis  1886,  que  la  productivité  iielte,  mais  dans  plusieurs 
pavs  on  a  étudié  à  la  Ibis  la  productivité  Itrute  et  la  prudiictivilé  nette,  re  cpii  per- 
met d'analyser  complètement  les  conditions  de  la  lëeoudité  des  mariages. 

Eu  égard  au  noudtre  des  enfants  vivants,  les  familles  parisiennes  se  classent 
dans  des  conditions  naturellement  très  dilVérentes  lorsque  varie  la  durée  de  niariafre. 

Voici  trois  classements  :  le  premier  pour  rensemhie  des  familles  recensées  (pidle 
(|ue  soit  la  durée  du  mai'iage,  le  second  applicable  aux  familles  constituées  depuis 
plus  (le  l.'i  ans,  le  troisièm»;  aux  familles  fondées  dejiuis  |dus  de  25  ans. 

ÎAur.EAU  X.  — ■  Familles  parisiennes  suivant  le  nombre  des  enfants. 


KNSEUBLG 

rAKILLCB   OÙ   LB 

HABIAOE   A  UUKÉ 

■"»     "«"^'■"• 

Pins    DS    IS    >KS. 

PU»    us    !5    »»9. 

Noii.bre». 

Pour  100. 

Nombres. 

Poui  100. 

Nombres. 

Pour  lllO.    1 

0          

212189 

146  92S 

7.1  65S 

35  413 

.     16  554 

7  791 

3  627 

1576 

C50 

23,0 
31.9 
22,1 
11,1 

2,5 
1,* 
0,5 
0,2 
0,1 

5:!  075 
8119a 
7 1  44G 
41  111 
24  152 
12  472 
i:3ii> 
3  081! 
1380 
593 
2-J8 

:iï 

17,8 
26,8 
24,7 
14,7 
7.9 
4,1 

i;ô 

0,'ï 
0,1 

37  381 

57  679 

53  8S5 

32  689 

18  199 

9  663 

4  931 

2  491 

1  167 

493 

207 

•: 
: 

9  707 

1 

.7,1         I 
26,5 
21, f. 
11,9 

8,3 

4,4         1 

2,2 

1,1 

0,5 

0,2 

0,10 

1 
0,05       t 

.. 

85 

38 

'i                  0,02 

Ï 

12 

i  \    "'"' 

68  .577 

i:i2:i9 

7.1»  961 

100,0 

315  309 

100,0 

228  559 

100,0 

Pai'iui  les  familles  les  plus  anciennes,  la  proiiortion  des  l'amilli's  avant  un  très 
pelit  uombi'e  d'enfants  est  relativement  faible,  parce  que  le  mariage  a  produit  ses 
elVets  pendant  une  jilus  longue  durée  et  la  proportion  des  familles  ayant  un  grand 
nombre  d'enfants  es!  plus  finie  i]uc  dans  l'ensemlile  des  familles,  malgn''  la  nior- 
talilé. 

D'après  les  indications  du  tableau  précédent,  les  familles  les  plus  nombreuses 
compteraient  16  enfants  vivants  (une  dans  la  catégorie  :  25  ans  de  mariage  et  plus, 
l'autre  dans  la  catégorie  :  durée  de  mariage  inconnue). 

Dans  les  stalistiipies  étrangères  qui  portent  sur  tous  les  enfants  vivants  dii  pn-dé- 
cédés,  on  relève  des  familles  plus  nombreuses.  En  I88n,à  Copenbague,  on  trouvai! 
une  famille  de  22  enfants;  à  lierliu,  en  19(12,  ou  a  reçu  la  déclaralion  d'ime  femme 
ayant  accouché  de  son  28''  enfant,  clutl'ie  ipii  marque  à  peu  près  la  limite  extrême 
de  la  fécondité  féminine  totale.  Mais  la  mortalité  est  intense  dans  les  familles  très 
uond)reuses;  ainsi,  à  Copenliague  elle  atteignait  50  p.  100.  Par  suite,  il  est  permis 
de  penser  que  la  grandeur  extrême  des  familles  n'est  peut-être  pas  beaucoup  moin- 
dre à  Paris  que  dans  les  autres  capitales,  si  toutefois  les  déclarations  sont  bien 
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exactes  et  si  l'on  n'a  bien  déclaré,  conformément  aux  instructions,  que  les  enfants 
vivants.  Toutefois,  les  familles  très  nombreuses  sont  sans  doute  fort  rares. 

Il  serait  intéressant  de  comparer  les  nombres  proportionnels  du  tableau  précé- 
dent à  ceux  qui  ont  été  calculés  dans  d'autres  pays.  C'est  malheureusement  impos- 
sible, parce  que  les  statistiques  similaires  tiennent  compte  de  tous  les  enfants  mis 
au  monde,  vivants  ou  décédés  aiilôrleurenient.  Comme  ces  statistiques  offrent  par 
elles-mêmes  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  l'élude  de  la  fécondité,  précisé- 
ment parce  qu'elles  font  connaître  intégralement  cette  fécondité,  il  n'est  pas  inutile 
d'en  signaler  quelques  résultats  parallèlement  aux  résultats  des  statisti(ines  fran- 
çaises spéciales  aux  enfants  survivants.  En  dehors  des  résultats  précédemment 
indiqués,  nous  citerons  : 

Le  recensement  de  la  population  française  en  1806  (10  SOOOtiO  familles)  ; 

Lés  recensements  de  familles  effectués  à  Berlin  en  LSSô  {'2'30  000  familles),  à  Rio- 
de-Janeiro  en  1890  (4.2  000  familles),  déjà  cités  par  M.  J.  Bertillon  dans  une  pré- 
cédente communication  (  1  )  ; 

L'enquête  faite  à  Copenhague  en  1880,  au  moment  du  recensement,  et  dont  les 
résultats  ont  été  publiés  par  MM.  Rubin  et  Westergaard  [34000  familles]  (2). 

Une  série  de  relevés  dus  à  divers  auteurs  et  groupés  par  M.  K.  Pearson,  compre- 
nant environ  4000  familles,  anglo-saxonnes  principalement  et  appartenant  aux 
classes  aisées  (3); 

Un  relevé  de  21  000  fauiilles  du  grand-ducin'  d'Oldenbourg  observées,  de  1874 
à  1885,  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'un  des  époux  (4); 

Un  relevé  de  10  000  familles  observées  de  1807  à  1000  à  Budapest  par  M.  de 
Kôrôsy,  dans  les  mêmes  conditions  (5). 

Crs  diverses  statistiques  ne  sont  pas  exactemi'Ut  comparables  aux  slatistiqui's 
françaises,  l'ilfs  ne  sont  pas  toujours  non  plus  coiiq)arables  rntre  elles.  La  réparti- 
tion des  f  imilles  suivant  le  nombre  des  enfants  est  forcément  tout  autre  quand  on 
l'étudié  à  un  moment  donné  de  l'existence  de  la  famille  et  quand  on  la  détermine  à 
la  dissolution  du  mariage,  c'est-à-dire  lors(pie  le  mariage  a  produit  tous  ses  effets. 
Enfin,  le  groupe  formé  par  diverses  familles  anglaises  et  autres,  de  condition  aisée, 
se  trouve  naturellement  dans  une  situation  toute  spéciale. 

Sur  le  tableau  XI  ci-après  (voir  page  52)  on  a  indiqué  la  répartition  proportion- 
nelle des  familles  de  chaque  catégorie  suivant  le  nombre  des  enfants. 

Un  caractère  commun  à  toutes  les  catégories,  c'est  que  le  plus  grand  nombre 
des  familles  correspond  à  un  nombre  d'enfants  au  plus  égal  à  trois  et  que  le  nombre 
décroît  ensuite  rapidement  à  mesure  que  le  nombre  des  enfants  augmente. 

Même  observation  pour  le  tableau  XII  suivant,  où  l'on  n'a  laissé  subsister  que  des 
familles  constituées  depuis  plus  de  25  ans. 


Tableau. 


(I)  Voir  Dénombrement  de  la  ville  de  Paris  en  1896. 

■?)  Hubin  et  Westergaard,  Statntik  der  Eheii. 

(:i)  Pearson.  Rtproduclice  sélection,  in  Chance  of  dcath. 

(4)  Statistisclie  Sachrichlen,  Heft  22,  citées  par  M.  de  Korôsy  dans  Parlicle  ci-après. 

|j)  Bulletin  de  l'inxlititl  international  de  statistique,  tome  XUl,  3"  livr. 
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TABLiiAU  XII.  —  Familles  suivant  le  nombre  des  enfants. 
(Mariages  ayant  duré  95  ans  et  plus.) 


EKFAXTS 

Paris.  - 

Toutes 
ramilles. 

TS    BUUVIVAKTB    At, 

RECEN.SBMENT. 

TOUS 

(couples 

MIS   W   MOHDB 

AU   DicsS 
DE   1."U1<   DES   ÉPOtH 

î  i     |s 

-  1901. 

Couples 

Paris. 
1898. 

Couples 
mariés. 

France. 
1896. 

Couples 
mariés. 

Paris.  - 

Toutes 
familles. 

-  1891. 

Couples 

1  i 

«    o 

17,1 

l(i,4 

24,7 

24,4 

15,1) 
9,0 
4,9 
2,5 
i,:i 
0,7 
0,3 
0,12 
0,05 
0,03 

0,003 
100,0 

ii;,i 

25,7 
24,0 
15,3 
8,8 
5.0 
2,6 

12,5 
21,2 
22,0 
16,2 
11,1 
7,3 
4,6 

5,1 

18,8 
25,8 
23,2 
14,7 
8,3 
4,5 
2,5 

2,2 

20,2 
26,5 
22,9 
14,0 
8,0 
4,2 
2,2 

2,0 

10, ;i 

7.1 
9,2 
10,4 
10,4 
9,8 
9,7 
8,0 
6,6 
5,3 
4.6 
*,4 
2,4 
1.2 
0,8 
0,5 

0,7 

11,5 
7.7 
9,5 

11,3 
8,9 

10,2 
9,3 
7.9 
7,0 
5,1 
4,4 
2,5 
2,1 
0,9 
0,6 
0,4 
0.3 
0,1 
U,08 
0,06 

18,2 
9,3 
11.3 
12,2 
13,7 
8.6 
8,1 
4,3 
3,7 
2,8 
2,3 
1.4 
1,4 
1.2 
0,7 
0,5 
0,13 
0,06 
0,03 
0,08 

9,2 
6,2 
9,5 
11.1 
12,9 
12,2 
11,6 
9,6 
7,5 
4,5 
2,8 
1,6 
0,9 
0,25 
0,15 
0,05 
0,02 
0,02 
0,01 

2i,6 
14,9 

8,3 
■1,4 
2,2 
1.1 
0,5 
0,2 
0.1 
0,03 
0,01 

0,003 

PUIS  de  18 

Nombre  dos  t'aniilles. 

Nombre  moyeu  d'en- 
fants par  famille. 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

1011,0 

100,0 

100,0 

200  000 

100  000 

» 

26  000 

5  000 

:i600 

90  0 

2,04 

2,15 

2,15 

2,64 

2,01 

i,9i; 

4,59 

1,92 

3,93 

4,72 

2.  —  Familles  sans  enfants;  stérilité  des  mariages. 

La  déterminal  ion  du  nombre  des  familles  sans  enfants  piiila  voie  du  recensement 
est  difficilemenl  exacte,  car  l.i  question  posée  n'est  pas  toujours  précise.  Même 
lorsqu'on  a  pris  toutes  précautions  pour  éviter  les  fausses  interprétations,  par 
exemple,  comme  cela  a  été  fait  en  France  en  1901,  si  l'on  prescrit  de  répondre 
néant,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants,  on  ne  peut  être  certain  que  la  prescription  a 
été  suivie  et  que  tous  les  cas  où  la  réponse  est  absente  doivent  être  classés  sous  la 
rubrique  «  Nombre  d'enfants  inconnu».  Mais  quand  le  ([uestionnaire  lui-même 
n'invite  pas  explicitement  le  recensé  à  une  réponse  dans  tous  les  cas,  il  règne 
nécessairement  une  certaine  incertitude  dans  le  classement  des  bulletins  qui  ne 
comportent  aucune  réponse. 

Lorsque  la  statistique  est  dressée  d'après  les  bulletins  de  décès,  pour  les  ma- 
riages dissous  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  l'incertitude  n'est  pas  non  plus  évitée, 
comme  on  peut  s'en  rendre  compte  en  comparant  les  chillivs  publiés  dans  le  grand- 
duché  d'Oldenbourg  et  à  Budapest. 

Les  chilTies  portés  aux  tableaux  précédents  sont  néannioms  instructifs. 

Le  nombre  des  familles  sans  enfants  est  naturellement  plus  élevé  quand  on  compte 
seulement  les  enfants  vivants  que  lorsque  l'on  englobe  dans  les  relevés  tous  les 
enfants  mis  au  monde,  survivants  ou  décédés. 


En  admettant  une  interprétation  exacte  des  feuilles  de  recensement,  on  voit  qu'à 
Paris,  en  1901,  le  quart  des  familles  n'avaient  pas  d'enfants  vivants;  la  proportion 
n'est  que  de  37  p.  100  (jiiand  on  considtjre  seulement  les  mariages  ayant  duré  plus 
de  25  ans. 

Par  rapport  aux  chiiTres  précédents,  si  l'on  isole  les  couples  mariés  en  excluant 
les  veufs  et  divorcés,  la  proportion  des  familles  sans  enfants  vivants  est  un  peu  plus 
l'oite  quand  on  ne  distingue  pas  la  durée  de  mariage  et  au  contraire  un  peu  plus 
faible  (juand  on  ne  considère  que  les  unions  ayant  duré  plus  de  25  ans.  Cela  s'ex- 
plique :  d'une  part,  les  couples  mariés  ayant  moyennement  une  durée  de  mariage 
plus  courte  ([ue  les  veufs  ou  divorcés,  les  jeunes  ménages  sans  enfants  peuvent  en 
avoir  par  la  suite  ;  d'autre  part,  lorsqu'on  isole  les  mariages  ayant  duré  plus  de 
25  ans,  les  veufs  et  divorcés  ont  plus  de  chance  d'avoir  perdu  tous  leurs  enfants 
que  les  couples  mariés. 

Par  rapport  aux  recensements  précédents,  la  proportion  des  familles  parisiennes 
sans  enfants,  parmi  celles  (jui  sont  constituées  depuis  plus  de  25  ans,  esta  peu  près 
la  même  en  1901  qu'en  1896;  elle  semble  plus  faible  qu'en  1891  et  paraît  sensi- 
blement plus  forte  que  dans  l'ensemble  des  familles  françaises  recensées  en  1896. 

Lorsque  les  déclarations  portent  sur  tous  les  enfants  mis  au  monde,  décédés  ou 
survivants,  l'absence  d'enfants  est  l'indice  de  la  stcrilité.  Toutes  durées  de  mariages 
léunies,  à  Berlin  la  proportion  des  familles  stériles  était  de  20  p.  100  en  1885. 
A  ilio-de-Janeiro,  on  a  pu  constater  qu'en  éliminant  les  familles  ayant  perdu  tous 
leurs  enfants  (3,5  p.  100),  les  familles  stériles  composaient  21  p.  100  du  total. 
\  Copenhague,  la  proportion  ressort  à  20,4  p.  100.  Parmi  les  familles  étudiées  lors 
de  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  la  proportion  des  cas 
de  stérilité  était  de  iâ  p.  100  à  Oldenbourg.  A  Budapest,  le  chilTre  indi(jué  compre- 
nant les  cas  où  le  nombre  des  enfants  n'était  pas  déclaré  ne  peut  être  utilisé. 

La  proportion  la  plus  faible  est  celle  qui  a  été  déterminée  pour  les  familles  an- 
glaises et  autres  (moins  de  7  p.  100).  Il  est  vrai  que  pour  ces  familles  la  proportion 
des  cas  de  stérilité  a  été  calculée  —  nous  dirons  plus  loin  connnent  —  et  non 
observée,  et  que  les  unions  groupées  avaient  sans  doute  en  général  une  durée  de 
mariage  plus  longue  que  la  moyenne.  Aussi  convient-il  de  les  comparer  plutôt  aux 
mariages  anciens,  par  exemple  à  ceux  qui  ont  duré  plus  de  25  ans. 

Parmi  les  unions  formées  depuis  25  ans  au  moins,  la  proportion  des  familles 
stériles  était  d'environ  11  p.  100  à  Berlin  en  1885  et  à  Copenhague  en  1880;  elle 
était  de  9  p.  100  seulement  à  Oldenbourg  pour  les  unions  dissoutes  par  le  décès 
de  l'un  des  époux. 

M.  J.  Bertillon,  admettant  qu'à  Paris  la  proportion  des  familles  ayant  perdu  tous 
leurs  enfants  pouvait  être  égale  à  3,5  p.  100  comme  à  Rio-de-Janeiro,  évaluait  à 
12,5  p.  100  la  proportion  des  familles  parisiennes  stériles  après  25  ans  de  mariage. 

La  stérilité  des  couples  mariés  est  donc  très  différente  suivant  les  catégories  de 
population;  on  s'est  demandé  si  c'est  là  un  phénomène  normal.  Pour  l'analyser,  le 
professeur  Pearson  a  tracé  des  diagrammes  en  portant  sur  un  axe  horizontal  des 
distances  égales  correspondant  aux  divers  nombres  d'enfants  par  famille,  0,  1,2, 
3,  etc.,  et  en  élevant  aux  points  ainsi  marqués  des  verticales  dont  la  longueur  était, 
pour  chacune,  proportionnelle  au  nombre  des  familles  possédant  le  nombre  d'en- 
fants correspondant.  La  suite  des  extrémités  de  ces  perpendiculaires  forme  une 
ligne  sinueuse  à  laquelle  ou  peut  substituer  par  interpolation  une  courbe  continue 


—  55  — 

qui  représente  la  loi  de  distribution  des  familles  suivant  le  nombre  des  enfants. 
C'est  par  ce  procédé  que  Pearson  a  calculé  le  nombre  probable  de  familles  sans 
enfanîs  dans  le  groupe  des  familles  anglo-saxonnes,  dont  il  connaissail  la  productivité, 
mais  qui,  en  raison  de  la  «élection  faite,  ne  comprenait  que  des  familles  ayant  au 
moins  un  enfant;  il  a  trouvé  que  la  proportion  des  cas  de  stérilité  ne  devait  pas 
dépasser  6,5  p.  100.  Opérant  d'une  manière  semblable  sur  les  familles  recensées  à 
Copenhague  en  1880  et  formées  depuis  plus  de  15  ans,  il  a  de  même  déterminé 
une  proportion  tiiéoriquc  de  familles  stériles  égale  à  environ  7  p.  400,  tandis  que 
la  proportion  observée  était  de  12,6  p.  100. 

Le  professeur  Pearson  en  conclut  que,  si  les  causes  qui  déterminent  la  distribu- 
tion des  familles  suivant  le  nombre  des  enfants  agissaient  seules,  la  proportion  dos 
cas  de  stérilité  ne  dépasserait  pas  6  à  7  p.  100  pour  les  familles  ayant  15  ans  au 
moins  de  durée.  Si  la  proportion  effective  est  sensiblement  plus  forte,  double  dans 
plusieurs  pays,  c'est  que  d'autres  causes  interviennent.  Ces  causes  sont  connues 
des  médecins;  elles  ont  été  récemment  signalées  à  la  commission  extraparlemen- 
taire de  la  dépopulation  par  les  professeurs  Pinard  et  Ricliet,  qui  évaluent  ainsi  à 
50  p.  100  la  proportion  des  cas  de  stérilité  imputables  à  ces  causes,  imputables 
principalement  à  l'alcoolisme  el  aux  maladies  vénériennes. 

Leur  action  est  encore  mise  en  évidence  dans  une  toute  récente  élude  de 
M.  Kiaer  (1)  où  le  problème  statistitiue  de  la  stérilité  est  traité  avec  de  nombreux 
détails,  eu  égard  non  seulement  à  la  durée  du  mariage,  mais  encore  à  l'âge  des 
époux  au  moment  de  leur  mariage. 

Voici,  par  exemple,  quelques  chillres  empruntés  à  cette  élude  et  qui  déinontrent 
combien  le  retard  appoilé  à  la  conclusion  des  mariages  est  une  cause  importante  de 
stérilité;  ces  cbillVes  s'ap|iliquent  à  des  mariages  conclus  depuis  plus  de  80  ans  et 
ayant  par  conséquent  pi'oduit  tous  leuis  effels. 


Agi- 
de  In  finii 


a885.)  (1874-1876.) 


p.  100  p.  100 

15-20  ans 5,7  2,8 

20-25 7,5  3, y 

25-30 10,4  5,8 

30-35 16, ti  9,7 

35-40 28,8  16,3 

40-45 63,3  26,3 

45  et  plus 85,9  73,3 

L'âge  du  mari  et  la  différence  d'âge  des  époux  ont  aussi  une  certaine  intluence. 
La  forme  de  la  question  posée  au  recensement  ne  permet  pas  de  dénombrer  à  Paris 
les  cas  de  stérilité  réelle;  il  est  cependant  intéressant  de  voir  comment  varie  la 
proportion  des  familles  sans  enfants  suivant  l'âge  des  époux.  En  opérant  sur  les 
nombres  portés  au  tableau  B  annexé  (voir  page  66),  on  a  calculé  les  nombres  pro- 
portionnels suivants  qui  s'appliquent  aux  couples  mariés  depuis  plus  de  15  ans 
et  sans  enfants  vivants. 


Il)  Kiaer,  Slalisliiclie  lleilidge  ùOer  die  ehclidieit  Fritchibarkeit. 
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Tableai    Xlll.   —  Familles  parisiennes  formées  depuis  plus  de  15  ans 
«t  sans  enfants  vivants,  pour  100  couples  mariés,  suivant  l'âge  des  époux. 


AOKO.    , 

BPOUX. 

AO......PO.S.. 

30-34. 

35-39. 

40-44. 

45-49. 

50-59. 

60  el  plus. 

(15  H  plus). 

8,U 

9, a 

11,8 
14,8 
10,1 
1.5,4 

11,7 
11,7 

12,5 
1S,8 
1.1,1 
16,8 

-V 

11,0 
11,8 
15,1 
16,7 
17,6 
20,7 

1-  ^Q 

14,1 
16,9 
14,7 
15,4 
1B,9 

1 23 

,0 1- 

28.9 

40,2 
60,4 
37,2 
23,8 

18,7 

15,1                19,0 
18,6               17,9 

KNSBMBLE  (pli 

S  de  18).    .    .    - 

12.2 

13,0 

*- 

21,2 

17,4 

Après  15  ans  de  mariage,  le  nombre  de  familles  sans  enfants  est  le  plus  faible 
lorsque  les  deux  époux  appartiennent  tous  deux  au  groupe  d'âge  le  moins  élevé  ; 
il  paraît  tendre  à  augmenter  quand  la  différence  d'âge  des  époux  augmente.  M.  Kiaer 
a  noté  des  observations  semblables  pour  les  cas  de  stérilité  absolue  sur  les  données 
plus  précises  recueillies  à  Berlin  et  en  Norwège. 


3.  —  RéparlUion  des  mariages  d'égale  durée  suivant  l'âge  des  époux 
el  le  nombre  des  enfants. 


Le  tableau  B  annexé  permet  de  déterminer  la  répartition  proportionnelle  des 
familles  suivant  le  nombre  des  enfants  quand  l'âge  des  époux  varie.  Nous  ne 
reproduirons  pas  les  tableaux  de  coefficients  proportionnels  que  l'on  peut  cal- 
culer à  l'aide  des  chiffres  du  tableau  B;  l'étude  perd  de  son  intérêt  parce  qu'il  s'a- 
git seulement  d'enfants  vivants,  parce  que  tous  les  couples  mariés  depuis  15  ans 
au  moins  sont  mélangés,  quelle  que  soit  la  durée  du  mariage,  et  (ju'il  est  impos- 
sible par  suite  de  déduire  de  l'âge  actuel  des  époux  l'âge  auquel  chacun  d'eux 
s'est  marié.  Or,  la  donnée  significative  de  l'élude  c'est  l'âge  au  mariage  et  non 
l'âge  actuel.  Nous  préférons  emprunter  un  tableau  à  la  statistique  berlinoise  de 
1885. 

Cette  fois,  le  relevé  est  limité  à  des  familles  mariées  depuis  exactemenl  le  même 
nombre  d'années  —  20  ans  —  et  les  coefficients  sont  calculés  suivant  l'âge  au(|uel  la 
femme  s'est  mariée.  On  remarquera,  sans  en  êlre  surpris,  combien  la  distribution 
des  familles  d'après  le  nombre  des  enfants  se  modilie  profondément  quand  l'âge  au 
mariage  de  la  femme  augmente. 

Une  colonne  a  été  ajoutée  relative  à  l'ensemble  des  mariages  ayant  duré  plus 
de  30  ans  et  pour  lestiuels  la  femme  s'est  mariée  à  un  âge  compris  entre  20  et 
25  ans. 

A  l'aide  des  coefficients  inscrits  dans  les  diverses  colonnes  du  tableau,  on  peut 
tracer  une  série  de  diagrammes  représentatifs  de  la  distribution  des  familles  sui- 
vant le  nombre  des  enfants  pour  les  différentes  catégories  d'âge,  puis  ajuster  à 
chaque  diagramme  une  courbe  coiilinut\ 
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Tableau  XIV.  —  Ville  de  Berlin,  1885.   —  Mariages  d'égale  durée 
classés  suivant  l'âge  de  la  femme  eb  le  nombre  des  enfants. 


1 

! 

.,:...srs. 

(Mariages  ayant  duré  20  années). 

plus  de  30  ;ius. 

femmes 
s'élaot  mariées 
de20à-23ar.s. 

Moins 
Je  20  ans. 

20  à  23 

25  à  30 

3U  à  3.} 

Plus 
de  35  ans. 

Ensemble. 

7i2 
7i7 
6,7 
10,9 
10, X 
10,1 
8,7 
'.' 
7,1 
6,7 
4,9 

.1,0 
1,2 
1,0 
1,0 
1,5 

8, ,5 
6,4 
8,4 
10,2 
10,6 
9,6 
10,9 
7,8 
7,1 
6,4 
5,1 
2,9 
2,7 
1.3 
1,1 
0,6 
0,4 

13,1 
8,1 
11,1 
11,3 
12,2 
10,9 
10,1 
7,7 
6,1 
4,3 

ô]i 
M 
0,4 
0,4 
0,2 

22,2 
11,5 
14,5 
12,9 
11.7 
10,2 
6,8 
4,3 
2,9 
1,6 
0,6 
0,6 
0.2 

45, S 
15,7 
13,6 
0,8 
7,2 
5,1 
2,5 
0,9 
O.s 
0,8 
0,8 

l 

13,3 
8,1 
10,1 
10,8 
11,1 
9.  il 
9,5 
7,1 
6,0 
*,9 
3,4 
1,9 
1,8 
0,8 
0,6 
0,4 
0,3 

8,5 

5,1 

7,4 

9.2 

8,8 

9,7 

9,8 

9,3 

7,^ 

7,4 

6,3 

3,3 

3,7 

1,8           1 

1,0 

0,5          > 

0,8           j 

5  ;:::■.  ;  :  ;  :  ;  :  : 

7 

l:i 

Iti  et  plus 

Nombre  île  c 

ouples  .... 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

100,0 

10J,0 

101 

1  976 

1591 

512 

216 

4719 

6  419 

L'examen  de  ces  courbes  ou  des  chiffres  du  talileau  suggère  les  remar([ues  sui 
vailles  : 

l°Sauf  dans  les  cas  où  la  femme  se  marie  très  jeune  (moins  de  20  an>),  la  propor- 
tion des  familles  sans  enfants  dépasse  la  proportion  que  ferait  prévoir  une  déler- 
mination  de  la  courbe  des  familles  ayant  au  moins  un  enfant.  Lorsque  l'âge  de  la 
femme  au  mariage  augmente,  le  grand  nombre  des  cas  de  stérilité  perd  son  carac- 
tère anormal,  parce  que  la  forme  de  la  courbe  se  modifie  ;  son  point  le  plus  élevé 
se  rapproclie  de  plus  en  plus  de  l'axe  qui  correspond  au  |)oint  0. 

2°  Lors([ue  la  femme  se  marie  très  jeune,  le  sommet  de  la  courbe  de  distribution 
des  familles  est  le  plus  éloigné  de  l'axe  passant  par  le  point  0,  sans  cependant  (|ue 
la  courbe  devlenne'symétrique,  et  la  proportion  des  cas  de  slérililé  semble  moins 
anormale  que  pour  les  âges  plus  élevés. 

Mais  l'observation  appelle  une  rési'rve  analogue  à  celle  qui  a  été  formulée  lors 
du  calcul  de  la  natalité  annuelle.  La  faiblesse  des  cas  de  stérilité  pour  les  unions 
contractées  de  bonne  heure  peut  tenir  aux  mariages  réparateurs.  Dans  un  pays  où 
la  coutume  serait  de  faire  précéder  le  mariage  d'une  sorte  d'  «  essai  loyal  »,  il  n'y 
aurait  pas  de  mariages  stériles  et  par  conséquent,  dans  les  groupes  d'âge  où  les 
mariages  réparateurs  ont  une  certaine  fréquence,  la  proportion  des  familles  sans 
enfants  ne  donne  pas  la  vraie  mesure  de  la  stérilité. 

5°  Les  courbes  de  distribution  des  familles  suivant  le  nombre  des  enfants,  même 
pour  des  durées  de  mariage  égales  et  des  âges  au  mariage  égaux,  sont  toujours 
dyssymétriques;  on  peut  voir  dans  ce  fait  une  confirmation  des  vues  exprimées  par 
M.  de  Korôsy  sur  le  caractère  général  de  la  contrainte  volontaire. 

.Si  en  effet,  comme  les  physiologistes  l'afllrment,  aucune  cause  naturelle  ne  fait 
obstacle  à  la  fécondité  de  la  femme,  et  ni'  tend  à  l'amoindrir  pendant  une  périodi 
que  l'on  peut  lixer  à  20  ans  "u  moins  pour  les  femmes  mariées  entre  20  et  25  an.^ 
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CI si  aucune  cause  artificielle  n'inlervicnt,  les  variations  de  fécondité  des  couples 
maries  depuis  la  même  époque  et  de  même  âge  devraient  présenter  un  caractère 
purement  accidentel.  Dès  lors  la  courbe  de  distribution  des  iauiiiles  serait  semblable 
à  la  courbe  «  en  cloche  »  bien  connue,  laquelle  est  symétrique  par  rapport  à  une 
ligne  moyenne  et  s'étend  de  part  et  d'autre  jusqu'aux  limites  des  écaris  possibles. 

Dans  un  sens,  la  limite  des  écarts  peut  être  fixée  au  point  —  1,  puisqu'il  y  a  des 
familles  sans  enfants;  dans  l'autre,  on  peut  la  fixer  à  19  enfants  en  no  tenant  pas 
comple  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  et  bien  que  la  productivité  totale  du  mariage 
dépasse  parfois  ce  chiffre  de  plusieurs  unités.  Il  en  résulle  que,  si  la  distribution 
des  familles  était  représentée  par  la  courbe  en  cloche,  son  axe  moyen  passerait  par 
le  point  10;  le  nombre  moyen  d'enfants  par  famille  serait  égal  à  10. 

Or,  si  nous  considérons  les  femmes  mariées  à  un  âge  compris  entre  20  et  25  ans, 
lorsqu'elles  ont  vécu  30  ans  au  moins  depuis  leur  mariage  et,  ])ar  suite,  lorsqu'elles 
ont  épuisé  leur  faculté  de  reproduction,  nous  voyons  qu'à  Berlin  (dernière  colonne 
du  tableau  XIV)  le  point  le  plus  élevé  de  la  courbe  représentative  correspond  à  peu 
près  au  point  5;  on  doit  donc  admettre  qu'il  existe  des  causes  qui  font  dévier  h 
courbe  vers  l'origine,  comme  l'on  reconnaît  qu'une  arme  est  défectueuse  ou  que 
le  tireur  vise  mal  lorsque  la  trace  des  coups  sur  la  cible  n'encadre  pas  le  but.  Si 
ces  causes  ne  sont  pas  d'ordre  naturel,  physiologique,  elles  ont  un  caractère  arti- 
ficiel et  d'ordre  volontaire. 

Quoiqu'il  n'existe  guère  dans  d'auti'es  pays  de  statistiques  aussi  précises  que 
celles  qui  ont  été  dressées  à  Berlin  en  1885,  il  est  permis  d'admettre  que  le  fait 
constaté  pour  celte  ville  est  général  ;  les  influences  artificielles  agissent  dans  tous 
les  pays  qui,  à  cet  égard,  ne  diffèrent  les  uns  des  autres  que  par  l'intensité  ou  le 
degré  de  généralisation  de  ces  influences. 

4.  —  Nombre  <r  enfants  far  famille,  mesure  de  la  produclivilé  des  mariages. 


On  obtient  une  bonne  mesure  de  la  productivité  totale  des  mariages,  de  ce  qu'on 
appelle  parfois  leur  fertilité,  en  calculant  le  nombre  d'enfants  par  famille. 

En  France,  le  calcul  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  enfants  survivants  et  par  suite  à 
la  productivité  nette.  Dans  les  autres  pays  cités,  on  peut  déterminer  la  productivité 
brute  et  parfois  aussi,  en  surplus,  la  productivité  nette. 

A  Paris,  en  1901,  on  a  compté  seuieincnt  157  enfants  vivanis  pour  100  familles. 

Voici  d'ailleurs  la  série  des  nombres  moyens  pour  les  familles  qui  ont  figuré  dans 
les  tableaux  précédents  : 


Productivité  uette. 
(Enfants  survivants.) 


Toules  familles   . 

Couples  mariés   . 

Toutes  familles  .    , 

Couples  mariés   . 

Toutes  familles   . 

Couples  mariés  . 
France.  1896.  Couples  mariés.  . 
Copenhague.  1880.  ('.nii|)les  mariés 


Paris.  1901. 


l'aris.  1896. 


Paris.  1891. 


înf.ints  vivi 

3  m. 

10(1  f.imill. 

157 

153 

166 

(évalué) 

165 

(évaluéi 

157  (évalué) 

156 

(évalué] 

320 

(évalu.) 

?14 

Productivité  brute. 
(Tous  enfants.) 

Couples  mariés  : 
Berlin.  1885  .  . 
Copenhague.  1880 
Familles  anglaises 
Budapest.  1900  . 
Oldenbourg  (1885) 


et  prédécédès 


;iil 

305 

•425  (évalué). 

350  (évalué). 

3fiS 


A  Paris,  la  proiluctivité  ncllc  des  mariages  est  sen.siblement  plus  faible  que  dans 
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l'ensemble  fie  la  France,  mais  l'on  remarquera  fiuVIlc  ne  semble  pas  moindre  en 
France  que  dans  la  capitale  du  Danemark.  D'autre  part,  la  productivité  brute  est 
à  peu  près  la  même  à  Berlin  et  à  Copenbague,  les  observations  n'étant  pas  sem- 
blables, elle  semble  pkis  élevée  dans  les  autres  catégories  qui  iigurent  sur  le 
tableau  ci-dessus. 

5.  — ■  Produclivilé  siiiuaiit  la  durée  du  mariage. 

La  productivité  des  mariages  augmente   nécessairement  avec  leur  durée ,  du 
moins  la  productivité  brute. 

Les  quelques  chiffres  suivants  indiquent  la  gradation. 

Tableau  XV.  — ■  Nombre  d'enfants  pour  100  familles 
suivant  la  durée  du  mariage. 


PRODCOTITITÉ    NETTE 

D'apKÈS  LB  RECKS9EMEST. 

PABIS     - 

-  1901. 

les 

DBS   UABUGES    PARIsIBKS 

CCPENSACUt.     —   1880. 

^                               .^         — ^^— . 

„...„,.„. 

Toutes 

Couples 

Oldenbourg. 
1876-85. 

Coellîcients 
absolus. 

danois 
étant  égale 

Tous 

Enfants 

familles. 

maries. 

Tous  enfanls. 

enfants. 

survivonis. 

il  100.) 

0-2    ans    ...    . 
a-1     —     .... 

49 
S9 

45 
81 

Si; 
1159 

118 

94 

6:1 

67 

5-9     —     .... 

12t 

123 

270 

•2B:i 

195 

122 

62 

10-11  —     .    .   .   . 

l.iT 

156 

Ml 

3ii;i 

256 

156 

61 

15-19  —     .    .   .    . 
20-24  —     .    .    .    . 

184 
197 

18t 
197 

428 
434 

402 

303 

190 

63 

L',i-19   _     .    .    .    . 
.iO  et  pUvs  .... 

20S 
19.=; 

208 
188 

463 

565 

493 

316 

207 

65 

Durée  inconnue  . 

ENSEMBLE.     . 

155 

78 

155 

" 

" 

" 

157 

150 

381 

307     • 

214 

1,50 

70 

On  remarquera  en  passant  qu'à  Paris,  le  nombre  moyen  d'enfants  parmi  les 
familles  dont  la  durée  de  mariage  est  inconnue  est  à  peu  près  égal  au  nombre 
moyen  applicable  à  l'ensemble  des  mariages  ;  c'est  un  indice  que  les  bulletins  non 
remplis  se  répartissent  au  basard.  Toutefois,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  on  isole 
les  couples  mariés;  l'absence  de  déclaration  provient  de  préférence  des  jeunes 
ménages. 

Les  cliiffres  relatifs  à  Oldenbourg  indiquent  aussi  que  les  cas  où  les  renseigne- 
ments font  défaut  sont  plus  fréquents  parmi  les  jeunes  mariés  que  parmi  les  vieux 
(même  observation  pour  Budapest);  comme  nous  l'avons  vu  à  propos  de  la  répar- 
tition par  âge,  le  fait  semble  donc  général  :  les  absences  de  déclarations  sont  plus 
fréquentes  parmi  les  jeunes  gens  que  parmi  les  personnes  âgées. 

Le  nombre  moyen  d'enfants  par  famille  augmente  naturellement  avec  la  durée 
du  mariage  lorsqu'on  tient  compte  de  tous  les  enfants  venus  au  monde.  A  Paris  où 
le  relevé  ne  porte  que  sur  les  enfants  survivants,  le  nombre  moyen  par  famille 
(productivité  nette)  augmente  avec  la  durée  du  mariage  jusqu'à  une  certaine  limite 
■seulement.  Ainsi,  au  delà  de  50  ans  de  mariage,  le  nombre  s'abaisse  à  cause  de  la 
morlalité. 

Par  rapport  à  la  productivité  nette  des  mariages  recen.sés  à  Copenhague  en  1880, 
la  productivité  nette  des  mt-iages  parisiens  varie  peu  suivant  la  durée  de  maiiage. 
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Puis  un  lableau  de  mortalité  suivant  la  grandeur  des  familles. 

iS  h  24  ans  de  mariage,  25  ans  et  plu 

Enfants  —  — 

Enfants  Enfants 


pour 
100  familli 


survivanls 

pour 

100  familles. 


1 8;i  1G  77  -23 

2 150  2i  U5  27 

3 220  26  213  29 

4 288  27  278  31 

T) 357  28  333  33 

6 4-28  29  395  34 

7 480  31  437  37 

8 521  35  510  30 

9 573  36  569  37 

10 632  37  610  39 

l'iu.s  de  10 645  45  710  44 

391  32  316  32 

Ces  chiffres,  qui  appelleraient  des  développements  et  un  examen  approfondi,  suf- 
fisent pour  que  l'on  se  rende  compte  de  la  diversité  des  effets  de  la  mortalité  sui- 
vant la  durée  du  mariage,  l'âge  des  époux  et  la  grandeur  des  familles.  L'importance 
du  rôle  de  la  mortalité  est  tel,  qu'on  ne  saurait  analyser  avec  quelque  rigueur  les 
influences  qui  modifient  la  productivité  des  mariages,  si  l'on  n'a  soin  de  décom- 
poser la  productivité  brute  en  ses  deux  éléments. 

En  France,  on  se  contente  de  constater  le  résultat  définitif  du  mariage;  c'est 
insuffisant  lorscju'on  cherche  à  pressentir  les  causes  qui  allèrent  ce  résultat. 


IV.  —  Résumé. 


L'intérêt  des  problèmes  dont  il  a  été  fait  mention  au  cours  de  celte  élude  ne  peut 
laisser  aucun  doute  sur  l'extrême  importance  des  stali»ti(jues  de  familles. 

Leur  utilité  semble  avoir  été  mise  en  évidence  pour  la  première  fois  au  Congrès 
international  de  statistique  tenu  à  La  Haye  en  1869  et  depuis,  des  en(|uètes  parti- 
culières telles  que  celle  d'Anseele,  de  CoUins  en  Angleterre,  des  relevés  détaillés 
effectués  sur  les  registres  de  décès,  ceux  de  Uôckh  en  Alsace-Lorraine  en  1872,  de 
Kollmann  dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg  en  1885,  de  Kôrôsy  à  ikidapcsl  en 
1900;  enfin  des  recensements  tels  ([ue  ceux  qui  ont  été  dirigés  par  Kiaer  en  Nor- 
wège  en  I87i,  par  Uubin  à  Copenhague  en  1880,  par  IJockh  à  Berlhi  en  188J,  ont 
permis  de  réunir  un  ensemble  de  documents  de  grande  valeur. 

En  Fiance,  la  première  slalisti(iue  des  familles  a  été  aimexi'e  au  recensement 
général  de  la  population  en  1880,  à  la  suite  d'un  vœu  émis  par  le  Conseil  supérieur 
de  statisti(|ue  sur  la  proposition  de  M.M.  liertillon  et  Cheysson.  Quelques  développe- 


—  63  — 

nents  oui  pu  être  apportés  en  1001  au  prug:ramme  primitif,  sràce  au  nouveau 
uode  de  dépouillement  des  formulaires. 

Les  résultais  de  la  statistique  des  familles  françaises  permettraient  des  rappro- 
;hements  avec  la  statistique  des  naissances,  rapprochements  essentiels  pour  une 
jtude  quelque  peu  précise  de  la  fécondité,  si  la  statistique  des  naissances  était  plus 
létaillée.  A  Paris  seulement,  où  elle  est  organisée  sur  des  hases  scientifiques,  l'on 
iispose  d'éléments  suffisants  pour  calculer  des  coefficients  de  natalité  soustraits  à 
'influence  de  la  durée  de  mariage.  Nous  avons  vu  que  la  faiblesse  de  la  natalité 
■st  surtout  imputable  aux  mariages  d'une  certaine  durée.  Malheureusement,  une 
;apitale  est  soumise  à  l'influence  de  mouvements  migratoires,  et  c'est  pour  la 
'"rance  entière  qu'il  faudrait  pouvoir  calculer  de  semblables  coeflicienls. 

On  est  également  à  même,  à  Paris,  de  calculer  des  taux  de  natalité  indépendants 
le  l'âge  des  parents;  nous  avons  constaté  dans  quelle  mesure  la  jeunesse  des  pa- 
ents,  leur  différence  d'âge,  influent  sur  la  natalité.  Nous  n'avons  pu  mallieureuse- 
nent  déterminer  avec  sûreté  des  coefficients  indépendants  à  la  fois  de  la  durée  de 
nariage  et  de  l'âge  des  époux,  parce  (jue  nous  n'avions  à  notre  disposition  que  des 
lombres  fort  petits. 

C'est  encore  rinsuflisance  des  statisti(pies  de  l'état  civil  qui  empêche  de  dre.<ser 
sn  France  une  statisti(pie  des  familli's  dissoutes  par  la  mort  et  de  dresser  des  tables 
l'extinction  des  mariages  analogues  aux  tables  de  mortalité,  tables  indispensables 
i  l'on  veut  parvenir  à  une  mesure  précise  de  la  natalité  consécutive  du  mariage. 

On  doit  se  contenter  des  relevés  effectués  au  moment  du  recensement.  Encore 
:es  relevés  ne  portent-ils  que  sur  les  enfants  survivants  et  non  sur  tous  les  enfants 
ssus  du  mariage.  Ils  font  connaître  la  répartition  des  familles  suivant  le  nombre 
les  enfants  en  tenant  compte  de  la  durée  de  mariage  et  de  l'âge  des  époux. 

Nous  avons  vu  que  la  grandeur-limite  des  familles  n'est  peut-être  pas  beaucouj) 
noindre  à  Paris  que  dans  d'autres  capitales,  mais  que  les  familles  très  nombreuses 
■  sont  beaucou]!  moins  fréquentes. 

Les  cas  de  stérilité  ne  semblent  pas  plus  nombreux  que  ceux  qui  figurent  dans 
l'autres  relevés  d'ailleurs  plus  précis.  Cependant,  certaines  slatisti(iues  démonlrent 
|ue  ces  cas  de  stérilité  sont  en  général  beaucoiqj  plus  fréquents  ipi'ils  ne  devraient 
'être  normalement  et,  par  suite,  qu'une  grande  partie  est  inipulable  à  des  causes 
ii'lificielles  :  volonté,  tares  acquises.  De  même,  le  caractère  anormal  de  la  <lislri- 
)ution  des  familles  parisiennes  suivant  le  nombre  des  enfants  laisse  supposer  t[ue 
les  causes  extranaturelles  hmitent  le  nombre  des  enfants.  Ce  caractère  anormal 
'obsei'vc  dans  tous  les  pays  où  l'on  dispose  de  statistiques  de  familles,  même 
[uand  on  englobe  tous  les  enfants  venus  au  monde  et  que  l'on  apprécie  le  degré 
l'anomalie  avec  plus  d'exactitude  que  pour  Paris.  L'action  des  causes  qui  le  déler- 
ninent  est  seulement  plus  ou  moins  intense  ou  plus  ou  moins  étendue  suivant  les 
)ays. 

Enfin,  le  calcul  du  nombre  moyen  d'enfants  par  famille  a  permis  de  comparer  la 
)roductivité  totale  des  mariages  parisiens  à  la  productivité  totale  d'autres  mariages 
!t  de  suivre  les  variations  de  cette  productivité  suivant  la  durée  du  mariage  et  l'âge 
les  époux. 

Si  la  productivité  brute  (non  calculable  à  Paris)  croit  naturellement  quand. la 
lurée  de  mariage  augmente,  la  productivité  nette  (enfants  survivants  seulement) 
lécroit  après  une  très  longue  durée  en  raison  de  la  mortalité.  Les  conditions  d'âge 
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Puis  un  tableau  de  mortalité  suivant  la  grandeur  des  familles. 

15  à  24  ans  de  mariag:. 

EufaDl!  ~ 

Eafaots 

poar  7^^^" 

«urvivanls 

'"•""""""•  ,00 'Zm... 

1  83  16  77  23 

0  150  2i  145  27 

3  ■  ■  ■        .  220  26  213  29 

4 288  27  278  31 

r/    ■   '    ■               .  357  28  333  33 

6  '                          .  428  29  395  34 

T  ■       480  31  437  37 

8  ■    ■    ■    ■               .  521  35  510  36 

,, .  573  36  569  37 

10          ......  632  37  610  39 

Plus  de  10.   '.   '    .    .  ^  _^  211  -^ 

391  32  316  32 

Ces  chiffres  qui  appelleraient  des  développements  et  un  examen  approfondi,  suf- 
firent pour  que  l'on  se  rende  compte  de  la  diversité  des  effets  de  la  mortalité  sui- 
vant la  durée  du  mariage,  l'âge  des  époux  et  la  grandeur  des  familles.  L'importance 
du  rôle  de  la  mortalilé  est  tel,  qu'on  ne  saurait  analyser  avec  quelque  rigueur  les 
influences  .lui  modifient  la  productivité  des  mariages,  si  l'on  n'a  som  de  décom- 
poser la  productivité  brute  en  se.'^  deux  éléments. 

En  France,  on  se  contente  de  constater  le  résultat  définitif  du  mariage;  c  est 
insuffisant  lorsqu'on  cherche  à  pressentir  les  causes  qui  allèrent  ce  résultat. 


IV.  —  Résumé. 

L'intérêt  des  problèmes  dont  il  a  été  fait  mention  au  cours  de  cette  élude  ne  peul 
laisser  aucun  doute  sur  l'extrême  importance  des  statistiques  de  familles. 

Leur  utilité  semble  avoir  été  mise  en  évidence  pour  la  première  fois  au  Longres 
international  de  stalistique  tenu  à  La  Haye  en  1869  et  depuis,  des  enquêtes  parti- 
culières telles  que  celle  d'Anseele,  de  Collins  en  Angleterre,  des  relevés  détailles 
effectués  sur  les  registres  de  décès,  ceux  de  Bôckh  en  Alsace-Lorraine  en  187:^,  de 
KoUmann  dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg  en  i88o,  de  Ivorosy  a  Budapest  en 
19U0  ;  enfin  des  recensements  tels  que  ceux  qui  ont  été  diriges  par  Kiaer  eii  >or- 
vvège  en  187i,  par  Uubin  à  Copenhague  en  1880,  par  Hôckh  a  Berim  en  188o,  ont 
permis  de  réunir  un  ensemble  de  documents  de  grande  valeur. 

En  France,  la  première  statistique  des  familles  a  été  annexée  au  recensement 
oénéral  de  la  population  en  1886,  à  la  suite  d'un  vœu  émis  par  le  Conseil  supérieur 
de  statistique  sur  la  proposition  de  M.M.  Bertillon  et  Cl.eys.on.  Unebiues  développe- 
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monts  ont  jm  êli'e  apportés  en  1901  au  piogramme  priinilif,  grâce  au  nouveau 
mode  de  dépouillement  des  formulaires. 

Les  résultais  de  la  statistiijue  des  familles  françaises  permettraient  des  rappro- 
chements avec  la  statistique  des  naissances,  rapprochements  essentiels  pour  une 
étude  quelque  peu  précise  de  la  fécondité,  si  la  statistique  des  naissances  était  plus 
détaillée.  A  Paris  seulement,  où  elle  est  organisée  sur  des  hases  scientifiques,  l'on 
dispose  d'éléments  suffisants  pour  calculer  des  coefficients  de  natalité  soustraits  à 
l'influence  de  la  durée  de  mariage.  Nous  avons  vu  que  la  faiblesse  de  la  natalité 
L'st  surtout  imputable  aux  mariages  d'une  certaine  durée.  Malheureusement,  une 
capitale  est  soumise  à  l'influence  de  mouvements  migratoires,  et  c'est  potu-  la 
France  entière  qu'il  faudiait  pouvoir  calculer  de  semblables  coefficients. 

On  est  également  à  même,  à  Paris,  de  calculer  des  taux  de  natalité  indépendants 
de  l'âge  des  parents;  nous  avons  constaté  dans  quelle  mesure  la  jeunesse  des  pa- 
rents, leur  différence  d'âge,  influent  sur  la  natalité.  Nous  n'avons  pu  malheureuse- 
ment déterminer  avec  sûreté  des  coefficients  indépendants  à  la  fois  de  la  durée  de 
mariage  et  de  l'âge  des  époux,  parce  (jue  nous  n'avions  à  notre  disposition  (pie  des 
nombres  fort  petits. 

C'est  encore  l'insuffisance  des  stalistiques  de  l'état  civil  qui  empêche  de  dre.'^ser 
3n  France  une  statisticfue  des  familles  dissoutes  par  la  mort  et  de  dresser  des  tables 
l'extinction  des  mariages  analogues  aux  tables  de  mortalité,  tables  indispensables 
i\  l'on  veut  parvenir  à  une  mesure  précise  de  la  natalité  consécutive  du  mariage. 

On  doit  se  contenter  des  relevés  effectués  au  moment  du  recensement.  Encore 
:es  relevés  ne  portent-ils  (pie  sur  les  enfants  survivants  et  non  sur  tous  les  enfants 
ssus  du  mariage.  Ils  font  connaître  la  répartition  des  familles  suivant  le  nombre 
les  enfants  en  tenant  compte  de  la  durée  de  mariage  et  de  l'âge  des  époux. 

Nous  avons  vu  que  la  grandeur-limite  des  familles  n'est  peut-être  pas  beaucoup 
noindre  à  Paris  que  dans  d'autres  capitales,  mais  que  les  familles  très  nombreuses 
f  sont  beaucoup  moins  Iréquentes. 

Les  cas  de  stérilité  ne  semblent  pas  plus  nombreux  que  ceux  qui  figurent  dans 
l'autres  relevés  d'ailleurs  plus  précis.  Cependant,  cei'taines  statisti(|ues  démonirent 
]ue  ces  cas  de  stérilité  sont  en  général  beaucoup  plus  fréquents  qu'ils  ne  devraient 
'être  normalement  et,  par  suite,  qu'une  grande  partie  est  imputable  à  des  causes 
u'iificielles  :  volonté,  tares  acquises.  De  même,  le  caractère  anormal  de  la  distri- 
3ulion  des  familles  parisiennes  suivant  le  nombre  des  (infants  laisse  supposer  que 
les  causes  extranaturelles  limitent  le  nombre  des  enfants.  Ce  caractère  anormal 
l'observe  dans  tous  les  pays  où  l'on  dispose  de  statistiques  de  familles,  même 
piand  on  englobe  tous  les  enfants  venus  au  monde  et  que  l'on  apprécie  le  degré 
l'anomalie  avec  plus  d'exactitude  que  pour  Paris.  L'action  des  causes  qui  le  déter- 
ninent  est  seulement  plus  ou  moins  intense  ou  plus  ou  moins  étendue  suivant  les 
3ays. 

Enfin,  le  calcul  du  nombre  moyen  d'enfants  par  famille  a  permis  de  comparer  la 
)roductivité  totale  des  mariages  parisiens  à  la  productivité  totale  d'autres  mariages 
;t  de  suivre  les  variations  de  cette  productivité  suivant  la  durée  du  mariage  et  l'âge 
les  époux. 

Si  la  productivité  brute  (non  calculable  à  Paris)  croît  naturellement  quand  la 
lurêe  de  mariage  augmente,  la  productivité  nette  (enfants  survivants  seulement) 
iécroit  après  une  très  longue  ourée  en  raison  de  la  mortalité.  Les  conditions  d'âge 
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les  pins  favorables  à  la  productivité  netle  semblent  remplies  quand  les  deux  époux 
sont  jeunes  et  d'âges  peu  dilTérents,  le  mari  étant  plus  âgé  que  la  femme. 

La  statisti([ue  française  ne  permet  pas  d'apprécier  la  fécondité  réelle  des  familles, 
indé|)endainnieul  de  la  mortalité,  ni  les  effets  de  la  mortalité. 

Nous  avons  signalé  des  relevés  plus  complets  et  plus  instructifs  pour  l'élude  des 
facullés  reproductives  de  la  population.  Cependant,  nous  n'avons  pu  mettre  en 
évidence  d'autres  aspects  de  la  question,  par  exemple  montrer  l'influence  de  In 
profession,  de  la  situation  sociale,  en  analysant  les  données  statisti([ues  recueillies  en 
Hollande,  Norwège,  Danemark.  Nous  nous  serions  trop  écartés  du  cbamp  d'obser- 
vations actuellement  accessible  à  la  statistique  française  et  des  données  recueillies 
lors  du  dernier  recensement  des  familles  parisiennes. 

L.  March. 


Voir  ci-contre  les  tableaux  annexes  A  et  B. 
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ANNEXES(l) 


Tadleau  a.  —  Ville  de  Paris,  1901.  —  Familles  suivant  le  nombre  des  enfants 
vivants  et  la  durée  du  mariage. 


DUREE  DU  MARIAGE  EN  ANNEES 


l'i  Familles  dont  l'âge  des  époux  est  connu. 


nfaut 
ofants 


2o  Veuts,  divorcés  et  familles  dont  l'âge  des  époux  n'est  pas  connu. 


i  enfaut    .  .  . 

î  enfants  .  .  . 

1      —       .  .  . 

)      —       .  .  . 

I       —       .  .  . 

>      —       .  .  . 

1      —       .  .  . 

1      —       .  .  . 

Totaux 


44  433 

2  664 

611  451 

1724 

47  63j 

360 

24  470 

74 

12  030 

37 

5  644 

12 

2  691 

8 

1845 

1 

526 

2 

5  559 

6  177 
4  394 


6  613 
5  202 


1  302 
528 


4  189 
6  464 

5  448 


10  774 
17  693 
15  859 
9  575 
5  252 
2  725 
1403 
703 


121  819 

31327 

13  868 

28  850 

16  449 

11S26 

8  484 

12  780 

264 

143  038 

17  773 

16  962 

31  337 

22  046 

16  901 

12  498 

19  242 

339 

99  L'91 

2  497 

6  734 

21  064 

18  346 

15  409 

11948 

19  013 

320 

49  183 

431 

1  101 

7  573 

9  734 

9  013 

7  080 

12  155 

216 

23  413 

159 

228 

2  114 

4  328 

4  651 

3  946 

6  997 

117 

10  910 

40 

63 

499 

1641 

2  281 

2  111 

3  820 

68 

5  100 

19 

17 

131 

545 

1  145 

1  078 

1  968 

28 

2  382 

8 

17 

45 

162 

495 

531 

1  048 

14 

1  050 

2 

18 

38 

175 

867 

508 

8 

461 

3 

• 

11 

86 

106 

238 

8 

173 

1 

3 

3 

19 

44 

97 

2 

62 

• 

• 

7 

11 

42 

1 

23 

• 

" 

• 

2 

S 

18 

» 

4 

1 
1 

• 

■ 

" 

1 
1 

3 
1 

• 

33  218 

3  809 

1  879 

3  090 

2  346 

1815 

1490 

2  679 

90 

490  159 

56  066 

40  875 

88  724 

75  613 

63  325 

49  594 

80  603 

1469 

1  448 

1  253 


4  501 

5  945 


7  931 
SI  657 
11  014 

4  957  I 

2  185  j 

993 

429 


189 


(1)  Ces  deux  tableaux  soiil  >xtiaits  de  Witinuaire  statistique  de  la  ville  de  Paris  pour  190 1. 
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IV. 
BIBLIOGRAPHIE. 


La  Dépopulation  des  campagnes  et  l'accroissement  de  la  population  des 
villes.  lUtppnrt  pvrscnté  un  Conij.-rs  iiitcnudional  d'Iin.jiènc  cl  de  démugraphie  tenu  à 
liru.n-llth  en  IIKI.'i,  |i:ir  .\1 .  Etimoml  .Niculaï. 

.\u  programme  de  la  section  de  Démograiiliie,  présidée  avec  lanl  de  dislinclion  par 
M.  Maurice  Sauveur,  figurait  la  (piestion  des  migralions  inlérieuies,  de  leurs  avantages 
et  de  leurs  iaconvénients,  de  leurs  causes  et  des  mesures  à  prendre.  L'un  des  rappor- 
teurs, M.  Edmond  Nicolal,  ilirectem-  au  Ministère  de  l'intérieur  de  Belgique,  a  bien  voulu 
faire  hommage  à  noire  Société  d'un  exemplaire  de  l'étude  très  complète  qu'il  a  consacrée 
à  cette  question  du  programme. 

Son  rapport  lorine  un  véritable  volume  coupé  d'importants  tableaux  statistiques  rela- 
tifs au  mouvement  de  la  population  des  communes  de  Belgique. 

En  Belgique,  l'analyse  des  migrations  inlérieures  est  susceptible  d'une  grande  précision, 
grâce  aux  registres  de  population,  obligatoires  danstoute.s  les  communes  et  tenus  avec  un 
très  grand  soin.  Sur  le  registre  de  chiiipie  comm.ine  on  porte  toute  personne  anivanl 
dans  la  commune  poui-  y  fixer  sa  l'ésidence  et  de  même  toute  personne  ()ui  la  quitte 
défiMitivemenl  (les  déclarations  sont  obligatoires).  Quoiqu'une  telle  complaliilité  semble 
difficile  à  tenir  dans  b's  grandes  villes,  il  nous  a  été  d  niié  de  vérifier  que,  même  ii 
Bruxelles,  la  liste  des  habitants  est  tenue  à  jour  et  (|ue,  grâce  aux  dispositions  prises, 
les  recherches  sont  très  faciles. 

Un  instrument  aussi  jirécis  est  un  précieux  auxiliaire  des  éludes  sur  la  population; 
M.  Nicolai  en  a  lire  un  excellent  parti  en  classant  les  communes  d'une  façon  ingénieuse. 
Souvent,  on  distingue  la  population  rurale  de  la  population  urbaine  en  ayant  égard  seule- 
ivient  au  nombre  des  habitants  (c'esl  ainsi  que  l'on  procède  en  France).  M.  Nicolai  ne  re- 
garde comme  urbaines  que  les  villes  comptant  plus  de  :20  0llO  liabitanls,  et  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  quel  que  soit  h;  nmrbrede  leurs  habitants.  Puis  11  divise  les  auli'escom- 
mines  en  deux  catégories  :  les  unes  agricoles,  les  autres  imbistrlidles,  le  caractère  agri- 
cole ou  industriel  d'une  commune  ét;mt  défini  par  le  nombre  proporlionnel  des  personnes 
engagées  dans  l'agriculture  ou  dans  l'industrie,  tel  qu'  le  fait  conmiîlre  le  recensement. 
Ainsi  il  rattache  étroitement  les  mouvements  migratoires  aux  plus  décisives  des  intluences 
qui  les  déterminent. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  notre  pays,  il  n'y  a  pas  en  Belgique,  h  proprement 
parler,  de  dépopulation  des  campagnes.  On  observe,  il  est  vi'ai,  un  mouvement  très  mar- 
qué d'émigralion  vers  les  villes,  mais  celte  émigration  est  plus  (pie  compensée  par  l'excès 
des  naissances  sur  les  décès. 

L'auteur  atlribne  cet  exode  de  la  population  agricole  à  l'accroissement  naturel  du  nom- 
bre des  habitants  sur  un  so'  dont  les  ressources  augmentent  très  lentement,  ;i  l'appât  des 
salaires  élevés  qu'olTre  l'industrie,  aux  progrès  de  l'outillage  agricole,  au  service  militaire, 
à  la  demande  de  domestiques  par  les  centres  urbains,  etc.  Il  en  examine  les  conséquences 
morales  et  signale  des  mesures  propres  à  atténuer  les  inconvénients. 

Tous  ceux  i|u'iritéresse  l'étude  de  ces  courants  migratoires  liront  avec  fruil  l'ouvrage 
de  M  Nicolai;  Ils  y  trouveront  des  renseignements  détaillés  sur  les  mouvements  de  la 
population  dans  les  diverses  circonscriptions  admlnistralives  du  royaume  de  Belgique. 

L.  M. 


V. 

CHRONIQUE  TUIMESTBIELLE  DES  B.\NQUES,  Cn.\NGES  ET  MÉTAU.V  IMiÉClEUX. 

Le  dernier  trimestre  1903,  au  point  de  vue  des  affaires  de  b mque,  n'a  pas  été  moins  actil 
que  ses  devanciers,  il  les  a  nièi.ie  dépassés. 
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Sittiation  des  banques  d'émission. 

ai  00I..I,  e.  30  iKivciulire.  31  cléLniilu-. 

Millions  iIb  fraD.'s. 

Banque          i    !:''"^''f; ^  &2^  fà"^  -'«'2 

,^              1   Circulalioii. 4  ?i)0  -1217  4  191 

France          )  Comiilos  couraiil .  [lublics  et  privés  .  052  Sl3  (iSÎ 

'    Portefeuille  et  avauces 1217  1346  1517 

1    Encaisse 1  0S2  1  121  992 

Banque         )   Circulation 1  700  1  597  1  957 

d'Allemagne     I  Comptes  courants  publics  et  privés.  567  736  719 

!    l'ortefeuille  et  avances 1  404  1  232  1  689 

1    Encaisse 835  797  723 

Banque          '    Circulation 710  705  720 

d'Angleterre,   i  Comptes  couraiils  publics  et  privés.  1  179  I  111  1  409 

(    l'ortefeuille  et  avauces 603  614  911 

Banaue         l   Encaisse 1471  1481  1473 

d'Autriche-     ■    Circulation 1  862  t  765  1  8j9 

Honarie         )  Comptes  courants  publics  et  privés .  135  152  139 

^       ■        '    Portefeuille  et  avances 529  423  538 

Banque         l   ^'"'''T'-  '    ' "^  "^  "^ 

^2  ]   Circulation. 033  630  644 

Balaiaue        i  Comptes  '•niiraiils  publics  et  (irivés  .  06  66  76 

"              ■       (  l'ortefeuille  et  avauces 560  563  587 

i  Encaisse 523  546  559 

Banque         \  Circulatiou 896  888  873 

d'Italie.         j  Comptes  courants  publics  et  privés  .  339  357  363 

'  Portefeuille  et  avances 393  383  309 

«=>.,„„=         ('  t^ncaisse 2  000  2  043  ?  i:.S 

di              )  Circulation 1571  1  55:i  1545 

Russie           ]  Comptes  courants  publics  et  prives  .  1  635  1  740  1  930 

(  Portefeuille  et  avauces 1  047  1  051  I  OOS 

En  ce  qui  concerne  au  moins  lu  France,  ia  loi  de  M.  .luglar  se  vérifie  coniplëlemenl  ; 
l'encaisse  diminue,  le  portefeuille  augmente  et  la  vitesse  de  circulalioH  des  romples  cuu- 
rauts  s'esl  fortement  accélérée.  Tous  ces  symptômes  sont  bien  d'accord  avec  la  inaivlie 
générale  des  affaires. 

Au  point  de  vue  des  encaisses  or,  la  siliialion  s'établit  ainsi  : 

31  oclobn-.  :.Onuv.mbre.       3!  Uéc Iin^. 

Millions  d.'  francs. 

Uauque  lie  France 2  41S  2  397  2  301 

Banque  irAuglelerre S35  797  723 

Banque  dAulriche-Hongrie  ...  Il  00  1174  1105 

Manque  d'Italie 131  452  462 

Banque  rie  lUissie 1  .S21  1  805  1  933 

Des  ciliil'res  qui  précèdent  il  résidte  que  dans  le  courant  du  dernier  trimcsire,  la  Ban- 
que de  France  a  livré  57  millions  d'ur,  la  l!ani|ue  d'Angleterre  11*2  millions;  que  la 
lî  nique  d'Italie  en  a  reçu  :il  millions  el  la  Bani|ui' de  Hiissie  I  H  millions;  mais  pour  celle 
dernière  banque,  il  n'y  a  pas  lieu  de  penser  (pie  l'augmenlatioa  de  sa  réserve  mélalliqiie 
ail  été  obtenue  aux  dépens  de  l'encaisse  des  autres  banques.  L'or  lourni  par  la  douane 
et  la  production  minière  suffisent  pour  expliqier  la  plus-value.  Ai  contraire  l'or  entré  en 
Italie  provient  pour  partie  de  l'encaisse  des  autres  banipies.  Le  métal  jaune  s'esl  en  outre 
dirigé  sur  l'Egypte,  les  Etals-Uni^,  la  liépuldiipie  argentine  el  le  Brésil. 

Dans  le  courant  de  l'année,  les  entrées  d'or  en  Italie  ont  été  remanpiables.  Ce  pays  a 
ramené  pendant  plusieurs  mois  sou  change  au-dessus  du  pair,  et  il  y  a  eu  avantage  à  payer 
l'Italie  en  or  plulôl  qu'en  papier;  au  31  déceniSre  \'.)0'.\  il  y  avait  en  or  : 

339  millions  a  la  Banque  d'Ualie; 
74       —  —         (le  -Naples; 

37       —  —        de  Sicile. 

Eu  tout.    .    .      4  50  millions. 

Au  20  décembre  1903,  dernière  situation  connue,  on  compte  :  46:2  millions  à  la  Han- 
(pie  d'Italie;  93  millions  à  la  Hani[ii'  de  Naples;41  millions  à  la  Banque  de  Sicile.  Told  : 
!j'.l6  iinllions. 
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Soit  une  niiitmenlalion  de  146  millions  en  1903,  sans  compter  ce  qui  doit  circuler  d;ins 
le  pays. 

Les  États-Unis  ont  été  pendant  un  niotnent  en  mauvaise  poslure,  les  spéculations  des 
trusts  ont  chargé  les  banques  d'une  masse  énorme  de  papiers  dont  le  public  n'a  pas  voulu, 
ce  qui  a  immobilisé  les  ressources  de  ces  établissements,  mais  vers  la  fia  de  l'année  la 
situalion  s'est  sensiblement  ainéliorée. 

Voici  le  résumé  des  bilans  des  banques  associées  de  New-York  : 


Millions  de  : 

Encaisse 16.)  152  Kil 

Billets  de  l'État C7  G4  70 

Circuiatiou. 46  4g  46 

Dépôts 8S6  811  866 

Portefeuille 911  8s  I  892 

Surplus  réseiTe 10  6  14 

Le  taux  de  l'escompte  pendant  toute  l'année  n'est  pas  descendu  au-dessous  de  4'/s  P-  100 
;t  il  a  souvent  atteint  6  p.  100. 

Les  mouvements  d'or  a  New- York  qui  comprennent  à  peu  près  la  totalité  des  entrées 
;t  des  sorties  de  ou  pour  l'Europe  s'établissent  ainsi  : 

ExporuliODs  ImporUtioub 

do  â 

N.w-York.  New-York. 

Milliers  de  S. 

Grande-Bretagne.    .....  »  15071 

France 20  2'.I0  2  92'.i 

Allemagne 3  076  2  ;iii9 

Autres  pays 10  199  2171 

Total  1903 33  565  22  sTÔ 

Les  totau.v  correspondants  en  1901  et  1902  étaient  :  51  304  et  4800;  '290-i")  et  (Jli.-i. 
Si  les  banques  ont  été  gênées,  le  Trésor  n'a  cessé  de  grossir  son  stock  d'or. 

ai  oulobre.  30  Dov.mbre.    31  décembr.-. 

ENCAISSE.  Millions  df  $. 


Argent; 


liiieaisse  or 660                U71  687 

)  eu  banes 15                 M  12 

/  monnayé 488                486  486 

Total  de  l'encaisse 1163             1171  1185 

CIKCI'LATIUN. 

Billets  des  liUts-Unis 348                351  354 

r.ertilicats  d'or 402               404  421 

Certificats  d'argent  et  billets  de  1890 479               481  481 

Total  de  la  circulation I  229            1  239  1  256 

Nous  donnons  ici  le  résumé  de  trois  situations  de  la  Banque  du  .Japon  : 

SI  DoTembre.      5  décembre.    49  décembre.  H  noreabre.    5  décembre.  4f  deeenbre. 

Millions  de  yen».  Millions  de  yens. 

Encaisse.    .    .           Ils            117            Itl              Dépôts  privés.            12  '.)              9 

Circuiatiou  .    .           ivs            liis            201              Portefeuille     .             13  15            21 

Dépijts  publics.             12              17               10             Avances.    .    .            52  53            53 

•Les  taux  ofliciels  de  l'escompte  ont  été  en  1903  : 

f''"nee 3  "/„                                     Espagne 4  "'„  —  4  12 

Allemagne   ....        i  _  3  1/2  —  1                     Italie 5    ' 

Angleterre       .    .    .        4_3i|)_3_4              Pays-Bas.    ....  ."î  — 3112 

Autriche-Hongrie.    .        3  1;2                                      Kussie.                .    .  4  1(2  —  5 

Beljjique 3  _  4  _  3  1 1-2 


—  82  — 

Les  compensations  au  Clearing  house  de  Loniires  ont  été  celte  année  plus  considérables 
que  par  le  passé  : 


MoiUanl  des 

c/l'cls  présentes  en  : 

Milliers  de^. 

Milliers  d..^. 

1899  .    .    .    . 

9  i;.O209 

1902  .    .    * 

10  0:s  312 

1900  .    .    .    . 

8  9G0  170 

1903 

10  119  S25 

1901  .        .    . 

9  561   169 

L'aryent  métal  s'est  relevé  vers  la  lin  de  l'année,  suii  cours  à  Londres  a  varie  entre 
2r'"/i6  au  mois  de  janvier  et  2"''^/,,  soit  entre  7'J  fr.  50  c.  et  101  l'r.  2'Jc.  le  kilogramme. 
Voici  quelles  ont  été  les  exportations  d'argent  de  Londres  : 


Inde. 

7  4-.'3 
G  3G7 

MMlie 

310 
204 

Délroils. 
rs  de  £. 

Tolal. 

1903.    .    .    . 
1902      .    .    . 

822 
1   102 

S  5.i.5 
7  G7  3 

liC  gouvernement  indien  a  fait  de  gros  achats  pour  ses  hôtels  des  monnaies  et,  chose 
cnrieusis  a  versé  en  Angleterre  beaucoup  d'or  qu'il  avait  achelé  en  .Australie. 

Voici  pour  le  dernier  trimestre  la  videur  ;i  l'aris  di-  100  fr.  de  monnaie  étrangère  : 


;U  ucUkrf. 

;I0  Djii-mkr,-. 

:il  .l.-[Tinl.r^ 

M  «tlokrf. 

n  noiembre. 

31  deffmbr 

llollaiide  .    . 

100^00 

lOOMB 

lOo' 10 

Belgique     . 

99 '7.5 

99f75 

99'SI 

.\lli;m;ii;iii!    . 

'.19,49 

99,66 

99,60 

Suisse    .    . 

99,69 

99,81 

99,75 

l'ortiig:il  .    . 

78,67 

78,92 

79,  IG 

Italie.    .    . 

loo.ui; 

100.06 

100,06 

Autriche  .    . 

99,S0 

99,90 

99,90 

Etat.s-Uiiis  . 

99,61 

100,19 

100.10 

tlussii!  .    .    . 

99,61 

99,73 

99,  ILS 

Bi-ésil.   .    . 

44,79 

44,56 

44,14 

Kspagiie   .    . 

7.i,40 

74,60 

73.ÔII 

llépublique 

argeutine. 

44,00 

44.00 

44,00 

AngletciTC    . 

99,70 

99,90 

99,78 

l<]ii  (iri'ce,  la  prime  de  l'oi'  a  uni'  lendaiice  à  baisser;  dans  le  dernier  ti'imestre  18S;î  elle 
a  été  de  55,7.1  p.  lOO  an  plus  liaiil,  elle  est  tombée  à  49,25  et  elle  a  fini  à  50,50  en  dé- 
cembre. 

Pierre  des  Essars. 


VI. 
VARIETE. 


LA  l'ROUUGTION  ET  LA  C.ONSO.MMATION  DU  CUIViiH,   DU   l'LUMB   ET  DU  ZLNC 
DE   18'J8  A  1902 

Cuivre.  —  Voici  quels  ont  été  les  chiffres  de  la  production  et  de  la  ronsommalimi 
univer.selles  du  cuivre  pendant  les  quatre  dernières  années  : 


1899. 

1900. 

1901. 

hii|i;.'S. 

1902. 

l'roducUim    .... 
Consomuiiiliou  .    .    . 

480  000 

481  000 

4S7  OllO 
488  000 

.il  8  090 
.■>:',6  000 

:")3.l  000 
/i5i;  000 

La  produclion  el  la  ronsoiiimation  se  sont  régnliéremenl  accrnos  pendant  celle  période, 
mais  l'ecarl  en  faveur  de  la  coiisommalioii  a  augmeiilé  dans  de  grandes  proportions,  pas- 
sant (le  1  OUO  tonnes  en  1900  à  2;i(t(H)  tonnes  en  1902. 

Pour  la  production,  raugmeiilalioii  provient  des  Etals-Unis,  devenus,  comme  on  sait, 
le  grand  iiiiirclie  régiilateiir  du  cuivre,  el  qui  ont  piddoil  l'anm'e  dernière  :î0:>0i  10  lonnes, 
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soit  les  56  p.  100  de  la  production  mondiale.  Leur  consommation  peut  être  plus  diffici- 
lement évaluée,  mais  si  les  gros  stocks  de  réserve  ont  été  ramenés  de  10  000  tonnes  à  la 
fin  de  \'M\\  à  tiO  000  tonnes  a  la  fin  de  1902,  on  est  amené  à  conclure  que  pendant  l'année 
dernière  les  États-Unis  ont  consommé  2-i3  000  tonnes,  soit  6(100  tonnes  de  plus  qu'en 
1901. 

Il  en  a  élé  de  même  en  Europe.  L'Angleterre  a  dépassé  120  000  tonnes,  chiffre  ipii 
n'avait  jamais  été  atteint;  l'Allemayne  a  absorbé  102  000  tonnes,  soit  17  000  tonnes  de 
plus;  enfin  la  France  a  euqjloyé  5:i  000  tonnes  au  lieu  de  4;U)U0.  Cet  accroissement  de 
la  coiisonimation  européenne  a  l'ail  passer  les  exportations  des  ii,tats-Unis  de  94-  664  tonnes 
en  1901  à  163  767  tonnes  en  1902. 

En  résumé  les  besoins  de  la  consommition  croissent  très  rapidement  et  la  production 
reste  en  arrière.  Les  débris  de  fabrication  et  le  vieux  métal  ne  pourront  pas  longtemps 
suffire  à  combler  le  déficit.  On  doit  donc  prévoir  un  renchérissement  du  cuivre,  et  les 
perspectives  d'avenir  paraissent  brillantes  pour  les  entreprises  cuprifères. 

Plomb.  —  Les  chilîres  de  la  production  et  de  la  consommation  du  plomb,  pendant  les 
cinq  dernières  années,  se  présentent  comme  suit  : 


Tonuea  métriques. 

Production.   .    .    . 
Consommation  .    .    . 

798  000 
784  000 

784  000 
778  000 

S33  000 
835  000 

839  000 
833  000 

863  000 
859  000 

L'ausmentation  de  la  consommation  a  été  très  remarquable;  elle  s'est  élevée  à  26  000 
tonnes,'  de  1901  à  1902. 

Quant  à  la  production,  elle  a  été  réduite  aux  Etals-Unis  par  le  puissant  trust  VAtneri- 
can  Smelling  and  Refininfi  Ci],  et,  eu  .Australie,  par  la  suspension  de  l'exploitation  de 
quatre  mines  du  district  de  Broken-Ilill,  Mais  les  mines  d'Allemagne  ont  fourni  17  000 
tonnes  de  plus  qu'eu  1901  et  l'exportation  de  l'Espagne  s'est  accrue  de  22  700  tonnes, 
soit  une  augmentation  totale  de  4U000  tonnes. 

Le  cours  moyen,  à  Londres,  était  de  £  10,2,6,  au  début  de  1902;  après  s'être  relevé 
il  ■£■  1 1,15,0,  il  était  revenu,  au  :!l  décembre  dernier,  ;i  £.  19,16,3:  il  a  actuellement  dé- 
passé £.  11,6,0. 

Zinc.  —  Voici  les  chilTres  de  la  production  et  de  la  consommation  universelles  du  zinc 
dans  les  cinq  dernières  années  : 


1898. 

1899.                    1900. 

Tonnes  inétriqups. 

1901. 

1902. 

Produetiou.   .    .    . 
Consommation  .    .    . 

469  000 
176  000 

489  000          478  000 

496  000          478  000 

507  000 
507  000 

545  000 
559  000 

La  production  et  la  consommation  du  zinc,  qui  s'étaient  équilibrées  pendant  les  deux 
années  1900  et  1901,  ont  considérablement  augmenté  en  1902,  mais  un  écarl  notable 
s'est  produit  en  faveur  de  la  consommation,  ce  qui  explique  la  bonne  tenue  des  cours  en 
général. 

L'augmentation  de  la  production  provient  principalement  des  mines  des  États-Unis,  de 
la  (Grande-Bretagne  et  de  la  Silésie. 

Quant  à  la  consommation,  elle  s'est  considérablement  accrue  dans  la  (Irandc-Bretagne, 
qui  a  employé  32.500  tonnes  de  plus  qu'en  1901,  et  aux  États-Unis,  où  elle  a  absorbé 
entièrement  la  production  des  mines  de  ce  pays,  soit  140  000  tonnes. 

Ces  circonstances  favorables  ont  fait  progresser  les  cours  du  métal  de  £.  16,10,0  au 
début  de  1902,  à  £■  19,12,6,  à  la  fin.  Les  prix  actuels  se  maintiennent  aux  environs  de.£  21. 

Voici,  pour  terminer,  les  cours  moyens  du  cuivre,  du  plomb  et  du  zinc  depuis  1900  : 


Cuivre £.  73,12,6  C6,I9,S  52,11,5 

Plomb    .......  16,19,9  12,10,5  11^05,3 

Zinc 20,05,6  17,00.7  18,00,11 

(La  Metallgesellschafl  de  Francfort-sur-le-Mein.) 
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I. 

PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    17    FÉVRIER    190i. 

SoMMAiBE.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Récompense  lionoriliqiie.  —  i\o- 
mination  d'un  membre  titulaire.  —  Correspondance.  —  Présentation  d'ouvrages  : 
M.  le  Secrétaire  général.  —  Présentation  d'un  aritliraographe  par  M.  Barriol.  —  Com- 
munication de  M  l'aul  Meuriot  sur  les  diflérentes  évaluations  de  la  population  de 
Londres.  —  Communication  de  M.  Yves  Guyot  sur  les  industries,  les  salaires  et  les 
droits  de  douane;  discussion:  MM.  Fléchcy,  Levasseur,  Schelle  et  Yves  Guyot. 

La  séance  est  ouvei-te  à  9  lieui'cs,  sous  la  présidence  de  M.  le  IV  Clierviii.  Le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  20  janvier  est  adopté. 

M.  le  ['résident  a  le  plaisir  d'int'ornier  la  Société  qoeh  Royal  SlalisticalSocieli/ 
de  Londi-es  a  décecné  récemment  nne  médaille  d'argent  de  grand  module  à  notre 
éminenl  collègue  .M.  Yves  Guyot,  pour  sa  remar(]uable  étude  sur  l'industrie  du 
sucre  sur  le  continent,  publiée  dans  notre  Journal  (I),  et  qui  a  donné  lieu  à  une 
intéressante  discussion. 

Celte  médaille  porte  sur  une  de  ses  faces  l'elïigie  du  D'  William  A.  Guy  F.  B.  G. 
P.  F.  Iv.  S,  ancien  secrétaire,  vice-président  et  président  de  h  Stalislical Society  en 
1845,  1873  et  1876.  Successivement  prolessem-  de  médecine  légale,  doyen  du 
département  médical,  il  s'était  occupé  plus  particulièrement  des  réformes  sanitaires, 
question  à  laquelle  il  s'était  entièrement  dévoué.  Il  mourut  en  1885,  en  laissant  un 
legs  important  à  la  Bayai  Slatistical  Society,  qui  a  fait  frapper  en  sa  mémoire  des 
médailles  d'or  et  d'argent  actuellement  distribuées  au  nombre  de  12.  M.  Yves 
Guyot  est  le  premier  étranger  qui  ait  reçu  cette  récompense  et  M.  le  Président 
estime  être  l'interprète  de  la  Société  en  lui  adressant  en  son  nom  toutes  ses  félici- 
tations. 

Est  nommé  définitivement  membre  titulaire  M.  Bourgarel,  rédacteur  à  V Écono- 
miste européen,  présenté  à  la  dernière  séance. 

M.  le  Secuétaire  général  dépouille  la  correspondance,  li  porte  à  la  connais- 
sance de  la  Société  la  nomination,  comme  sénateur  de  l'Empire  russe,  de  notre 
distingué  collègue  M.  iN.  Troïnitsky,  qui  reste  président  du  conseil  de  statistique, 
mais  n'exerce  plus  les  fonctions  de  directeur  du  comité  central  de  statistique  au 


(1)  Voir  numéro  de  novembre  190?,  page  368. 
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Ministère  de  l'ialérieur  dans  iL^squeilos  il  est  remplacé  par  M.  A.  ZololarefT.  Ces 
Messieurs  font  respectivement  appel  à  la  continuation  de  notre  concours  pour 
l'échange  de  documents  et  de  renseioiiements  statistiques.  Ce  concours  ne  leur 
fera  certainement  pas  défaut.  De  leur  côté  ils  veulent  bien  nous  promettre  le  leur, 
ce  dont  nous  leur  adressons  nos  vifs  remerciements. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  annonce  à  la  Société  la  réunion  à  Atbènes, 
en  1905,  d'un  Congrès  international  hellénique  sous  le  haut  patronage  du  Gouver- 
nement et  l'informe  qu'il  y  a  lieu  de  s'adresser,  pour  connaître  les  conditions  de 
participation  audit  Congrès,  à  la  Société  archéologique,  à  Athènes,  20,  rue  de 
l'Université. 

Sont  parvenus  depuis  la  dernière  séance  un  ceitain  nombre  d'ouvrages  dont  on 
trouvera  la  liste,  p.  119.  M.  le  Secrétaire  général  signale  particulièrement  les 
Bourses  de  valeurs  et  les  Sociélcs  par  actions.  C'est  le  troisième  et  dernier  volume 
d'une  publication  très  documentée  faite,  sous  les  auspices  du  Ministère  des  finances 
et  de  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change,  par  M.  Jobit,  et  dont  les  deux 
premiers  volumes  ont  été  transmis  antérieurement  à  la  Société. 

La  parole  est  donnée  à  M.  B.vrriol  pour  [)résenter  un  nouvel  appareil  à  calculer. 
Cri  appareil,  consliuil  par  un  ingénieux  inventeur,  M.  Troncel,  se  compose  d'un 
additionneur  à  régleltes-crémaillères,  dont  la  description  a  été  faite  bien  souvent 
dans  les  journaux  scientifiques  (1888  et  1889),  complété  par  un  tableau  indiquant 
immédiatement  les  produits  partiels  de  tous  les  nombres  jusqu'à  8  chifl'res  par  1 ,  2, 
3...  9.  L'additionneur  permet  de  faire,  sans  aucune  difficulté  et  grâce  à  des  disposi- 
tions très  ingénieuses,  les  additions  ou  soustractions  de  ces  produits  partiels,  suivant 
qu'il  s'agit  de  faire  des  nudtiplications,  divisions  ou  extractions  de  racines;  l'appareil 
est  surtout  très  commode  pour  la  détermination  des  pourcentages. 

(luoique  moins  rapide  et  moins  robuste  que  les  machines  imposantes  présentées 
dans  la  séance  du  22  juillet  1903,  le  nouvel  appareil  n'en  est  pas  moins  extrême- 
ment utile  et  a  sa  place  tout  indiquée  sur  la  tahie  de  travail  du  statisticien:  il  lui 
évitera  sinon  des  erreurs,  du  moins  la  fatigue  cérébrale  due  aux  calculs.  Enfin  l'ap- 
pareil est  de  forme  très  commode  et  maniable,  ce  qui  contribuera  certainement 
encore  au  succès  qu'il  est  appelé  à  avoir  en  raison  des  services  réels  qu'il  rendra. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  sur  les  différentes  évaluations  de  lu  po- 
pulation de  Londres,  de  M.  Paul  Meuriot,  qui  étudie,  documents  officiels  à  l'appui, 
toutes  les  divisions  de  la  populiilion  de  la  grande  capitale  aux  points  de  vue  admi- 
nistratif, religieux,  fiscal,  parlementaire  et  judiciaire.  Elles  chevauchent  les  unes  sur 
les  autres.  11  en  résulte  de  singuliers  effets,  celui,  par  exemple,  de  comprendre,  à  un 
certain  point  de  vue,  dans  l'immense  métropole,  des  villes,  des  fractions  de  comté, 
un  comté  même  tout  entier,  ce  cpii  donne  une  population  déplus  de  10  millions 
d'habitants.  Cette  étude,  accueillie  avec  intérêt,  paraîtra  dans  un  prochain  numéro. 

M.  Yves  GuYor  est  appelé  ensuite  à  faire  sa  communication  sur /es  industries,  les 
salaires  et  les  droits  de  douanes.  Cette  étude,  dont  nous  commençons  la  publication 
dans  le  présent  numéro  (p.  88),  suscite  une  première  réflexion  de  M.  Levasseur  qui 
fait  observei'  qu'une  discussion  utile  ne  lui  paraît  pouvoir  se  produire  qu'après  la 
publication  in  extenso  dans  le  Journal. 

Ni'anmuin^  quel([ues  ol)servations  sont  échangées  sur  certains  points  particuliers. 

M.  Fi.ÉciiEY  demande  à  M.  Yves  Guyot  dans  quel  document  officiel  il  a  puisé  les 
bases  dont  il  s'est  servi  pour  établir  la  proportion  de  8  p.  100  qu'il  indique  pour 
les  vendeurs  de  blé  intéressés  aux  droits  de  protection,  par  rapport  à  l'ensemble 
des  exploitants.  Il  ajoute  qu'appelé  à  s'occuper  de  l'établissement  de  la  dernière 
stalisti([ue  agricole  décennale  de  1892,  qui  a  relevé  le  nombre  des  exploitations 
par  catégories  d'importance,  il  a  cherché  à  calculer  approximativement  le  nombre 
des  exploitants  à  la  fois  producteurs  et  vendeurs  de  blé,  en  considérant  comme 
uniques  vendeurs  les  chefs  d'exploitations  dites  moyennes  de  10  à  '(0  hectares  et 
des  exploitations  de  âO  hectar.^s  et  au-dessus,  dites  grandes  exploitations.  On  arrive 
ainsi  à  une  iiroporlion  quelque  peu  supérieure  à  celle  indiquée  par  .M.  Yves  Guyot. 

M.  Yves  Guyot  répond  que  c'est  dans  les  documents  du  Ministère  de  l'agnculture, 
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mais  principalement  dnns  les  recensements  des  professions  établis  en  1890  et  en  1901 
par  le  Ministère  du  commerce.  Il  rappelle  les  cliifl'res  qu'il  a  utilisés.  Le  nombre  des 
exploitations  agricoles  ne  comptant  que  1  à  4  salariés  est  de  92  p.  100  :  n^ste  donc 
8  p.  100  pour  les  grands  établissements,  vendeurs  de  blés,  ayant  intérêt  à  la  protec- 
tion. II  rappelle,  d'autre  part,  qu'on  compte  138  000  exploitations  au-dessus  de 
40  hectares  et  710  000  de  10  à  40  hectares,  dont  la  production  en  grande  majorité 
de  blé  se  vend.  D'un  autre  côté,  au-dessous  de  10  hectares,  il  n'y  a  pas  en  effet 
d'exploitations  intéressées  à  produire  du  blé.  C'est  principalement  dans  loute  la 
région  du  Nord,  dans  les  environs  de  Paris,  au-dessous  de  la  Normandie,  dans 
rille-et-Vilaine  et  la  Vendée;  mais  seulement  dans  quelques  rares  départemenis  du 
Centre,  du  Midi  et  de  l'Est,  qu'on  rencontre  les  départements  grands  [)roducteurs 
de  blé.  Les  autres,  consacrés  de  préférence,  suivant  les  régions,  à  l'élevage,  à  la 
culture  de  la  vigne,  etc.,  sont  tributaires  des  droits  protecteurs  dont  il  s'agit.  II  fau- 
drait donc  éliminer  tout  au  moins  des  710  000  <  xploitations  de  10  à  40  hectans 
celles  qui  produisent  très  peu  de  blé.  Il  résulte  de  ces  réflexions  que  la  proportion 
de  8  p.  100,  qui  s'applique  à  toute  la  France,  a  une  signification  générale  qui  cor- 
respond dans  le  détail  à  des  proportions  très  dilTérentes,  suivant  les  régions. 

M.  Lkvasseur  dit  qu'il  est  certain  que  l'immense  majorité  du  blé  vendu  provient 
de  la  moyenne  et  de  la  grande  exploitation,  celle  de  10  hectares  et  au-d(»ssus.  Mais 
il  n'est  pas  impossible  qu'un  exploitant,  possesseur  de  moins  de  10  hectares, 
puisse  vendre  quelque  peu  de  blé.  D'autre  part,  il  est  acquis  et  reconnu  qu'une 
exploitation  de  ïiO  hectares  peut  compter  de  2  à  3  hectares  en  blé,  ce  qui,  consom- 
mation calculée,  lui  permet  certîiinement  d'être  vendeur.  Peut-être  pourrions-nous 
évaluer  la  proportion  moyenne  des  producteurs  agi'icoles  vendeurs  de  blé,  en  calcu- 
lant la  quantité  de  blé  produile  par  la  moyenne  et  la  grande  exploitation  considérées 
comme  seules  productives.  On  ra|»procherait  ensuite  cette  production  de  la  consom- 
mation des  seuls  acheteurs  de  blé,  c'est-à-dire  de  la  population  urbaine,  consomma- 
tion qui  a  été  estimée  à  environ  60  millions  d'hectolitres  ;  la  dilTérence  (toutes 
réserves  faites  de  la  consommation  en  nature  et  des  réserves  pour  les  semences) 
permettrait  de  savoir,  suivant  qu'elle  se  traduirait  en  faveur  de  la  consommation 
ou  de  la  production,  si  le  nombre  des  exploitations  agricoles  intéressées  aux  droits 
protecteurs  est  inférieur  ou  supérieur  à  celui  des  exploitations  de  10  hectares  et 
au-dessus. 

M.  ScHELLE  est  d'aocord  avec  M.  Yves  Guyot  sur  l'influence  de  la  protection  sur 
les  salaires.  Il  est  dérisoire  de  prétendre,  par  exemple,  pour  l'industrie  sucrière  qui 
n'emploie  en  général  d'ouvriers  que  pendant  quelcpies  mois  de  l'année,  que  la  créa- 
tion de  primes  ail  prohté  aux  salariés.  Mais,  dans  beaucoup  de  cas,  il  est  très 
difficile  de  mettre  statistiquement  en  évidence  l'influence  de  la  protection  sur  les 
salaii'es,  parce  que  des  causes  diverses  exercent  une  action  sur  le  prix  du  travail. 
Ainsi,  pour  l'industrie  houillère,  la  consommation  et  la  production  ont  considéra- 
blement augmenté  depuis  15  ans;  les  salaires  ont  haussé;  il  serait  tout  à  fait  inexact 
d'attribuer  cette  hausse  à  la  protection  douanière.  Dans  l'industrie  textile,  on  cons- 
tate dans  certaines  usines  que  le  salaire  des  femmes  a  haussé.  Cela  tient  à  ce  que  le 
travail  des  femmes  a  remplacé  celui  des  hommes;  la  hausse  n'est  pas  un  eflet  de  la 
protection.  Cependant,  d'une  manière  générale,  on  peut  admettre  qu'il  y  a  deux 
phases  dans  l'influence  de  la  protection  sur  les  salaires  des  industries  protégées  : 
1°  une  phase  d'augmentation  de  la  production  et,  par  suite,  de  hausse  des  salaires; 
2°  une  phase  de  baisse  des  prix  de  vente  des  produits  suivie  de  crises,  avec  baisse 
des  salaires. 

M.  Levasseur  fait  observer  à  cette  occasion  que,  pour  les  sucres,  le  salaire  a 
diminué,  puis  remonté  pour  revenir  au  taux  primitif. 

M.  Yves  GuvoT  déclare  que  le  nombre  des  ouvriers  n'a  fait  que  décroître  depuis 
la  création  des  primes  à  cette  industrie  et  que  cette  diminution  a  été  accompagnée 
d'une  baisse  des  salaires  dont  le  chiffre  s'est  abaissé  considérablement. 

M.  Cadoux  fait  une  courte  observation  en  ce  qui  concerne  les  salaires  du  déi)ar- 
tement  de  la  Seine  dont  il  considère  les  moyennes  comme  trop  peu  élevées. 
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^i.  le  Présidknt  remercie  M.  Yves  Giiyot  de  ,«a  coiniiiunication  si  siilislantielle 
el  si  liocameiilér  et  qui  a  déjà  donné  lieu  à  un  échange  d'observations  intéressantes. 
Un  débat  plus  étendu  pourra  s'engat;er  après  la  publication  //;  extenso  de  celte 
étude  dans  notre  .lournal. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  un  quart. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Flecuey.  D'  Cher  vin. 


II. 
LES  INDUSTRIES,  LES  SALAIRES  ET  LES  DROITS  DE  DOUANE. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

I.  —  Les  producteurs  et  li;s  consommateurs  de  statistique. 

On  peut  séparer  en  deux  classes  les  personnes  qui  s'occupent  de  statistique  : 
celles  qui  établissent  les  documents  statistiques  et  celles  qui  les  emploient,  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs  de  statistique. 

Les  uns  et  les  autres  ne  doivent  se  placer  qu'à  un  point  de  vue  objectif:  mais  les 
slatistiipies  dressées  seraient  inutiles,  si  elles  ne  servaient  de  matériaux  d'études, 
permettant  d'établir  des  conclusions. 

Je  suis  surtout  ini  consommateur  de  statistique,  et  j'ai  la  plus  grande  reconnais- 
sance pour  nos  collègues,  MM.  Fontaine  et  Lucien  March,  qui,  depuis  quelques 
années,  nous  ont  fourni  tant  de  renseignements  établis  avec  méthode  sur  les/y(rfws- 
Iries,  les  Salaires  et  le  Coût  de  l'existence  en  France.  C'est  là  que  j'ai  puisé  la 
plupart  des  informations  qui  m'ont  servi  à  établir  le  travail  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  communiquer. 

1.  —  Les  sources  d'information. 

Quels  sont  les  salaires  en  France? 

Je  prends  comme  source  de  renseignements  les  Bordereaux  de  Salaires  de  diverses 
catégories  d'ouvriers,  étabUs  pour  1900  et  19UI  par  la  Direction  du  travail  au 
Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  dans  les  conditions  suivantes. 

Conformément  à  des  décrets  du  iO  août  1899,  les  cahiers  des  charges  des  marchés 
de  travaux  publics  ou  de  fournitures  passés  au  nom  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes,  par  adjudication  ou  de  gré  à  gré,  doivent  payer  aux  ouvriers  de 
chaque  profession  et  de  chaque  catégorie  un  salaire  égal  au  taux  appliqué  dans  la 
ville  ou  la  région  où  le  travail  est  exécuté. 

Pour  établir  ce  taux  normal,  l'administration  doit  s'en  référer  autant  que  possible 
aux  accords  intervenus  entre  les  syndicats  patronaux  et  les  syndicats  ouvriers;  à 
défaut  de  ces  renseignements,  elle  doit  provoquer  l'avis  de  commissions  mixtes  de 
salariants  et  de  salariés.  Les  Bordereaux  des  Salaires  établis  ainsi  ont  été  publiés. 
En  outre,  dans  les  106  villes,  chefs-lieux  de  préfecture  et  dans  celles  où,  en  outre, 
fonctionnent  des  conseils  de  prud'hommes  qui,  on  le  sait,  sont  composés  moitié  de 
salariants  et  moitié  de  salariés  et  statuent  sur  les  différends  professionnels  entre 
eux,  ceux-ci  ont  dressé  des  états  de  salair^js  sur  le  même  modèle  que  ceux  qu'ils 
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avaient  établis  en  1896  et  qui  avaient  servi  n  l'enquête  sur  les  Snlaiies  et  la  Durée 
du  travail  en  France." 

Ses  résultats  ont  été  publiés  en  quatre  volumes  dont  le  dernier  a  paru  en  1900. 
Dans  sa  dernière  publication,  VOUice  du  travail  déclare  que  «  les  erreui's  indivi- 
duelles des  évaluations  sont  certainement  supérieures  aux  changements  qu'ont  pu 
subir  effectivement  les  salaires  dans  un  intervalle  de  temps  aussi  faible  ». 

C'est  avec  cet  ensemble  de  documents  que  je  vais  indiquer  les  salaires  des  pro- 
fessions qui  comptent  le  plus  d'ouvriers  en  France. 

2.  —  Résultats  généraux. 

Dès  maintenant,  je  donne  les  résultats  généraux. 

Département  de  la  Seine  (Paris  compris). 

(17  iiida.slrie.i  obserrécs.] 

Nombre  ,  ,„„,,„„„„  Moynne  ilos  salaires 


Hoiiin.es 200  iO  h.  1/2  5  fr.  30  c.  1  530  fr. 

Femmes »  »  3  fr.  » 

Dans  les  autres  départements. 

(2f  industries  observées.) 

Hommes 290  10  h.  1/2  3  fr.  50  c.  1  010  fr. 

Femmes «  »  2  fr.  10  c.  » 

Dans  un  autre  tableau  (t.  I,  p.  498),  les  salaires  moyens  des  hommes  sont  esti- 
més pour  Paris  à  6  fr.  40  c.  ;  ceux  des  femmes  à  3  fr.  15  c. 

Si  on  compare,  par  groupes  de  départements  rangés  d'après  la  densité  de  la  po- 
pulation et  le  rapport  de  la  population  urbaine  à  la  population  rurale,  le  salaire 
moven  du  manœuvre  et  de  l'ouvrier  de  métier  commun,  on  trouve  (t.  IV,  tableau  35)  : 


l"  gruupe  (Seine) 

2°  groupe  (Seiiie-et-Oise) 

3"  groupe  (11  déparlemenls) 

4*  groupe  (21  départements) 

5*  groupe  (12  départements) 

6°  groupe  (24  départements) 

7' groupe  (17  déparlements) 

Ensemble  des  départements,  moins  celui  de  la  Seine 

Ensemble  des  départem»  nts,  Seine  comprise.   .    .    . 


5,00 

7,50 

3,60 

0,10 

3,35 

4,50 

3,00 

4,00 

2,75 

3,v)0 

2,50 

3,50 

2,20 

3,10 

2,75 

3,75 

3,00 

4,05 
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3.  —  Importance  relative  des  industries. 

Pour  qu'on  puisse  se  rendre  compte  des  effels  des  droits  de  douanes,  il  faut 
d'abord  s'informer  de  l'importance  relative  des  industries. 

D'après  le  Recensemcnl  des  industries  et  professions  fait  en  1896,  il  y  a  17  dé- 
partements sur  87  qui  comptent  plus  de  40  p.  100  de  leurs  habitants  occupés  dans 
l'industrie.  En  voici  la  liste  par  ordre  de  proportion  décroissante  :  le  Nord,  le  terri- 
toire de  Belfort,  le  Rhône,  la  Loire,  la  Seine,  les  Ardennes,  les  Vosges,  lesBouches- 
du-Rhône,  .\leurthe-et-MoselIe,  la  Seine-Inférieure,  la  Somme,  le  Pas-de-Calais, 
l'Oise,  l'Aisne,  l'Aube,  Seine-et-Oise,  la  Marne.  Autant  que  possible,  nous  prendrons 
les  taux  des  salaires  dans  ces  départements. 

En  supposant  que  le  chiffre  100  représente  l'ensemble  de  l'industrie  proprement 
dite,  on  trouve  par  ordre  d'importance  : 

Pour  100. 

1.  Travail  des  élolïes,  lingerie,  vêtements :20,47 

2.  Industries  textiles  (filatures,  tissus  de  coton,  laines  peignées  et 

draps) 14,17 

3.  Industries  du  bois  (charpentiers,  menuisiers,  etc.) 10,66 

4.  Travail  du  fer,  de  l'acier,  des  métaux  divers  (constructeurs,  ma- 

réchaux ferrants) 9  55 

5.  Terrassement,  construction  en  pierre 8,07 

6.  Industries  de  ralimeiilation 6,99 

7.  Transport 6,61 

8.  Cuh's  et  peaux 5,26 

9.  Manutention  {Doctiers  ami  unsJcilled  labour) 4,56 

10.  Mines 2,45 

11.  Travail  des  terres  et  pierres  au  feu  (briqueterie,  friterie,  porce- 

laines et  verreries) 2,29 

12.  Industries  chimiques 1,32 

13.  Industries  du  livre 1,30 

14.  Carrières  (de  pierres,  d'ardoises) 1,10 

15.  Papier,  carton,  caoutchouc 0,92 

16.  Industries  exercées  par  l'Etat  (tabacs,  allumettes)  ou  par  com- 

munes   0,90 

17.  Métallurgie 0,88 

18.  Taille  et  polissage  des  pierres 0,87 

19.  Travail  des  pailles,  plumes  et  crins 0,54 

20..    Travail  des  métaux  fins,  bijouterie 0,42 

21..  Taille  des  pierres  précieuses 0,07 

Ensemble  de  l'intluslrie  proprement  dite 100,00 

Nous  verrons  plus  loin  la  répercussion  que  peut  avoir  la  protection  de  certaines 
industries  sur  d'autres  industries. 

En  France,  les  industries  extractives,  telles  que  les  mines,  les  carrières,  sont 
relativement  de  petites  industries;  la  métallui'oie,  qui  produit  la  matière  première 
des  constructeurs  en  fer,  des  mécaniciens,  des  maréchaux  ferrants,  n'arrive  qu'au 
dix-septième  rang  sur  21  ;  l'importance  de  la  filature,  du  tis.sage,  est  inférieure  de 
6,30  p.    100  au  travail  des  étoiles.  Il  en  résulte  qu'en  France  les  indtistries  qui 
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produisent  soit  des  matières  premières,  soit  des  produits  destinés  à  être  trans- 
formés, sont  protégées  aux  dépens  des  industries  qui  emploient  surtout  de  la  main- 
d'œuvre  liabile. 


II.  —  Le  principal  groupe  industriel  de  la  France. 

1.  —  Son  importance  numérique. 

D'après  le  tableau  ci-contre  de  l'impoi-tance  relative  des  industries,  on  vient  de 
voir  ({ue  le  travail  des  élolTes,  la  lingerie,  les  vêtements  formaient  20,47  p.  100  de 
l'ensemble  de  l'inilustrie  française,  par  consécjuent  plus  du  cin((uième. 

Pour  cette  industrie,  le  drap,  les  fds  et  tissus  de  coton,  la  toile,  la  soie,  sont  des 
matières  premières.  Par  conséquent,  elle  supporte  le  contre-coup  des  droits  qui 
protègent  les  textiles. 

Le  premier  groupe,  qui  comprend  le  travail  des  étoffes,  de  la  lingerie,  des  vête- 
ments, occupe  1  340  000  personnes. 

Le  Recensement  des  industries  et  professions  (t.  I,  p.  M)  estime  le  nombre  des 
tailleurs  d'habits  à  104000;  des  ouvriers  travaillant  à  la  confection  des  vêtements 
tout  faits  à  60  000;  des  couturières  à  614  000.  La  fabrication  des  chapeaux  et  coif- 
fures occupe  plus  de  75  000  personnes  dont  45  000  modistes  ;  celle  des  fleurs  et 
plumes,  23  000.  Pour  presque  toutes  ces  industries,  Paris  est  le  principal  centre  de 
production. 

2.  —  Salaires  à  Paris. 

Voici  quelipies  salaii'es.  Toutefois,  des  coupeurs  gagnent  des  salaires  beaucoup 
plus  élevés  que  le  maximum  indiqué.  Les  chiffres  sont  donnés  ici  pour  dix  heures  de 
travail;  mais  ce  temps  de  travail  est  un  minimum. 


Coupeurs  en  confections  pour  liumines    .... 

Tailleur  finisseur 

Femmes  confectionneuses  pour  dames  el  eni'anls 

Confections    i  .Mécaniciennes 

pour  liummes.  |  Couturières 

P        ,  I  Piqûre 

Corsets.  .       .  { r.-  ■ 

/finissage 

Modistes 

Fleurs  artificielles  :  Ouvrières 

Fleurs  el  plumes  :  plumassières 

Repasseuses 

•  Dans  les  départements,  le  salaire  des  ouvrières  dans  la  confection  des  vêlements 
atteint  sa  moyenne  maximum  dans  Seine-et-Marne  avec  8  fr.  65  c.  et  dans  l'Allier 
et  l'Indre  il  est  de  1  fr.  30  c.  et  1  fr.  20  c. 

Les  salaires  moyens  des  lingères,  des  chemisières,  corsetières,  atteignent  leur 
maximum  dans  le  Rhône,  3  fr.,  et  tombent  dans  la  Sarthe  à  1  fr.  25  c. 


7,50 

10,00 

9,25 

r.,50 

8,50 

8,25 

-2,50 

4,00 

2,90 

;î,oo 

5,00 

4,-25 

"2,00 

3,00 

2,15 

1,75 

2,5U 

2,05 

1,50 

2,50 

2,15 

2,50 

3,50 

3,00 

3,-25 

6,00 

» 

3,00 

8.00 

.. 

-2,75 

5,75 

3,40 
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Pour  les  chapeaux,  le  salaire  iiiaxiinum  des  ouvrières  atteint  3  fr.  70  c.  et  tombe 
dans  les  Pyrénées-Orientales,  Lot-et-Garonne,  à  1  fr.  25  c. 

Ces  industries  ont,  de  beaucoup,  les  salaires  les  plus  élevés.  Est-ce  à  cause  de  la 
protection?  Nous  allons  voir  qu'elles  sont  victimes  du  protectionnisme. 

3.  —  Vêtements  et  lingerie. 

L'exportalioii  des  vêtements  et  lingerie  vient  au  neuvième  rang  comme  impor- 
tance. 

Voici  les  cbiflVes  par  niuyerine  annuelle  pour  les  trois  ans  (pii  ont  précédé  le  tarif 
de  189^2: 

Moyenne  annuelle  triennale. 

Illlliersde  frjoC!. 

1889-1891 120  300 

Le  tarifa  été  appliqué  le  1"  février  1892;  laissant  cette  année  de  côté  ainsi  que 
la  suivante,  nous  trouvons  : 

Millîerb  de  friac». 

1894-1896 98  300 

1897-1899 107700 

1900-1902 134  100 

On  voit,  par  conséquent,  que  pendant  la  période  qui  a  suivi  les  tarifs  de  1892,  il 
y  a  eu,  relativement  à  la  période  qui  a  précédé,  une  baisse  de  plus  de  18  p.  100; 
qu'elle  était  encore  de  10  p.  100  dans  la  seconde  période. 

Si  la  moyenne  des  trois  dernières  années  dépasse  de  10  p.  100  la  moyeime  des 
trois  années  1889-1891,  ce  n'est  pas  à  cause  de  la  protection,  c'est  malyré  la  pro- 
tection. 

4.  —  La  lingerie  et  la  protection. 

Si  nous  décomposons  cette  exportation,  nous  trouvons,  pour  les  pièces  de  lingerie 
cousues,  les  chiffres  suivants  : 

Pièces  de  lingerie  cousues. 

Milliers 
<lf  kiiograiiimes.  de  francs. 

Porloile  décennale  1877-1886.    ...  1105  36280 

—     1889-1891 1080  54  600 

Prix 

100  kilogr. 
fr.      c. 

1901 41,50  493,0        20  400 

1902 40,00  489,4        19  800 

Cette  décadence  de  nos  exportations  n'est  pas  due  seulement  à  des  tarifs  de 

douanes  étrangers  qui  refoulent  nos  produits;  elle  est  due  à  nos  propres  tarifs. 

.  Notre  collègue,  M.  Julien  Ilayeni,  grand  fabricant  de  lingerie,  dit  dans  l'article 

Lingerie  du  Dicliomuiire  du  commerce:  «  Les  droits  qui  grèvent  les  tissus  de  coton 

peuvent  être  regardés  ù  peu  près  comme  prohibitifs  au  point  de  vue  de  la  lingerie 


el  de  la  chemiserie.  Des  tissus  qui,  en  Suisse  ou  en  Angleterre,  se  vendent  de 
0  fr.  50  c.  à  0  fr.  60  c. ,  quelquefois  moins,  sont  doublés  et  triplés  par  l'effet  du  droit.  » 

Le  douanier,  condamné  à  appliquer  un  tarif  protectionniste,  composé  d'un  grand 
nombre  de  numéros,  est  toujours  obligé  de  le  rendre  tracassier  et  arbitraire,  de 
peur  d'être  accusé  de  faiblesse  libre-échangiste. 

«  Qu'en  résulte-t-il?  continue  M.  Julien  Hayem.  La  fabrique  française  est  dans  l'im- 
possibilité d'introduire  des  tissus  qui  constituent  de  véritables  nouveautés  et  jouissent 
d'une  grande  faveur  sur  les  marchés  étrangers.  Si  elle  les  importe  malgré  des 
droits  exorbitants,  deux  effets  également  fâcheux  se  produisent:  à  l'intérieur,  elle 
oblige  le  consommateur  national  à  payer  des  prix  beaucoup  plus  élevés  que  ceux 
qui  sont  pratiqués  au  dehors  pour  les  mêmes  produits  ;  au  dehors,  elle  est  dans 
une  situation  tout  à  fait  inférieure  à  l'égard  des  concurrents  étrangers;  réduite  à 
l'impuissance,  elle  voit  lui  échapper  les  ordres,  et  faute  de  matière  première  utili- 
sable, elle  laisse  chômer  ses  ouvrières.  » 

Pour  les  tissus  de  fil,  il  en  est  de  même.  Les  fabricants  français  de  Lille,  d'Ar- 
mentières,  de  Cholet,  avouent  qu'ils  ne  peuvent  pas  produire  les  mêmes  toiles  que 
l'Irlande.  Les  droits  énormes  qui  les  frappent  n'en  ont  pas  provoqué  la  fabrication 
en  France;  mais  ils  atteignent,  dit  M.  Julien  Hayem,  «  la  fabrication  de  la  lingerie, 
pour  laquelle  cette  toile  est  de  la  matière  première,  dans  ses  forces  vives  ». 

Ces  citations  suffisent  pour  montrer  que  la  protection  des  cotons  et  de  la  toile 
n'a  pas  relevé  les  salaires  des  couturières  en  lingerie.  Elles  en  sont  victimes. 

5.  —  Vêtements  coufeotionnés  pour  hommes. 

Le  tarif  de  1892  n'a  pas  contribué  à  augmenter  l'exportation  des  vêtements  con- 
fectionnés pour  hommes.  Deux  chiffres  le  montreront. 

Prii 
du  kilogramme  Poids.  Valeur. 

(|.o,d^I>e.).  ^  ^ 

Milliers 
fr.      c.         de  kilogrammes.  de  francs. 

Période  décennale  1877-1886    ....  15,00  164-2  383(57 

1902 15,38  1  117  17179 

L'exportation  a  baissé,  parce  que  la  matière  première  est  trop  chère  et  que  le 
confectionneur  français  se  heurte  à  des  concurrents  qui  peuvent  fabriquer  à  plus 
bas  prix. 

6.  —  Vêtements  pour  femmes  en  tissus  autres  que  la  soie. 

Hrii 

du  Poid.  nel.  Valeur, 

kilogramme. 

fr.       c.  kilogrammi'l.        tillltn  de  IrlDCS. 

Période  décennale  1887-1896 «    s>        515  484        45  006 

1901 105,76        478  471        .50  603 

1902 91,32        593  700        54-219 

Vêtements  pour  femmes  confectionnés  en  soie. 

Période  décennale  1887-1896 »  31 033  6  738 

1901 354,15  9-2  963  32  9-22 

1902 389,50  113  948  44  300 

Pour  la  confection  des  vêtements  de  femme,  il  y  a  une  exportation  occulte  qui 
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se  fall  dans  la  malle  de  la  voyag:cuse  ;  on  en  a  la  preuve  dans  les  années  d'Exposi- 
tion de  1889  et  de  1900;  l'exportation  des  vêtements  confectionnés  pour  femmes 
a,  dans  les  chiffres  de  la  douane,  baissé  de  25  p.  100  cette  dernière  année,  quoique 
les  ateliers  aient  été  très  occupés. 

Mais  l'exportation  des  vêtements  pour  femmes  en  autres  tissus  que  la  soie  a  peu 
augmenté.  Elle  a  même  reculé  en  1901. 

L'augmentation  des  vêtements  confectionnés  en  soie  a  subi  au  contraire  une  aug- 
mentation considérable. 

Est-elle  due  au  protectionnisme?  Non.  Elle  est  due  à  une  augmentation  de  la 
richesse  des  autres  nations  ;  cette  augmentation  de  richesse  a  provoqué  le  goût  de 
l'élégance  féminine,  et  les  couturières  de  Paris,  plus  que  toutes  autres,  ont  été  aptes 
à  le  satisfaire. 

Elles  ne  peuvent  vendre  que  cher,  parce  que  la  protection  pèse  sur  tous  les  pro- 
duits qu'elles  emploient.  Loin  de  leur  être  utile,  elle  les  gêne.  Loin  de  contribuer 
à  l'augmentation  des  salaires,  elle  l'arrête,  parce  que,  dans  le  prix  de  revient,  ce 
qui  est  pris  par  la  protection  est  retranché  du  salaire. 

7.  —  Éloquence  de  deux  prix. 

J'appelle  l'attention  sur  ces  deux  prix:  des  tissus  de  coton  écrus,  teints,  impri- 
més, valent  à  l'exportation  de  S  fr.  40  c.  à  5  fr.  le  kilogramme;  les  tissus  de  lin 
valent  de  2  fr.  80  c.  à  8  fr.  89  c.  Ces  tissus  de  coton,  de  lin  (transformés  en  che- 
mises, en  faux-cols,  en  pièces  de  lingerie  cousues)  valent  40  fr.  60  c.  Que  représente 
cette  différence?  Le  goût,  l'habileté  du  confectionneur,  et  la  mise  en  œuvre  par  des 
ouvriers  et  des  ouvrières. 

Les  prix  à  l'exportation  des  tissus  de  soie  ont  été  évalués  pour  1902  :  unis  à  75  fr., 
façonnés  ou  brochés  à  88  fr. ,  mélangés  à  39  fr.,  façonnés  à  42  fr.  le  kilogramme. 
Les  vêtements  confectionnés  en  tissus  de  soie  pourfemmessontévalués  à  .^89fr.50c. 
D'où  vient  cette  différence,  si  ce  n'est  de  la  façon  donnée  aux  tissus  de  soie?  et  la 
plus  grande  partie  de  cette  différence  entre  le  prix  de  la  matière  première  et  le 
prix  du  vêtement  représente  des  salaires. 

8.  —  Modes  et  fleurs  artificielles. 

Nous  avons  vu  que  cette  fabrication  occupait  près  de  100  000  personnes;  elle 
tient  le  dixième  rang  dans  nos  exportations,  avec  136  millions  de  francs.  Elle  est 
tributaire  de  toutes  les  industries  protégées.  Elle  paye  un  droit  pour  la  farine  qui 
sert  à  faire  sa  colle  et  un  autre  pour  le  fil  de  fer  sur  lequel  elle  monte  les  fleurs 
fabriquées  avec  un  papier  qui  jouit  aussi  d'une  protection  douanière. 

Toutes  ces  industries  ne  demandent  que  la  liberté  du  choix  de  leurs  matières 
premières.  Elles  ne  réclament  pas  de  protection;  elles  ont  besoin  de  débouchés. 

III.  —  Les  industries  textiles. 

1.  —  L'industrie  de  la  laine. 

Le  si'cond  groupe  comme  impoi'tance  est  celui  des  inlustries  textiles.  Elles 
n'existent  pas  .i  Paris  ni  dans  le  département  de  la  Seine. 
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Les  industries  lainières  sont  les  plus  importnnles  des  industries  textiles;  elles 
occupent  près  de  200  000  personnes.  L'industrie  colonnière  occupe  150000  per- 
sonnes, l'industrie  linière  55  000. 

Le  déparlement  dans  lequel  l'industrie  de  la  laine  est  le  plus  développée  est  le 
département  du  Nord. 

Filatures  de  laines. 
[0:ize  à  douze  heures  de  travail.) 

Homme  fiieur 4  Ir.  50  c. 

Grands  rattacheurs '1  fr.  50  c. 

Petits  rallaciieurs 2  fr. 

Pour  les  laines  peignées,  le  salaiie  varie  de  4  fr.  50  c.  à  6  li'. 
Dans  le  département  de  la  Marne  : 


Salaires  des  fileurs  pour  laine  cardée      ...         4  fr.  75  c.         tj  fr.  50  c. 
Salaires  des  fileurs  pour  laine  peignée.    ...         5  fr.  50  c.         6  fr.  50  c. 

Tissage  de  laine. 
Département  du  Kord. 

Minimum 


Tisseurs 3,50  5, OU  »  » 

Renfileurs 5,00  0,50  4,10  1130 

Encolleurs 4,50  t),00  »  » 

Femmes  :  bohininises,  ourdisseuses,  renfileuses.  1,60  450 

Dans  la  Marne  et  la  Somme,  ce  sont  à  peu  près  les  mêmes  salaires. 

L'industrie  de  la  laine  a  un  outillage  dont  la  puissance  de  production  dépasse 
deux  fois  la  consommation  de  la  France. 

.M.  Gaston  Grandgeorge  estime  à  500  millions  de  francs  la  production  de  la 
tilalure  de  laine  en  France,  et  en  évaluant  à  10  fr.,  chiffre  un  peu  bas,  le  prix  du 
kilogramme  des  tissus  de  laine,  en  estime  la  valeur  à  777  millions  de  francs  par 
an.  (Didionnaire  du  commerce,  art.  Fils  et  Tissus  de  laine.) 

On  a  exporté  en  \90i  pour  220  millions  de  francs  de  tissus  et  pour  217  millions 
de  laines  peignées,  soit  un  total  de  437  millions  de  francs. 

Cette  industrie  reste  stalionnaire  depuis  plusieurs  années.  Loin  de  demander  la 
protection,  elle  la  subit. 

2.  L'industrie  du  coton. 

L'industrie  du  coton  se  partage  en  trois  régions,  celles  de  la  Normandie,  du  Nord 
et  des  Vosges. 

Je  prends  comme  type  deux  des  plus  grandes  filatures,  situées  dans  les  villes, 
lilles  représentent  les  salaires  les  plus  élevés. 
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Filature  de  cotou  dans  une  ville  de  100  000  habitants  (Seine  Inférieure)  occupant  251  personnes. 

-  ;:   i  (6S0  chevaux.) 


G 

9 

» 

10 

34 

« 
3 


45 


22 
1-2 


H om  1)1  en  : 

Batteurs  .  .  .  . 
Cardeurs  .    .    .    . 

Fileurs 

Divers 

Femmes  : 

Cardeuses.  .  .  . 
Dévideuses  .  .  . 
Diverses   .    .    ,    . 


3,00 
3.50 
2,50 
3,00 


1,75 
2,00 
1,50 


3,50 
5,00 
5.00 
6,00 


3,25 
3,25 
3,00 


3,35 


2,25 


1  000 


670 


15 


Filature  de  coton  dans  une  ville  de  17  000  habitants  (Vosges). 

{306  ouvriers  ;  —  i60  chevaux.  \ 

Hommes  : 

69        Fileurs  et  rattacheurs. 

27         Cardeurs,  batteurs  et  préparation.         2,25         2,05         3,20 
T>         Mécaniciens,  menuisiers. 

Femmes  : 


15 
95 


Batteuses  et  prépareuses. 
Brocheuses   ...... 


2,50 

5,25 

2,25 

2,05 

3.00 

4,75 

1,75 

2,50 

1.75 

3,25 

2,60 


930 


770 


On  remarquera  que  ces  tarifs  sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  des  ouvriers  en 
laine  :  le  lileur  y  gagne  2  fr.  50  c,  tandis  que  le  fileur  de  laine  gagné  4  fr.  50  c. 

Les  industriels,  filateurs  et  tisseurs  de  coton,  particulièrement  en  Normandie, 
sont,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  les  plus  âpres  des  protectionnistes. 

Le  rapporteur  de  la  Commission  des  valeurs  de  douanes  pour  1891  disait  cepen- 
dant (p.  152): 

:  «  On  peut  dire  que  la  production  de  la  filature  et  du  tissage  du  coton  est  actuel- 
lement on  harmonie  avec  la  consommation  qu'elle  a  à  satisfaire.  C'est  une  situation 
saine  qui  s'est  traduite,  cette  année,  par  une  activité  commerciale  et  industrielle 
très  vive  et  par  une  fermeté  relative  des  fils  et  des  tissus.  » 

Cette  industrie  prospère  obtenait  en  1892  une  élévation  de  droits  de  douanes  à 
peu  près  prohibitifs  sur  les  filés  et  les  tissus  de  coton. 

Le  nombre  des  broches  passait  de  76-4  600  en  1 890  à  5  700  000  broches  en  1901, 
soit  une  augmentation  de  649  p.  100. 

Cependant  la  consommation  du  coton  en  laine  n"a  pas  augmenté  dans  la  même 
proportion. 

Coton   en  laine  consommé. 
Moyenne  annuelle. 


1889-1891 
1895-1897. 
1898-1900. 


143  000  1100  kiloi; 
179  369  0011  — 
Ui9  884  000    — 


1901 
1902. 


184  993(»00kiloa:r. 
188  052  000    — 
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En  comparant  ce  dernier  chiiTre  an  premier,  on  trouve  une  augmentation  de  31 
p.  100.  La  différence  entre  ce  ciiiffre  31  p.  100  indiquant  la  consommation  du 
colon  et  049  p.  100  indiquant  l'extension  de  l'outillage  montre  l'étendue  de  l'illu- 
sion que  les  tarifs  protectionnistes  avaient  provoquée. 

Malgré  les  droits  de  douane,  en  1901,  on  importa  6551  000  kilogr.  de  coton  filé, 
tandis  qu'on  n'en  exportait  que  1283  000;  en  1902,  on  en  a  encore  importé 
3  992  000  contre  une  exportation  de  1  215  000  kilogr. 

Les  fabriques  de  coton  étaient  cependant  tellement  surchargées  en  1901,  ((ue  les 
fabricants  durent  arrêter  un  jour  par  semaine,  et  il  y  a  eu  des  liquidations  de  stocks 
à  Manchester. 

Le  protectionnisme  fait  faire  le  même  calcul  à  une  quantité  de  capitalistes  :  «  Les 
tarifs  nous  donneront  une  prime  ;  donc  nous  sommes  sûrs  de  gagner.  » 

Comme  ils  sont  plusieurs  à  faire  le  même  calcul,  ils  installent  des  établissements 
disproportionnés  aux  besoins.  Le  protectionnisme  provoque  la  "surproduction,  des 
chômages  et  des  crises. 

3.  —  La  filature  du  lin. 

La  filature  du  lin  et  le  tissage  de  la  toile  sont  des  industries  qui  ont  obtenu  des 
tarifs  très  élevés  en  1892.  Cependant,  au  mois  d'octobre  1902,  éclata  une  grève 
violente  à  Armentières  et  à  Houplines.  Les  ouvriers  accusaient  les  employeurs  de 
ne  pas  tenir  les  engagements  contractés  en  1889  à  propos  d'un  tarif  de  salaires.  Et 
quels  sont  donc  ces  salaires?  M.  Jaurès  a  pu  dire  à  la  Chambre  des  députés  le 
7  novembre  : 

«  Ces  salaires  sont  pour  les  meilleurs  ouvriers  de  16  à  18  fr.  par  semaine  et  pour 
la  femme  de  12  à  13  fr.,  sur  lesquels  elle  est  obligée  de  payer  des  frais  de  garde 
pour  ses  enfants.  En  pleine  prospérité,  il  y  a  20  p.  100  des  ouvrières  qui  travaillent 
et  qui  sont  inscrites  au  bureau  de  bienfaisance.  » 

M.  Dansette,  député  du  Nord,  et  appartenant  à  une  famille  d'industriels  engagés 
dans  la  filature  et  le  tissage  du  lin,  n'a  pas  contesté  ces  f;iits.  Il  a  gémi  sur  «  les 
souffrances  de  l'industrie  ».  La  Chambre  des  députés  a  alors  nommé  une  commis- 
sion d'enquête  sur  les  industries  textiles  qui  vient  de  commencer  ses  travaux. 

Voici  les  chiffres  que  je  trouve  dans  l'enquête  sur  les  salaires  et  la  durée  du 
travail  : 

Tissage  de  toiles  dans  une  ville  de  70  000  habitants  (Somme). 
{4^25  ouvriers:  —  200  chevaux.) 

Nombre  de  personDes. 

Salair<>8  Salaires  Minimum.  Maiimam.  iiar 

temps.  pièces.  _,  jour.  i 

—  —  Hommes  :  _  _  _ 

fr.      c.  fr,     c.  fr.     c, 

»  240  Tisseurs 2,75  3,50  ;i,l(» 

»  9  Blanchisseurs 3,00  4,00        '   3,50 

»  9  Pareurs '  .  5,00  8,00  6,45 

Femmes  ijeuneu  filles)  :  . 

■     »  38  Canetage ■1,25  3,-25  2,25 

»  "23  BoLiiiage 2,25  3,75  3,00 

»  8  Ourdissage 2,50  4,50  3,70 
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Filature  de  lin  dans  une  ville  de  140  000  habitants  (Nord). 
{8"20  ouvriers;  —  750  chevaux.) 


Nombre  de  ; 

Salaires 

personncB. 
Salairps 

Minimum. 

Minimum. 

Uoj'cnii 

par 

trmps. 

102 

Hommes  : 
Pnquelours  et  pciyneurs . 
Femmes  : 

fr.      c. 

4,00 

fr.     0. 

4,50 

jour. 

fr.     c. 

4,25 

135 

78 

17-i 

» 

135 

Prépnreiises 

Uémonleuses 

Fileuses 

Déviileuses 

1.-25 
1,50 

2,('0 
2,25 

2,5') 
1,75 
2,00 
2,50 

2,00 
1,60 
2,25 
2,45 

L'incitation  du  protectionnisme  a  provoqué  la  surproduction.  Je  lis  dans  le  rap- 
port de  la  Commission  des  valeurs  de  douane  pour  1!)02,  rédigé  sous  la  direction 
de  M.  Widmer,  piésident  du  Comité  du  lin  (p.  268)  :  «  L'exportation  a  dépassé  le 
fort  chiffre  de  1900  pour  atteindre  plus  de  10  millions  de  kilogrammes.  Cette  ex- 
portation inusitée  révèle  l'exislence  d'un  malaise  à  l'intérieur;  si  l'on  s'allège  par 
des  ventes  à  l'étranger,  ce  n'est  point  sans  de  lourds  sacrifices;  c'est  un  mal  néces- 
saire pour  déblayer  le  marché,  mais  c'est  un  mal.  » 

4.  —  L'industrie  de  la  soie. 

L'industrie  du  tissage  de  la  soie  vient  comme  importance  immédiatement  après 
l'industrie  de  la  laine.  Elle  occupe  environ  136  000  personnes,  dont  plus  de  80000 
au  tissage,  20  000  au  moulinage  et  16  000  à  la  filature. 

Les  fabricants  lyonnais,  engagés  dans  le  tissage,  sont  libre-échangistes;  les  fila- 
teurs  de  soie  qui  leur  fournissent  la  matière  première  sont  protectionnistes.  N'ayant 
pu  obtenir  des  droits  de  douanes,  ils  ont  obtenu  des  primes  sous  prétexte  de  dé- 
fendre le  cocon  naUonal. 

Ce  beau  système  a  conduit  à  provoquer  une  production  de  570  000  kilogr.  de 
soie  sur  les  5  429  000  kilogr.  de  soie  produits  par  l'Europe  et  sur  les  1 8  639  000  ki- 
logr. de  soie  produits  dans  le  monde  en  1902. 

Il  a  été  mis  en  vente  en  France  7  558  000  kilogr.,  de  sorte  que  la  récolte  française 
représente  7  p.  100  du  total. 

Le  système  de  primes  n'a  pas  augmenté  le  nombre  des  sériciculteurs.  Ils  étaient 
148  971  en  1893,  ayant  mis  225  000  onces  de  graines  à  l'éclosion;  ils  n'étaient 
plus  que  128  199  en  1902  ayant  mis  198  427  onces  de  graines. 

.M.  Baundin,  président  du  Comité  de  la  soie,  constate,  dans  son  rapport  de  la 
Commission  des  valeurs  en  douanes  pour  1902,  «  l'inefiicacilé  du  système  des 
primes  pour  développer  la  production  de  la  soie. 

«  Les  pavsans  ne  se  sont  pas  laissé  séduire  par  elle  et  n'ont  pas  planté  de  mûriers 
(p.  182).   [ 

«  Les  primes  à  la  filature  ont  été  favorables  à  quelques  grands  établissements. 

«  En  1898,  ils  étaient  au  nombre  de  273,  ayant  H  823  bassines;  en  1901,  ils 
sont  au  nombre  de  247,  ayant  11  250  bassines.  » 
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Voici  les  salaires  que  paient  ces  établissements  primés  (filature)  et  ceux  que  paient 
les  établissements  de  moulinage.protégés  (fils  de  soie  préparée,  pour  la  teinture)  : 

Soie  (filature  et  moulinage). 
Drame.  Gard,  Ardéchc. 

(Femmes)  ouvrières.    .    .  Minimum  :  1  fr.  Maximum  :  1  fr.  50c. 

La  production  des  étoffes  de  soie  en  France  a  eu,  en  1902,  une  valeur  de  456  mil- 
lions de  francs,  dont  445  millions  pour  Lyon  et  ses  environs. 

L'exportation  a  été  de  3  7 1 2  000  kilogr.  valant  207  557  000  fr. ,  dont  90  08i  000  fr. 
pour  l'Angleterre. 

Sur  ces  445  millions  de  production,  100  millions  sont  des  tissus  mélangés  de 
coton,  dont  le  prix  est  rehaussé  par  les  droits  de  douanes  qui  frappent,  en  France, 
les  filés  de  coton  surtout  des  numéros  fins. 

Sur  les  3712000  kilogr.  exportés,  2024800  kilogr.,  soit  54  p.  100,  sont  des 
tissus  mélangés,  et,  par  conséquent,  dont  les  prix  sont  augmentés,  donc  les  débou- 
chés diminués,  par  la  protection  établie  au  bénéfice  des  filatmirs  de  coton. 

Ces  étotïes  ne  sont  pas  tissées  sur  le  métier  du  canut  lyonnais,  mais  dans  des 
manufactures  dont  voici  les  salaires  : 

Soie  (tissage  mécanique). 

Rli&iie. 

Ville  de  H  000  liabitants.  Fabrique  occupant  302  ouvriers  cl  ouvrières;  iiO  chevaux-vapeur . 

Ouvriers.    .    .     2  fr.  90  c.  Ouvrières.    .    .     2  fr.  15  c. 

Lyon.  Fabrique  occupant  300  ouvriers  et  ouvrières  ;  45  cheoaux-vapeur . 

Tis.seurs.    .    .     3  fr.  Ourdisseuses.    3fr.  10  c.         Tordeuses .    .     3lr.  25  c. 

Tisseuses  .   .     3  fr.         Dévideuses.  .     2fr.  15  c. 


Conclusion. 

Cette  étude  des  industries  textiles  prouve  : 

1°  Que  les  industries,  comme  celle  de  la  laine  et  celle  de  la  soie,  sont  les  tribu- 
taires de  l'industrie  protectionniste  du  coton  ; 

2°  Que  les  textiles  étant  la  matière  première  de  toutes  les  industries  du  vête- 
ment, delà  lingerie  et  de  la  mode,  toute  protection  établie  au  profit  des  textiles 
l'est  au  détriment  des  industries  du  vêtement,  de  la  lingerie  et  de  la  mode  ; 

3°  Que  la  main-d'œuvre  jouant  un  beaucoup  plus  grand  rôle  dans  ces  dernières 
industries  que  dans  les  industries  textiles,  cette  protection  frappe  spécialement  les 
salariés  des  industries  du  vêtement,  de  la  lingerie  et  de  la  mode,  qui  sont,  relative- 
ment aux  personnes  occupées  dans  l'industrie  du  coton  et  du  lin,  comme  1  est  à  7; 

4°  Que  cette  protection,  en  élevant  le  prix  de  revient  des  produits,  resserre  ou 
ferme  leurs  débouchés  ; 

5°  Que  les  industries  protégées,  poussées  à  la  surproduction  par  l'appât  de  la 
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protection,  donnont  des  salaires  inférieurs  aux  autres  et  aboutissent,   après  des 
périodes  d'activité  factice,  à  des  crises  et  à  des  chômages. 

IV.  —  Les  industries  métallurgiques. 

Le  recensement  des  professions  distingue  les  industries  métallurgiques  en  deux 
groupes  :  1°  la  métallurgie  proprement  dite,  qui  est  la  production  des  métaux  ;  elle 
ne  vient  qu'en  \7'  rang  par  ordre  d'importance  dans  les  industries  françaises  et  re- 
présente 0,88  p.  100  de  l'ensemble  ;  2°  le  travail  du  fer,  de  l'acier,  des  métaux 
divers  (constructeurs,  maréchaux  ferrants). 

Le  premier  groupe  occupe  50  000  pei'sonnes;  le  second  groupe  environ  650000. 

La  métallurgie  de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier  a  produit  en  France  4. 800  000  ton- 
nes en  1902. 

Le  principal  centre  de  fabrication  de  la  fonte  brute  est  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle.  Voici  les  salaires  d'une  usine  située  dans  un  village  de  ce  département; 
elle  a  1  352  chevaux-vapeur  et  779  ouvriers  (t.  III,  p.  81). 

Durée  du  travail  :   11  heures. 


T.    40  Ajusteurs 3  fr.  6  fr. 

I'.  253  Lamineurs 3  IV.  50  c.  fi  fr. 

I'.    74  Boulonniers 2  IV.  25  c.  i  fr.  50  c. 

T.    35  Fondeurs 3  fr.  4  fr.  50  c, 

P.    (i8  Pointiers 2  fr.  25  c.  3  fr.  75  c. 

P.    69  Tréfileurs 3  fr.  4  fr.  25  c. 

Fer  et  acier  doux. 
Loire  (ville  de  13  000  habitants).  Usine  de  6  475  chevaux.  Nombre  d'ouvriers  ;  1  930. 

T.  P.  125  .Mouleurs  ébarheurs 3  fr.  25  c.         7  fr. 

T.  P.  294  Fondeurs  puddieurs 3  fr.  25  c.  12  fr. 

T.  P.  244  Lamineurs  étireurs 2  fr.  50  c.  10  fr.  50  c. 

T.  P.    47  Tréfileurs 3  fr.  10  fr. 

T.  P.  618  Forgeurs,  ajusteurs 3  fr.  8  fr. 

T.  P.    63  Machinistes,  chauffeurs  ....  3  fr.  5f3  c.         5  fr. 

La  moyenne  des  salaires  de  la  métallurgie  du  fer  et  de  l'acier  ressort  (t.  III,  p.  453) 
à  4  fr.  iO  c.  par  jour  pour  les  ouvriers  et  pour  l'année  à  1  200  fr. 

La  métallurgie  occupe  Si  établissements  de  plus  de  500  ouvriers.  C'est  pour  ceux 
de  ces  31  établissements  qui  produisent  de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier  qu'on  a  éta- 
bli des  droits  de  35  fr.  à  75  fr.  par  tonne  de  fonte  et  d'acier. 

Ce  système  a-t-il  développé  ce  que  les  Anglais  appellent  le  dumping,  la  vente  à 
l'étranger  à  un  prix  très  bas  que  permet  le  haut  prix  auquel  des  établissements  in- 
dustriels protégés  peuvent  vendre  dans  le  pays  où  ils  ïont  situés  ? 

Le  commei'ce  extérieur  en  fontes,  fer  cl  acier  est  très  faible.  Il  ne  vient  qu'au 
vingt  et  unième  rang  de  nos  exportations. 
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Je  prends  les  moyennes  annuelles  triennales  :  les  trois  années  qui  ont  précédé  les 
tarifs  de  1892  et  les  trois  dernières  années. 


1889-1891. 
1900-1902. 


Importation 
par 

Franci 

(on 

milUon.). 

Exportatioa 
par 

Francs 

(eo 
millions) 

33  000 

8 

2-21  000 

25 

135  000 

18 

-247  000 

33 

Ainsi  pendant  ces  dix  ans,  en  dépit  des  droits  do  douane,  l'importation  montait 
comme  quantité  de  300  p.  100,  tandis  que  l'exportation  n'augmentait  que  de 
12  p.  100;  et  encore  y  a-t-il  une  année  exceptionnelle  (1902)  qui  rehausse  la 
moyenne  annuelle  avec  376468  tonnes.  Mais  le  rapport  de  la  Commission  des 
valeurs  de  douane  pour  1902  déclare  que  «  ce  résultat  est  la  conséquence  du  ralen- 
tissement de  la  consommation  intérieure  »  (p.  136). 

On  a  eu  recours  à  l'admission  temporaire  qui  affranchit  des  droits  di>  douane 
des  marchandises  étrangères  destinées  à  recevoir  en  France  un  complément  dt; 
main-d'œuvre  ou  à  y  être  transformées,  à  charge  d'être  réexportées  dans  un  délai 
détermmé. 

La  moyenne  annuelle  de  l'exportation  sous  ce  régime  représente,  pendant  les  six 
années  de  1897  à  1902,  131  000  tonnes;  la  différence  entre  la  valeur  des  métaux 
importés  et  des  métaux  exportés  représente  41  millions  de  francs  par  an. 

Mais  le  fer  et  l'acier  sont  des  matières  premières,  produites  en  France  par  une  in- 
dustrie très  restreinte, et  consommées  au  contraire  par  beaucoup  d'hidustries. 

Au  mois  de  novembre  1901,  M.  Millerand,  alors  ministre  du  commerce,  a  estimé 
que  la  prime  accordée  aux  31  grandes  usines  métallurgiques  produisant  de  la  font(^ 
du  fer  et  de  l'acier  en  France  s'élevait  à  33  p.  100  du  prix  des  wagons  de  voya- 
geurs ;  à  9  p.  100  du  prix  des  voitures  et  tramways  ;  à  6  p.  100  du  prix  des  machi- 
nes hydrauliques;  à  33  p.  100  des  machines  dynamo-électriques;  de  3  1/2  à  12 
p.  100  pour  les  mécaniques  de  la  filature  et  du  tissage  ;  à  4  p.  100  pour  l'impri- 
merie; à  6  p.  100  pour  les  machines  agricoles  ;  et  pour  les  constructions  navales, 
dont  le  prix  est  de  450  fr.  par  tonneau  de  construction,  à  plus  de  50  p.  100. 

La  charpente  en  fer  et  la  serrurerie  de  bâtiment  occupent  60  000  personnes.  Elle 
a  pour  centre  le  département  de  la  Seine. 

Paris.  —  Constructions  métalliques. 


Monteurs.  . 
Tourneurs  . 
Raboteurs  . 
Ajusteurs.  . 
Manœuvres . 


{A  suivre.) 


7,00 

8,50 

»    » 

0,50 

7,50 

»       9 

5,50 

« 

6,70 

5,00 

(1,50 

»     » 

5,50 

6,00 

»    » 
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112  500 
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1  050  000 
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)47  000 
384  000 
300  000 
280  000 
125  000 

3  870  000 

2  860  000 

27  989  500 

1  800  000 
410  000 

1  500  oon 
824  ono 

2  292  ono 

48  nno 

2  694  480 

16  740  000 

189  000 

45  000 

1  386  000 
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912  000 

280  oon 
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NOMBRE 

de 

VALEDR 

XOMINAtiB 

du 

CAPITAL 

KO  M  1  N  A  L . 

DÉSIG.VATIO.N  DES  VALEURS. 

COURS 

du 

31  décerabre 

1902. 

CAPITAL 
VKXAL 

31  rféceinhr.. 
1902. 

80  000 

1  200 
20  000 
20  000 

180  000 

100  000 

6  000 

5  000 

12  000 

2  000 

Francs. 
300 
500 
100 
500 
500 
100 
500 
250 
250 
500 

Francs. 
2i  000  000 
SOO  000 

2  000  000 
10  000  000 
90  000  000 
10  000  000 

3  000  000 
1  250  000 
S  000  000 
1  000  000 

Jloiiaco  (Cercle  do)  4  »/„ 

Fr.  c. 
315     . 
ifSO     . 

73  • 
M     . 

ôoa   » 

74  .. 
40S     » 
210     « 

asi    » 

482,60 

Francs. 
25  200  000 
552  000 

1  .^SO  IMll] 

1  72. 

91   UiMi.ni  1 

2  .1:10  uu.) 
l  050  OUO 
S  012  000 

9G5  OO'J 

Papeteries  de  Ballancourt  (Société  des)  40/0... 
Pipflfrits  la  linousio  {SuM  jéoérllt  des)  4  1/4  0/0  nel .    .    .    '. 
Profchorow  (Charbonnages  de)  4  1/2  o|ù 

Santa-Fé  (Crédit  Foncier  de)  5  »/o 

Sucreries  et  Raffineries  en  Roumanie  4  1  /2  ■>/«    .    . 
Tuileries  mécaniques  du  Berry  (Société  des)  4  0/0. 
Urikanv  5  0/0 

Verreries  de  l' Ancre  réunies  (Les)  4  1/2  »/o  .   .    .    . 

408  491  400 

388  331  n.j 

Alfred  Neym.\uck. 


IV. 
CORRESPONDANCE. 


LA  NATALITÉ  LÉGITIME   A   PARIS. 

Paris,  19  février  I90i. 
Mon  cher  Secrétaire  général, 

J'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  le  beau  travail  de  notre  collègue  M.  L.  Mardi  sur  les 
Familles  parisiennes,  mais  ce  qui  a  le  plus  particulièrement  attiré  mon  attention,  c'est  le 
tableau  n"  6  (page  29  [1])  concernant  la  natalité  légitime  suivant  l'âge  de  la  mère.  L'idée 
m'est  venue  de  faire  la  même  recherclie  pour  l'année  18'.)6  seulement.  J'ai  consulté  en 
conséquence  l'Annuaire  de  la  ville  de  Paris  et  j'ai  eu  la  chance  de  trouver  les  matériaux 
dont  j'avais  besoin,  dans  les  pages  155  et  778  de  cet  ouvrage. 

Il  est  tout  naturel  de  penser  que  sur  le  fond  du  sujet  je  serai  absolument  d'accord  avec 
l'auteur  du  travail  dont  il  s'agit  et  je  m'arrêterais  là  si  mon  élude  ne  m'avait  suggéré 
quelques  notions  complémentaires  qu'il  me  paraît  utile  de  communiquer  aux  lecteurs  de 
notre  Journal. 

Sans  autres  commentaires,  voici  mon  premier  tableau  : 

Natalité  légitime,  suivant  l'âge  des  mères. 


la  niere. 

Gardons. 

Fill.-s. 

Total. 

femmes  mariées 

.   100  femnies  mariéfS. 

15  à  ?0  ans .    .    . 

623 

539 

1  162 

4  233 

27,5 

20  à  25    —  .    .    . 

5  502 

5  737 

1 1  239 

43  382 

25,9 

25  à  30   —  .    .    . 

r.  S4S 

6  579 

13427 

7S  648 

17,1 

30  à  35   —  .    .    . 

4  7Ge 

4  252 

y  0 1  S 

87  369 

10,3 

35  à  40  —  .    .    . 

2  294 

2  171 

4  4G5 

S0  034 

5,1 

40  à  45   —  .    .    . 

632 

620 

1  252 

6  l  200 

2,0 

45  aus  et  au-dessus. 

44 
20  709 

35 

79 

147  525 
505  391 

0.05 

19  933 

40  642 

8,0 

Age  inconnu  .    .    . 

45 

29 

74 

710 

10,4 

20  7.,4 

19  962 

40  716 

606  101 

8,0 

(I)  Voir  numéro  de  janvier  du  Journal.  Dans  le  tableau  auquel  il  est  fait  ici  allusion,  on  a  rapporté 
au  nombre  des  femmes  mariées  recensées  en  189G  le  nombre  des  naissances  légitimes  survenues  en  1898. 

(,V.  de  la  R.) 
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Je  n'insisterai  pas  sur  ces  rapports  :  ils  parlent  d'eux-inèmes.  Dirons  seulement  que  le 
document  parisien  indique  2  enfants  nés  de  l'eniiiies  de  moins  de  lô  ans.  Je  les  ai  placés 
aux  âges  inconnus.  J'ajoute  que  c'est  avec  raison  que  dans  les  nombreux  articles  que  j'ai 
consacrés  a  la  fécondité  des  [lopulations  j'ai,  avec  beaucoup  d'antres,  donné  pour  limite 
extrême  à  cette  fécondité  l'âge  de  45  ans.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  fécondité  des 
femmes  mariées  de  15  h  45  ans  se  trouve  être  de  9  p.  1(30. 

Dans  le  tableau  qui  précède,  il  n'est  (|uestion  que  des  naissances  vivantes.  Ayons  éi;ard 
maintenant  aux  mort-nés.  Ce  sera  le  sujet  d'un  nouveau  tableau  : 

Mortinatalité  suivant  l'âge  des  mères. 


I j  à  20  ans  .  .  . 

20  à  25   —   .  .  . 

25  à  30   —   .  .  . 

30  à  35   —   .  .  . 

35  à  40   —   .  .  . 

40  à  45    —   .  .  . 
45  ans  el  au-dessus 


Age  inconnu 


Mort-nés  I/'g-ilime 

MorL-nés 

Fécon.lité 

™ 

|.0'11- 

total'' 

Garçons. 

Fillps. 

Toliil. 

log  tmmi  mntis. 

,       pour  100. 

72 

56 

I2,S 

3,02 

30,5 

4S5 

3S6 

871 

2,01 

27,9 

r>  i  1 

458 

1  O'.I'J 

1,40 

1S,5 

537 

364 

'.toi 

1,03 

11,3 

347 

229 

670 

0,72 

5, S 

SS 

03 

151 

0,24 

2,2 

7 

S 

15 

0.03 

0,2 

2  177 

1  564 

3  741 

0,74 

S,7 

4 

10 

14 

2,11 

12,5 

0,74 


Eu  ajoutant  les  mort-nés  aux  enfants  vivants,  on  établit  la  dernière  colonne  qui  iadi([ue 
la  niarclie  de  la  fécondité  totale  des  femmes  mariées  des  divers  Sises. 

Pour  les  femmes  de  15  à  45  ans,  cette  fécomlité  est  de  '.),2  p.  100. 

Si  l'adjonction  des  mort-nés  ne  fait  qu'accentuer  la  fécondité  sans  altérer  l'influence  de 
l'ài^e,  il  y  a  lieu  de  recliercher  si  celle  iniluence  ne  modiiie  pas  leur  proporlion. 

C'est  ce  qu'un  dernier  tableau  va  nous  permettre  de  découvrir  : 

Mort-nés  pour  100  naissances  totales. 


la  mère,  Eufuols  vivants 


15  à  20  ans  .    . 

20  k  25  —  .  .    . 

25  à  30  —  .  .    . 

30  à  35  —  .  .    . 
35  à  40   - 

40  à  45  —  .  . 
45  ans  et  au-dessus 


1  162 

12S 

1  290 

9,92 

1  1  239 

871 

12  110 

7.19 

13  427 

1  099 

14  526 

7,57 

9  018 

901 

9919 

9,08 

4  465 

576 

50il 

11,43 

1  252 

151 

1  403 

10,76 

79 

15 

94 

15,96 

40  642  3  741  44  383  S,43 

Age  ineunnu 74  14  88  15,71 

40  716  3  755  41471  8,45 

Les  rapports  de  la  dernière  colonne  sont  significatifs  :  ils  prouvent  que  les  accouclie- 
ments  mortels,  déjà  fréquents  cliez  les  femmes  de  moins  de  20  ans,  augmentent  considé- 
rablemenl  après  la  30"  et  surtout  la  35'  année.  Seules,  les  femmes  de  20  à  30  ans  offrent" 
une  certaine  résistance.  Ce  sont  relativement  les  favorisées  du  mariage. 

Recevez,  etc. 

T.  LoiîA, 

Seci'é'aiie  (jéiiéral  honoraire. 
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V. 

CHRONIQUE  DE  STATISTIQUE  JUDICIAIRE. 
La  nationalité  française  (acquisitions  et  pertes  de  1851  à  1902). 

De  1851  à  1866,  c'est-h-dire  sous  le  régime  Je  la  loi  du  3  décembre  1849,  qui  exigeai! 
dix  ans  de  résidence  pour  qu'un  étranger  pût  èlre  admis  à  jouir  de  tous  les  droits  de 
citoyen  français,  il  a  été  accordé,  en  moyenne  annuelle,  50  lettres  de  naturalisation  et 
220  autorisations  d'établir  le  domicile  en  France  (au  total,  3  519  des  secondes  et  182  des 
premières,  en  cliilVres  absolus). 

(Chiffres  moijeiis  aitniiels  rjuiqucnnaux.) 

Admissions     .Va,oralis»-  Admissions     >-a,„„|isa. 

domicile.  •'°°*-  domicile.  ''°"*- 

1851-1855.    .    .              173             5G                      1861-1865.    .    .  209  49 

1856-1860.    .    .  273  47  1866 218  42 

Une  loi  du  29  juin  1867  ayant  réduit  à  trois  ans  la  durée  du  séjour  obligatoire,  l'année 
intermédiaire  1867  a  donné  :  284  admissions  à  domicile  et  130  naturalisations. 

De  18G8  à  188'J,  le  Chef  de  l'État  a  rendu  30  162  décrets  d'admission  à  domicile  et 
12  609  de  naturalisation,  soit  en  moyenne  annuelle,  1371  des  premiers  et  573  des  se- 
conds. 

Par  application  du  sénalu.^-consulte  du  14  juillet  1865,  des  décrets  des  21  avril  1866, 
24  octobre  1870,  29  juillet  1867.  25  mai  1881,  10  novembre  1882  et  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1886,  il  a  été  prononcé  pendant  ces  mêmes  périodes  : 

Xombres  réels. 
1866  à  1880.       1881  i  1889. 

Xaliiralisatious  algériennes 4  C32  8  73.3 

—  océaniennes »  Ou 

—  annamites »  91 

—  calédoniennes »  22 

—  tunisiennes "  88 

Ua  loi  du  29  juin  1889  a  complètement  remanié  les  dispositions  relatives  à  l'acquisition 
de  la  qualité  de  Français.  Elle  a  eu  pour  but  d'augmenter  le  nombre  des  naturalisations. 
Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  recliercber  dans  quelle  mesure  elle  y  a  réussi  et  d'exa- 
miner à  cet  elfet  les  statistiques  dressées  par  le  Ministère  de  la  justice  depuis  la  promul- 
i;alion  de  la  nouvelle  loi. 


I.  —  Acquisition  de  la  qualité  de  Français. 

1"  Xatiiralisdtioii.  —  Alors  que,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1867,  le  nombre  réel  des 
naturalisations,  n'avait  été  de  1868  à  1889,  c'est-à-dire  pendant  22  ans,  que  de  12  609,  il 
s'est  élevé  à  91  799  pour  la  période  décennale  1890-1900  et  ii  96  205  en  y  ajoutant  celles 
de  19  tl  et  de  1902. 
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Ces  96  205  naturalisés  se  divisent  ainsi  au  point  de  vue  de  la  nationalité  d'origine 


Nombres  réel» 
1890-1900.  1901.  1902. 


Italiens 

Alsaciens-Lorrains  . 

Belges 

Allemands  .... 

Espagnols 

Suisses 

Luxembourgeois  .  . 
Russes  et  Polonais . 
Autrichiens-Hongrois 

Maltais 

Indigènes 

Marocains 

Divers 


26  521 

578 

623 

27  722 

22  384 

337 

396 

23  117 

17715 

380 

474 

18  569 

6  937 

179 

213 

7  329 

4  692 

116 

123 

4  931 

2  856 

107 

155 

3  118 

2  836 

68 

80 

2  984 

I  884 

54 

56 

1  994 

1  604 

49 

58 

1  711 

969 

2 

3 

974 

6'.lO 

16 

31 

737 

309 

2 

•>■) 

333 

2  402 

121 

163 

2  686 

96  205 


.\ux  inquiétudes  que  peul  faire  naître  l'importance  de  ces  éléments  nouveaux  in- 
troduits dans  l'existence  nationale,  lu  Chancellerie  a  toujours  répondu,  dans  ses  apprécia- 
tions officielles,  que  la  naturalisation  n'est  accordée  qu'après  une  enquête  approfondie 
et  n'est  admise  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  lui  paraissent  dignes  d'entrer  dans  la  famille 
française. 

'l"  Réink'gralions.  —  Le  nombre  des  réintégrations  a  nécessairement  suivi  celui  des 
naliiralisations.  Beaucoup  d'étrangers  son!  mariés  à  des  Françaises  d'origine,  qui  se  sont 
fait  réintégrer  en  même  temps  que  leurs  maris  se  faisaient  naturaliser.  Le  nombre  des 
Françaises  d'origine  devenues  étrangères  par  leur  mariage  et  ayant  par  la  suite  recouvré 
leur  nationalité  primitive  s'est  élevé  à  -27  6'JS  de  1890  à  1900  et  à  2  13-i  de  1901  à  1902  : 


Alsaciennes-Lorraines    .    .    .  12  24G  336 

Italiennes 5  136  199 

ISelges 4  476  229 

Allemandes 1  695  32 

Espagnoles 991  39 

Suissesses 793  56 

Luxembourgeoises 665  34 

Autrichionnes-Hongroises  .    .  348  16 

Russes  et  Polonaises.    .    .    .  260  13 

Maltaises 60  » 

Marocaines 22  » 

Diverses 1  006  30 


237 

5.>72 

275 

4  9S0 

37 

1  764 

35 

1  065 

70 

919 

40 

739 

14 

378 

13 

286 

1 

61 

3 

25 

49 

1  085 

A  ces  femmes  réintégrées  dans  la  qualité  de  Françaises,  il  fait  ajouter  de  nombreux 
Alsaciens-Lorrains  ayant  perdu  la  nationalité  française  en  1871  et  redevenus  Français 
dans  la  suite  (124  en  1901  et  148  en  1902). 

3°  Déclarations  de  nationalilé  (acquisitions).  —  Les  déclarations  souscrites  par  des 
majeurs  et,  au  nom  des  mineurs,  par  leurs  représentants  légaux  (article  8,  §§  3  et  4;  ar- 
ticle 9,  §§  1"  et  10;  articles  10  et  12,  §  3,  et  18  in  fine,  du  Code  civil)  ont  assuré  la  qualité 
de  Français  à  51  (J82  individus  de  1890  à  1900,  3509  en  1901  et  3  773  en  1902.  Ces 
individus  comprenaient  : 


Belges 

Italiens 

Alsaeiens-Lorraius  .    . 
Espagnols    .... 
Allemands   .... 
Luxembourgeois  . 

Suis'^es 

Russes  et  Polonais.  . 
Aulrichicns-Hongrois 
Divers 
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1890-1900. 

1901. 

1902. 

Total. 

IC.  342 

718 

770 

17  830 

i-i  o:.5 

1  030 

l  074 

1 7  059 

,S  s  1 7 

877 

894 

10  588 

'J  5-47 

279 

334 

3  160 

2  523 

105 

92 

2  720 

1  «67 

87 

88 

1  842 

1  500 

126 

163 

1  789 

999 

83 

82 

1  164 

C72 

47 

64 

783 

1  660 

157 

212 

2  029 

3  773 


II.  —  Perte  de  la  qualité  de  Français  (répudiations). 

1°  Dddaralions  de  nalionalité.  —  De  1890  à  l'.lOO,  4  712  per.^oniips  ont  répudié  leur 
nationalilé  française  qu'elles  tenaient  soit  de  leur  origine  (nées  en  France  d'une  mère  qui 
elle-même  y  est  née,  article  8,  §  3,  du  Code  civil),  soit  de  leur  naissance  en  France  (nées 
en  France  de  parents  étrangers  et  domiciliés  en  France  h  leur  majorité,  article  8,  §  4,  du 
(Iode  civil),  soit  de  leur  naturalisation  (article  12,  §  3),  soit  de  la  réintégration  de  leurs 
parents  (article  18  du  Code  civil). 

Les  déclarations  ayant  pour  objet  de  décliner  la  ([ualilé  de  Français  se  sont  élevées  en 
1901  à  512  et  en  1902  à  51-4. 

Ces  5  738  personnes  comprenaient  : 


Belges ... 
Suisses   .    .    . 
Espagnols   .    . 
Italiens    .    .    . 
Anglais    .    .    . 
Maltais.   .    .    . 
Luxembiiiirgeiiis 
AUcmauds   .    . 
Autrichiens  llniii 
Divers,    .    .    . 


La  moyenne  annuelle  des  répudiations  n'est  donc  que  de  478.  Ce  ré.sultat  est  dû  à  ce 
que  les  personnes  fixées  en  France  reculent  d'autant  plus  à  répudier  la  qualité  de  Fran- 
çaises, que  la  loi  a  pris  soin  d'enlever  le  droit  de  réclamer  ultérieurement  la  nationalilé 
française  à  celles  qui,  ayant  la  faculté  de  se  prévaloir  de  cette  qualité,  s'y  sont  refusées. 
Ajoutons  que  la  Chancellerie  s'oppose  toujours  à  l'admission  à  domicile  ou  à  la  naturali- 
salion  do  ceux  qui  ont  décliné  la  nalionalité  française,  dont  ils  étaient  en  possession,  pour 
se  soustraire  à  la  loi  du  recrutement. 

On  remarque  que  près  de  la  moitié  des  déclarations  ci-dessus  (2  791  ou  48  p.  100)  éma- 
naient de  Belges,  qui  sont  dispensés  dans  leur  pays  du  service  militaire,  comme  non 
apiielés,  et  qui  veulent  y  échapper  en  France. 

2'  Naturalisationx  à  l'i'tranyer  —  De  1890  it  1900,  97  autorisations  de  se  faire  natii- 
raii.ser  à  l'étranger  ont  élé  accordées.  Ce  chilTre  a  élé  de  21  en  1901  et  de  14  en  1902. 

Il  est  facile  de  calculer,  ;i  l'aide  des  chiffres  qui  précédent,  le  nomhre  total  des  per- 
sonnes devenues  Irançaises,  deimis  l'application  de  la  loi  de  1889,  par  voie  de  natura- 


830-1900. 

1901. 

1902. 

Tolal. 

2  :i06 

237 

24  8 

2  79  1 

847 

108 

102 

l  057 

473 

20 

31 

52  i 

411 

SI 

68 

.-,60 

350 

43 

31 

4  24 

93 

II 

» 

93 

65 

:, 

9 

79 

16 

3 

5 

24 

9 

1 

II 

10 

142 

li 

20 

176 

—  115 


lisalion,  de  réintégration  ou  de  déclaration.  Ce  nombre  ressort  du  tableau  récapilulalil 
ci-dessous  : 

Nombres  absolus  (1890'1902,<. 


Alsaciens-Lorrains  .    , 

Italiens 

Allemands 

Belges 

Luxembourgeois.    .    . 

Suisses 

Espagnols  .... 
Autrichiens-Hungrois 
Russes  et  l'olonais  .    . 

Maltais 

Marocains   .... 

Indigènes 

Divers , 


Vaturalîsalioos. 

Réititégi-alions. 

Dédaralions. 

Tola.u. 

23  117 

12  958 

10  588 

46  663 

27  722 

5  572 

17  059 

50  353 

7  329 

1  7 '-.4 

2  720 

11  813 

18  569 

4  9S0 

17  S.iO 

41  379 

2  984 

739 

1  84  2 

5  565 

3  US 

9  19 

1  789 

5  826 

4  931 

1  or.5 

3  160 

9  156 

1  711 

378 

783 

2  872 

1  994 

286 

I  164 

3  444 

974 

61 

« 

1  035 

333 

25 

» 

35S 

737 

» 

I 

737 

2GS6 

1  086 

2  029 

5  800 

58  964 


185  001 


Il  résulte  de  ces  cliilTres  que,  pendant  la  période  de  treize  ans  qui  a  suivi  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  26  juin  1889,  on  a  compté  185  001  Français  nouveaux,  soit  une  moyenne 
annueHe  de  14  309. 

Notons  que  ce  chiffre,  bien  que  très  élevé,  est  inférieur  à  la  réalité.  Il  ne  comprend  pas, 
en  effet  :  1°  les  individus  qui,  nés  en  France  de  parents  nés  tous  deux  à  l'étranger,  sont 
devenus  Français,  aux  termes  de  l'article  8,  §  i,  du  Code  civil,  sans  avoir  aucune  formalité 
à  remplir,  parce  qu'ils  élaienl  domiciliés  en  France  a  l'époque  de  leur  majorité;  2'  les  in- 
dividus qui,  nés  en  France  d'un  père  né  à  l'étranger  et  d'une  mère  née  en  Franc(%  ont 
conservé  la  qualité  de  Français  que  leur  attribue,  sauf  faculté  de  répudiation,  l'article  8, 
§  3,  du  Code  civil.  Le  total  de  ces  deux  catégories  de  personnes  devenant  Françaises 
s'élève  chaque  année  i)  plusieurs  milliers. 

Ces  résultats  démontrent  que  le  législateur  de  1889  a  atteint  son  bul,  qui  était  d'assi- 
miler les  étrangers  se  rattachant  à  notre  pays  par  leur  naissance  ou  par  suite  de  leur  éta- 
blissement en  France  et,  parmi  eux,  ces  milliers  d'agriculteurs  et  d'ouvriers  qui,  dimi- 
nuant les  moyens  d'existence  des  travailleurs  françiis  par  une  concurrence  illégale,  se 
dérobaient  aux  devoirs  et  aux  chirges  de  nos  nalion-mK. 

De  nombreux  rejets,  enregistrés  chaque  année,  témoignent  du  soin  avec  lequel  la  Clian- 
cellerie  examine  les  demandes  et  |)rocède  à  ses  enquêtes.  Le  tableau  suivant  en  donne 
l'exacte  mesure  pour  les  deux  dernières  années  : 


(  françaises  . 
Naturalisations  '  algériennes 

I  colouiales  . 
Admissions  à  domicile  .  .  . 
Iléiutégrations 


Rejets 

|>rono 

n.és  rn 

1901. 

1902. 

254 

323 

223 

263 

D 

27 

38 

O.J 

26 

22 

Par  application  de  l'article  9,  §  -i,  du  Code  civil,  le  fiouvernement  soumet  tous  les  ans 
au  Conseil  il'Élat  un  certain  nombre  de  déclarations  souscrites  par  des  individus  qu'il  juge 
indignes  d'acquérir  la  qualité  de  Français.  Depuis  la  loi  du  22  juillet  1893,  le  nombre  des 
déclarations  refusées  pour  cause  d'indignité  a  dépassé  50  et  témoigne  ainsi  de  l'utilité  de 
la  modification  apportée  sur  ce  point  à  l'ailicle  9  du  Code  civil. 

Observons  enfin  que  plus  on  s'éloigne  de  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  de  la  na- 
tionalité, plus  le  nombre  des  naturalisations,  des  réintégrations  et  deî  déclarations  di- 
minue. 
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1891.  .  .  . 

21  60i 

1893.  .  .  . 

17  766 

1896.  .  .  . 

15  197 

1897.  .  .  . 

14  733 

1898.  .  .  . 

13  564 

1899  ....  1025-2 

1900.    ...  8273 

1901  ....  8  288 

1902  ....  9461 


Malijré  la  légère  nugmeiitation  constatée  pour  190^,  on  peut  conclure  que  la  loi  a  pro- 
duit, a  son  début,  son  maximun  d'effet  en  permettant  de  fi.\er  des  situations  jusqu'alors 
irrégulières  et  que  la  moyenne  des  trois  dernières  années  représente  le  (aux  normal  futur 
des  acquisitions  annuelles  de  nationalité  française. 

Maurice  Yveunès. 


VI. 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSUR.\NGES  SUR  L.\  VIE. 

Les  accidents  du  travail  en  France.  —  Le  2  décembre  1903,  une  loi  niodillcative  de 
la  loi  du  9  avril  I8Û8  a  élé  promulguée.  Cette  loi,  en  un  article,  avait  pour  but  de  donner 
aux  cbefs  d'entreprise  le  temps  de  souscrire  de  nouveaux  contrats  d'assurance  h  la  place 
de  ceux  qui  les  unissaient  aux  Sociétés  rayées  sur  la  liste  des  Sociétés  agréées;  il  suffirait, 
en  effet,  de  comparer  la  liste  parue  au  Journal  ofpciel  du  30  novembre  1903  il  la  liste 
correspondante  de  1902  pour  constater  ([iie  la  nouvelle  liste  ne  contenait  plus  loules  les 
Sociétés  inscrites  sur  l'annuaire. 

La  question  n'est  d'ailleurs  réglée  par  la  loi  de  1903  ipie  pour  la  période  actuelle  :  elle 
doit  faire  l'objet  d'une  solution  générale  dans  le  projet  de  loi  qui  a  été  élaboré  par  la  Com- 
mission du  Sénat  et  que  M.  Cbovet  a  présenté  avec  son  rapport  le  19  novembre  1903. 

Ce  rapport  vise,  en  outre,  la  plupart  des  questions  soulevées  par  les  propositioi.s  qui 
ont  été  soumises  :i  la  Chambre  des  députés  et  que  celte  Assemblée  a  adoptées  avec  ou 
sans  amendement  (I). 

D'après  le  rapport  du  Ministre  du  commerce  au  Pi'ésident  de  la  République  du  30  no- 
vembre 1903,  relatif  ,i  l'bygiëne  et  ii  la  sécurité  des  travailleurs  en  1902,  les  accidents  du 
travail  déclai'és  se  répartissent  comme  suit  (ii  rexceplion  des  mines)  : 


Industries  de  ralimentation 

ludustries  ctiimiques 

Caoutchouc,  papier,  cartou 

Industries  du  livre 

Industries  textiles  proprement  dites  . 
Travail  des  (HofVes,  vêtements.  .  .  . 
Travail  des  pailles,  plumes,  crins   .    . 

Cuirs  et  peaux 

Industries  du  bois 

Métallurgie 

Travail  des  métaux  ordinaires    .    .    . 

Travail  des  niélaux  lins 

Travail  des  pierres  précieuses.  .  .  . 
Taille  et  polissage  des  pierres.  .  .  . 
Tenassomeul.  construction  en  pierre 
Travail  des  pierres  et  terres  au  fou 


Nombre 

alisoUi. 

atciilents 

(f«url  000  uuinetN). 

13  379 

218  040 

61,4 

9  7S2 

101  610 

9G,2 

3  441 

67  722 

50,8 

1  US8 

78  542 

25,3 

15  272 

611  743 

24,9 

1  694 

341  617 

4,9 

163 

13  594 

11.9 

3  312 

117792 

28,1 

16912 

262  236 

64,4 

16  0S7 

86  167 

1S6.6 

44  644 

446  895 

99,9 

334 

17  023 

19,6 

30 

1  609 

18.6 

994 

21  165 

46.9 

31  !I73 

253  400 

126.2 

SU:> 

149  375 

59,2 

(I)  Voir  sur  ces  questions  notre  article  :  «  Les  accidents  du  travail   devant  le  Sénat  »,  paru   dans 
l'Économiste  /lançais  du  23  janvier  1901. 
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Classés  d'après  leurs  causes  matérielles,  les  accidents  se  décomposent  de  la  manière 
suivante  : 

Causes  malêrielles  des  accidents.  Nombre  d'accidenls. 

Moteurs GS3 

Transmissions 1910 

Machines-outils,  métiers,  etc 18  576 

Ascenseurs,  grups,  appareils  de  levage,  puits  d'extraction 2  020 

Cliaudières  à  vapeur,  autoclaves,  ete 358 

Explo.sit's,  poudres,  dynamite,  explosions  de  gaz,  etc 314 

Matières  incandescentes,  brùlautes,  corrosives 11  881 

Éboulements,  chutes  d'objets 32  327 

Chute  de  l'ouvrier  du  haut  d'une  échelle,  d'un  escalier,  d'un  échafaudage, 

dans  des  excavations,  etc 40  227 

Manutention  des  fardeaux 41  179 

Conduite  des  voitures,  accidents  causés  par  les  animaux 1G814 

Outils  à  main  (marteanx,  haches,  scies,  etc.) 17  00 i 

Causes  diverses 35  077 

Causes  inconuues 4  016 

Le  rapport  constate  que  le  nombre  des  accidents  de  1902  (223  28(j)  es!  notablement 
iiilerleur  au  clulfre  correspondant  de  1901  (229  162).  Cette  constatation  est  d'autant  plus 
intéressante  que  «  tous  les  inspecteurs  signalent  de  réels  progrés  dans  l'exactitude  des 
déclarations  ». 

Le  budget  et  la  mutualité.  —  Le  budget  de  1904  alloue  les  subventions  suivantes  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  : 

1°  Sociétés  de  secours  mutuels  (cliap.  16  du  budget  du  Ministère  de  l'intérieur)    ...  1  800  OOû' 

2°  Sociétés  de  secours  mutuels  qui  ne  constituent  pas  de  retraites  (chap.  17,  ibid.)    .  37i  000 
3'  Majoration  des  pensions  de  retraite  des  membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 

(chap.  is.  ibid.) 400  000 

4°  Bonilication  d'intérêts  aux  sociétés  de  secours  mutuels  (Loi  du  t"'  avril  189S).    .    .  2  700  000 

5"  Ktablissemeut  des  tables  de  mortalité  et  de  morbidité 30  000 

De  plus,  l'aiticle  20  de  la  1  li  de  llnances  érige  en  direction  le  bureau  de  la  mutualité  au 
Ministère  de  l'intérieur. 

Le  placement  en  Hollande  —  La  Revue  du  Bureau  central  de  slatistique  de  Hollande 

contient  dans  sa  à'  livraison  (1903,  p.  286  et  suiv.)  des  données  statistiques  sur  le  fonc- 
lionnement  du  placement  (offres  et  demandes  d'emploi)  par  la  Bourse  du  travail  centrale  à 
.\msterdam,  par  la  Bourse  du  travail  des  ChristeUjken  Volksbond  a  la  Haye,  par  la  Bourse 
du  travail  de  la  Société  Samenverking  a.  Arnbem,  par  la  Bourse  du  travail  de  la  commune 
de  Schiedam,  par  celle  de  Tilbourg,  par  celle  du  R.-Kathol  -Yolkibond  à  Dell't  ;  un  chapitre 
spécial  est  réservé  aux  bureaux  de  placement  pour  les  hôtels,  cales,  etc  :  on  y  trouve 
l'exemple  du  placement  organisé  par  un  syndicat  de  patrons  (Nederlandsche  Hôtelhouders- 
bond),  par  un  syndicat  d'ouvriers  hollandais,  par  un  syndicat  d'ouvriers  allemands  (Deut- 
scher  Kellner-Bund ,  Union  Gaiiymed);  enfin  le  bureau  d'engagement  de  fréteurs  de  Rotter- 
dam est  l'objet  d'indications  distinctes. 

Tables  de  morbidité  en  Hollande.  —  Au  mo;nent  où  une  commission  spéciale  a  été 
•  instituée  par  le  Gouveinement  français  pour  l'élaboration  de  tables  de  morbidité,  il  est 
intéressant  de  signaler  la  publication  par  M.  le  D'  J.  P.  lanse,  d'.\msterdam,  dans  la 
T  partie  (décembre  1903)  de  VArchief  voor  de  Verzekerings-Wetenschap,  d'une  table  de 
morbidité  basée  sur  des  observations  i[uinquennales  (1898-1902)  de  VAlgemeen  Zieken- 
funds  voor  Amsterdam. 
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Nous  indiquons  ci-après  jiour  quelques  5ges,  d'après  cette  table,  le  nombre  do  jours  de 
maladie  par  an. 

N.iinhrc  .le  jours  Womhn-  dr  jours 

Age.  (In  ,4gcs.  .le 

niala.lie.  maladie. 

18 C,7û  60 8,s-: 

20 6,IG  60 14,70 

30 5,28  70 23,47 

40 6,63 

L'assurance  sur  la  vie  en  Finlande.  —  Le  premier  volume  de  la  nouvelle  série  de 
l'Annuaire  stalistif/ue  de  Finlande  (1903)  donne  sur  l'assurance-vie  en  1901  les  rensei- 
gnements suivants  : 

Primes  encaissées  on  1901 7  714  572  marcs. 

Capitaux  payés  en  1901 3  0S2  335     — 

Frais 919  796     — 

Les  assurances  souscrites  se  répartissaient  comme  suit  entre  les  sociétés  : 

1  finlandaises 145  420  492 

Sociétés    russes  . 10  300  000 

(étrangères 72  125  1151 

"227  852  443 

Durée  du  travail  au  Canada. —  La  Gazette  du  travail,  publiée  par  le  déparlement  du 
travail  du  Dominion  du  Canada,  a  commencé,  dans  son  numéro  de  décembre  1903,  une 
élude  générale  de  la  question  des  heures  de  travail  au  Canada  :  l'ampleur  que  le  dépar- 
tement du  travail  compte  donner  à  son  élude  ressort  des  termes  mêmes  dans  lesquels  il 
pose  la  question  (traduction  française  otTicielle,  p.  548,  1"  col.)  :  s  Depuis  l'évolution 
du  système  industriel  moderne,  la  question  des  heures  de  travail  a  été  une  question  qui  a 
beaucoup  engagé  l'attention  des  économistes,  et  elle  demeure  un  des  problèmes  les  plus 
compliqués  et  les  plus  importants  de  l'économie  et  de  l'industrie.  »  Il  semble  que  celle 
vasie  enquête  doive  présenter  un  vif  intérêt  à  la  fois  par  les  données  statistiques  qu'elle 
fournira  et  par  les  méthodes  dont  elle  constituera  l'applicalion. 

Les  accidents  du  travail  en  Belgique.  —  La  question  de  la  réparation  des  accidents 
du  travail  vient  il'ètre  réglée  en  lîelgique  par  la  loi  du  24  décembre  1903. 

Les  accidents  du  travail  en  Russie.  —  La  loi  russe  sur  les  accidents  du  travail  est 
entrée  en  vigueur  le  1"/ 14  janvier  1904.  La  traduction,  accompagnée  d'une  étude  fort 
iiiléressanle,  en  a  été  donnée  dans  le  Bulletin  du  Comité  permanent  du  Congrès  interna- 
tional des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales  par  M.  Charles  Salomon,  vice- 
président,  et  M.  Leblanc,  secrétaire  de  ta  chambre  de  commerce  russe  de  Paris. 

L'assurance  contre  les  accidents  en  Suède.  —  Nous  devons  ii  l'obligeance  de 
M.  J.  May,  directeur  de  l'établissement  royal  d'assurance  de  Suède  les  renseignements 
suivants  relatifs  au  fonctionnement  de  l'assurance  sous  le  régime  de  la  loi  suédoise  du 
5  juillet  1901(1). 

En  1903,  l'établissement  royal  a  reçu  1  607  propositions  d'assurance  s'applicpiant  ;i  un 
ensemble  do  32  279  ouvriers;  83  pensions  pour  veuves,  enfants  ou  invalides  y  ont  été 
constituées  par  des  patrons;  des  accidents,  dont  7  suivis  de  mort,  31  d'incapacité  perma- 
nente de  travail  et  38  d'incapacité  temporaire,  ont  été  déclarés  pour  des  ouvriers  assurés 
auprès  de  rélablissenient  royal.  Au  31  décembre  1903,  le  nombre  des  bénéficiaires  d'in- 
demnités était  de  176,  donl  93  invalides,  25  veuves,  51  enfants  et  7  ouvriers  qui  rece- 
vaient un  secours  pécuniaire  de  maladie.  A  la  demande  de  patrons  et  d'ouvriers,  l'éla- 


(  I  )  Voir,  pour  les  détails  de  ce  régime,  notre  ouvrage  sur  les  Lois  d'assurance  ouvrière  à  l'étranger 
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blisscment  royal  a,  dans  23  cas,  statué  sur  la  détermination  du  degré  d'invalidité.^  On 
pense  que  le  Parlement  sera  prochainement  saisi  de  la  question  de  l'attribution,  à  l'éta- 
blissement roval,  du  droit  de  garantir  par  voie  d'assurance  le  service  des  indemnités  pen- 
dant la  période  ..  de  carême  -i  qui  comprend  les  60  premiers  jours  consécutifs  à  l'accident. 
La  Statistique  sociale  en  Suède.  —  VOffice  de  statistique  du  travail  que  nous  avons 
mentionné  dans  notre  chronique  de  mars  1903(1)  a  commencé  la  publication  de  son 
bulletin  ■  cet  organe,  .pii  doit  être  trimestriel  et  paraître  en  février,  mai,  août  et  novem- 
bre traitait,  dans  son  premier  numéro,  de  l'organisation  de  la  statistique  sociale,  de  1  em- 
ploi des  femmes  et  des  jeunes  gens  dans  les  usines  et  dans  les  mines,  de  l'inspection  du 
travail  en  1902,  du  placement  et  des  grèves  pendant  la  première  moitié  de  1903,  et  don- 
nait le  prix  des  principaux  articles  de  consommation  en  1903. 
'"•        f  i         f  Maurice  Bellom. 
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(1)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1903,  p.  112. 
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VIII. 
PRIX  COSTE 


C  O  isr  C  OXJ  Ti.S       1904-190S 


Note  explicative 

M.  Ailolphe  CosTE,  ancien  président  de  la  Sociélé,  décédé  le  17  oclobre  1901,  lui  a 
(ail  un  legs  im[iortaiil,  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  en  lussent  consacrés,  dans 
la  mesure  du  possible,  h  la  publication  périodique  d'uue  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Un  concours  est  ouvert  à  cet  effet  en  1004  et  sera  clos  à  la  fin  de  1905. 

Un  prix  de  :{000  fr.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du 
meilleur  mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  d'évaluation 
de  la  fortune  de  la  France  {fortune  publique  et  fortune  privée  ;  capitaux  et  revenus)  ? 

Le  candidat  aura  à  discuter  les  sources  d'information  et  à  proposer  des  cadres  slatisli- 
ques.  Il  pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  brandie  particulière  de  la  richesse 
ou  à  une  région  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurreiils  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905, 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général  de  la  Sociélé,  8,  rue  (iarancière.  Ils  devront  être  trans- 
mis directement  ou  sous  ()li  recommandé  renfermant  :  1"  le  mémoire  lui-même,  non 
signé,  mais  portant  une  devise;  "2"  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du 
nom  avec  l'adresse  du  concurrent,  mais  porlant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la 
même  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires, 
manuscrits  ou  inédits,  devront  être  écrits  en  français,  quelle  ([ue  soit  leur  provenance.  Ils 
deviendront  la  propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  Ions  renseignements,  au  secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Fléchey, 
8,  rue  Garancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et  demie  à  5  heures. 


IX. 
NÉCROLOGIE. 


Nous  venons  d'apprendre  le  décès  à  Nice,  après  une  courte  maladie,  de  M.  Jules 
Noi'berg,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  associé  de  la  iMaison  Berger-Levraull  et  C'% 
qui  imprime  ce  Journal  depuis  plus  de  tpiarante  ans. 

Nous  ne  voulons  pas  attendre  la  prochaine  séance  pour  rendre  à  la  mémoire  du 
regretté  défunt  l'Iiomniage  que  méritaient  son  caractère  et  sa  collaboration  très 
spéciale  à  nos  travaux  statistiques. 


Le  Gérant  :  G.  Imhaus. 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    16    MARS    1904.. 

Sommaire.  —  Adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance.  —  Nécrologie.  —  Présentation  d'un 
membre  titulaire.  —  Correspondance.  —  Présentation  des  ouvrages  :  MM.  Albert 
lontaine,  Schelle,  A.  Neymarck,  le  Secrétaire  général.  —  Communication  de  M.  A.  Ney- 
marck  :  les  émissions  et  les  remboursements  ries  chemins  de  l'er  en  1903;  mode  de 
placement  et  de  remboursement;  discussion  :  MM.  Limousin,  Barriol,  A.  Neymarck.  — 
Situation  financière  de  la  Société  :  Rapport,  par  M.  March;  bilan,  comptes  et  budget, 
par  M.  Matrat,  trésorier. 

La  séance  s'ouvre  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Cuervin.  Le  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  a  le  regret  d'informer  la  Société  de  la  perte  qu'elle  vient  de 
faire  dans  les  personnes  de  trois  de  ses  membres  titulaires  :  M.M.  Jules  Ndi'berg, 
Georges  May  et  Graff. 

M.  Jules  Norberg,  imprimeur-éditeur,  associé  de  la  maison  Berger-Levrault  elC" 
de  Nancy,  qui  imprime  notre  Journal  depuis  sa  création,  est  décédé  à  Nice  dans  sa 
quatre-vingt-troisième  année. 

M.  Jules  Norberg  nous  appartenait  depuis  1882,  mais  apportait  en  réalité  son 
concours  à  la  statistique  française  depuis  cinquante  ans.  Chargé  spécialement  de 
l'impression  de  la  plupart  des  cadres  statistiques  otlîciels,  il  y  fit  preuve  d'une  ingé- 
niosité et  d'un  esprit  d'invention  (ju'ont  pu  apprécier  beaucoup  de  nus  collègues 
chefs  de  service  dans  nos  principaux  ministères.  Nous  citerons  particulièrement  les 
Tableaux  .synoptiques  destinés  aux  commissions  cantonales  de  statistique  chargées 
des  grandes  enquêtes  agricoles  de  1862,  1882  et  1802,  dont  les  dispositions,  entraî- 
nant de  véritables  difficultés  d'exécution,  lui  sont  entièrement  dues  et  sont  restées 
des  modèles  du  genre,  au  point  de  vue  de  la  méthode  et  de  la  clarté.  D'une  activité 
infatigable,  il  travaillait  encore  la  veille  de  sa  mort. 

La  loyauté  et  l'affabilité  de  son  caractère  étaient  aussi  appréciées  que  ses  travaux. 
M.  Jules  Norberg,  un  instant  vice-président  du  Cercle  de  la  Librairie,  était  officier 
de  la  Légion  d'honneur. 

Il  lïiisse  de  dignes  successeurs  :  son  ûls,  M.  Charles  Norberg,  également  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  et  son  gendre,  M.  Gustave  Imliaus,  gérant  de  notre  Jour- 
nal, qui  tous  deux,  conjointement  avec  M.  Steinheil,  gendre  du  regretté  M.  Oscar 
Berger-Levrault,  administrent  la  .Maison  Berger-Levrault  et  G'%  à  laquelle  .M.  Jules 
Norberg  a  apporté  tant  de  développement  et  de  prospérité. 
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M.  Georges  May,  ancien  banquier,  était  entré  dans  notre  Société  en  1893.  Les 
questions  de  statistique  et  d'économie  politique  avaient  pour  lui  beaucoup  d'attrait. 
Mêlé  aux  grandes  aiTaires  linancières  de  noire  épo(|ue,  administrati'ur  de  plu- 
sieurs sociétés  importantes,  il  savait  heureusement  allier  la  théorie  et  la  pratique. 
M.  Georges  May  avait  une  compétence  particulière  dans  les  questions  monétaires  et 
fiduciaii'es.  Les  discussions  sur  le  change,  sur  l'or  et  l'argent,  sui'  le  bimétallisme 
l'intéressaient  au  plus  haut  point  et  ses  avis  étaient  écoutés.  Nous  regrettons  tous 
bien  vivement  la  perte  de  notre  confrère,  de  cet  homme  bon  et  aimable  qui  nous 
inspirait  à  tous  une  vive  sympathie  et  qui,  lui  aussi,  aimait  beaucoup  notre  Société, 
dont  il  était  un  des  fidèles. 

M.  GratT  était  membre  de  la  Société  depuis  1883.  Esprit  très  pratique,  il  consa- 
crait le  temps  que  lui  laissaient  ses  fonctions  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignation 
à  l'application  de  ses  idées  économiques.  C'est  ainsi  que,  véritable  propagandiste 
par  le  fait,  il  fut  le  créateur,  avec  notre  cher  collègue  M.  Malrat,  et  M.  Martin, 
sous-directeur  aux  Finances,  de  la  Société  coopérative  de  consommation  des  em- 
ployés de  l'Etat,  dont  la  prospérité  croissante  peut  servir  de  type  et  d'exemple 
aux  associations  de  même  genre  qui  se  sont  fondées  en  France  depuis  une  dizaine 
d'années. 

M.  le  Président  adresse,  au  nom  de  la  Société,  l'expression  de  ses  regrets  aux 
familles  de  nos  regrettés  confrères. 

MM.  des  Essars  et  Yot  présentent  comme  membre  titulaire  M.  Henri  Morlol, 
inspecteur  de  la  Banque  de  France.  Conformément  aux  statuts,  cette  candidature 
sera  soimiise  à  l'élection  définitive  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  Président  informe  la  Société  qu'il  a  reçu  de  son  doyen  d'âge,  M.  Bing- 
Bénard,  une  lettre  complétant  riiislorique  de  la  Société  de  Staiisliqtce  universelle 
qui  a  fait  l'objet  du  discours  d'entrée  de  son  nouveau  Président,  dans  la  séance  du 
20  janvier  1904  (1).  On  trouvera  cette  lettre  dans  les  aimexes  du  procès-verbal. 
(Voir  le  présent  numéro,  p.  124.) 

M.  le  SEcnÉTAiRE  GÉNÉRAL  fait  part  d'une  lettre  qu'il  a  reçue  de  notre  collègue, 
M.  Albert  Fontaine,  directeur  du  cadastre  de  Paris,  lui  annonçant  l'envoi  à  la  Société 
de  10  exemplaires  d'une  brochure  dans  laquelle  l'auteur  étudie  les  conséquences, 
pour  la  ville  de  Paris,  de  la  suppression  des  droits  d'octroi  sur  les  vins,  cidres  et 
bières;  ces  exemplaires  sont  mis  à  la  disposition  des  membres  présents. 

A  ce  propos,  M.  Fléchey  rappelle  que  notre  collègue,  M.  Cadoux,  a  transmis  ré- 
cemment à  la  Société,  sur  le  même  sujet,  une  brochure  intitulée  :  L'Action  muni- 
cipale :  résultats  obtenus  à  Paris  par  les  taxes  de  remplacement. 

M.  Cadol'X  demande  la  parole  et  dit  que,  dans  sa  pensée,  il  serait  peut-être  inté- 
i^essant  de  rapprocher,  dans  une  étude  comparative,  les  deux  documents  qui 
viennent  d'être  mentionnés  et  (jui,  quoique  visant  le  même  objet,  ont  été  conçus 
d'une  laçon  quelque  peu  différente.  Le  fait  que  les  recettes  de  Paris  tendent  plutôt 
à  décroître  tandis  qu'augmentent  les  dépenses  présente  assez  d'intérêt  pour  qu'il 
soit  fort  utile  d'en  l'echercher  les  vraies  causes,  par  tous  les  moyens  possibles. 

Il  est  décidé  que  la  question  sera  mise  à  l'ordre  du  jour  d'une  séance  ultérieure. 

Lecture  est  ensuite  faite  des  documents  ofilciels  et  privés  transmis  depuis  la  der- 
nière séance.  (Voir  liste,  p.  155.) 

M.  SciiELi.E  présente  deux  brochures  : 

La  première  est  le  supplément  à  la  deuxième  édition  du  volume,  devenu  classique, 
di'  M.  (lolson,  coMscillt'r  d'Etal  :  Transports  et  tarifs.  Ce  supplément  est  mis  au 
courant  chaque  aimce.  11  renferme,  d'apiès  les  dernieis  documents,  les  statistiques 
des  voies  et  moyens  de  communication  en  France  rapprochées  des  statistiques 
étrangères  et  comparées  avec  les  statistiques  antérieures.  Sous  un  très  petit  format, 
il  groupe  une  foule  de  renseignements  que  chacun  a  besoin  de  connaître. 

La  seconde  brochure  est  une  notice  nécrologique  sur  un  des  membres  de  la  So- 
.ciélé,  mort  cette  année,  M.  Lamé-Fleury,  ancien  inspecteur  général  des  mines,  ancien 

(I)  Journal  de  la  Société  île  sta(isli(jue  de  Paris,  numéro  de  février  1901,  p.  42. 
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consinller  J'Etat.  Les  hautes  qualités  morales  de  cet  lionime  de  bien,  qui  a  donné 
en  plus  d'une  occasion  et  toujours  avec  simplicité  des  preuves  d'indépendance,  sont 
bien  mises  en  relief  dans  cette  notice  due  à  M.  Aguillon,  inspecteur  général  des 
mines,  qui,  mieux  que  personne,  pouvait  retracer  l'existence  d'un  administrateur 
dénué  d'ambition  et  toujours  soucieux  de  sa  dignité. 

M.  Alfred  Neymarck  offre  à  la  Société  de  Statistique  le  deuxième  volume  qu'il 
vient  de  publier  chez  Guillaumin  :  Des  finances  contemporaines.  Le  premier  volume 
{Trente  années  financières)  était  consacré  aux  faits  généraux  politiques,  financiers, 
économiques,  qui  se  sont  produits  depuis  1872. 

Le  second  volume  :  Les  Budgets  de  1872  à  1903,  est  consacré  à  l'étude  de  nos 
budgets,  année  par  année,  avec  l'analyse  ou  le  rappel  des  discussions  principales 
qui  ont  été  soulevées.  C'est  l'histoire  des  finances  publiques  depuis  trente  années. 
Elle  conslitue,  dit  l'auteur,  une  sorte  île  voyage  du  «■  deuxième  au  quatrième 
milliard  »  et  montre  qu'heureusement  les  recettes  ont  suivi  la  progression  des  char- 
ges et  des  dépenses,  raison  de  plus  pour  avoir  le  respect  du  contribuable  et  être 
économe. 

On  trouvera  dans  ce  volume  (grand  in-S"  de  592  pages)  les  principaux  change- 
ments survenus  dans  le  budget  en  receltes  et  en  dépenses,  les  différents  inci<lentsde 
la  ])résentation  du  vote  et  du  règlement  définitif. 

Les  résultats  derniers  de  chacun  de  ces  budgets,  les  variations  survenues  dans 
chacun  des  produits  principaux,  ont  été  groupés  dans  un  graphique  et  résumés  dans 
des  tableaux  synopti([ues  qui  faciliteront  l'usage  de  cet  ouvrage. 

Une  table  chronologique,  qui  comprend  près  de  80  chapitres,  une  table  alphabé- 
tifjue  analytique  d'environ  200  noms  et  faits  cités  terminent  ce  second  volume. 

L'ordre  du  jour  a|)pelle  la  lecture  par  M.  A.  Neymarck  de  son  étude  intitulée  : 
Les  Émissions  et  les  remboursements  des  chemins  de  fer  en  1903  :  Mode  de  placement 
et  de  remboursement.  Cette  étude,  qui  paraît  in  extenso  dans  ce  Journal,  est  accueillie 
avec  un  vif  intérêt. 

M.  Limousin  demande  la  parole.  Il  croit  avoir  compris  que  M.  A.  Neymarck  a  dit 
que  les  actions  de  jouissance  n'auront,  en  fin  de  concession,  qu'une  valeur  infime, 
provenant  de  la  répartition  de  la  valeur  du  domaine  privé  ([ue  possèdent  certaines 
Compagnies.  M.  Limousin  prie  l'orateur  de  donner  un  complément  d'explications  à 
ce  sujet,  il  demande  si  les  Compagnies  n'auront  pas  à  la  fin  de  la  concession  la  dis- 
position de  diverses  sommes  provenant  du  rachat  du  matériel. 

M.  Barriol  confirme  l'exactitude  de  cette  opinion  et  s'appuie  sur  les  divers  arti- 
cles du  cahier  des  charges  traitant  du  rachat  et  de  la  reprise  en  fin  de  conces- 
sion; il  indique  de  plus  que  la  valeur  du  domaine  privé  a  une  certaine  importance. 
(Pour  le  P.-L.-M.,  il  s'élève  à  45000000  fr.  contre  une  valeur  nominale  de 
400000  000  fr.  d'actions.) 

M.  Barriol  demande  en  outre  à  dire  quelques  mots  au  sujet  de  l'émission  com- 
parée des  obligations  3  p.  100  et  2  1/2  p.  100.  Il  montre  que,  après  l'engouement 
manifesté  par  le  public  en  1895-1890  et  1897  pour  le  type  2  1  /2  p.  100,  engouement 
qui  a  fait  monter  les  cours  et  ramené  le  taux  d'emprunt  à  3  p.  100,  les  obligations 

2  1/2  p.  100  ont  moins  tenté  le  public.  Le  Ministre  des  Travaux  publics  a  cru  même 
devoir  intervenir  auprès  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  qu'il  craignait  de  voir  s'en- 
gager dans  la  voie  d'émission  unique  du  2  1/2  p.  100  au  grand  détriment  des  intéT 
rets  de  l'État.  C'est  ainsi  que  dans  les  autorisations  d'émission  (|u'il  donne  amiucl- 
lemenl  aux  Compagnies  on  insère  un  paragraphe  interdisant  l'émission  du  2  1/2 
p.  100  à  un  cours  inférieur  de  5  fr.  à  la  parité  avec  les  3  p.  100  des  Compagnies.  Le 
type  2  1/2  \).  100  jouit  donc  moins  de  la  faveur  du  public  ([u'on  ne  pourrait  le 
croire.  On  peut  d'ailleurs  le  constater  encore  en  remarquant  que  sur  340  752  obli- 
gations émises  en  1903  par  les  Compacnies  de  chemins  de  fer,  267  205  sont  du  tvpe 

3  p.  100  (soit  77  p.  100)  et  79 5i7  seulement  du  type  2  I /2  p.  100  (soit  23  p.  lOO). 
M.  Neymarck  répond  qu'en  effet  les  cours  ont  baissé  depuis  1895,  mais  cela 

provient  de  ce  qu'à  cette  époque,  les  émissions  ont  été  limitées,  ce  qui  a  favorisé  la 
hausse.  En  tout  cas,  il  est  un  fait  incontestable,  c'est  que  le  type  2  1/2  p.  100,  s'il 
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ne  répond  pas  au  goût  de  la  majorité  du  public,  y  a  conquis  droit  de  cité.  L'exemple 
a  été  suivi  par  l'État,  pur  la  ville  de  Paris,  pai-  le  Crédit  foncier. 

M.  Cadoux  demande  s'il  n'est  pas  possible  de  répondre  à  inie  question  intéres- 
sante :  quelle  est  la  proportion  dés  obligations  de  chemins  de  fer  appartenant  aux 
syndicats  ? 

M.  Alfred  Neymarck  rappelle  alors  l'ensemble  des  raisons  qui  ont  motivé  la  créa- 
tion des  obligations  2  1/2  p.  100,  les  avantages  qu'elles  présentent.  Il  défniit  à  nou- 
veau les  ociions  de  jouissance  et  insiste  sur  les  différences  essentielles  qu'il  y  a  lieu 
d'établir  entre  elles  et  les  actions  de  capital. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  participation  des  syndicats  aux  achats  d'obligations 
de  chemins  de  for,  M.  Neymarck  répond  qu'il  y  a  là,  en  eflet,  un  intérêt  social  de 
premier  ordre.  Il  y  a  un  an,  il  a  déjà  fourni  à  ce  sujet  des  renseignements  utiles  et 
se  propose  de  pousser  plus  loin  ses  recherches  sur  ce  point  spécial. 

La  discussion  terminée,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  March  pour  la 
présentation  de  son  rapport  sur  les  comptes  de  1903  et  le  budget  de  lOO^.  Les 
conclusions  de  ce  rapport  (suivies  des  tableaux  dressés  par  M.  Matrat,  trésorier)  sont 
adoptées  à  l'unanimité.  (Voir  annexe  au  procès-verbal,  p.  126.) 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  pour  les  séances  suivantes  :  1°  Statistique  agricole, 
sa  nouvelle  réorganisation,  par  M\L  Levasseur  et  Fernand  Fanre;  2°  Le  Métropo- 
litain de  Paris  :  Prévisions  et  résultats,  par  .M.  Gaston  Cadoux. 

En  outre,  MM.  les  D"  Bertillon  et  Lôwenthal  feront  postérieurement  des  commu- 
nications :  le  |)rcmier,  sur  le  Parallélisme  de  la  mortalité  et  de  la  natalité;  le 
second,  sur  les  Lois  de  mortalité  et  de  natalité;  —  Considérations  sur  la  mortalité 
française. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  Sfcrétairc  général,  Le  Président, 

E.  Flkciiey.  D'  Cher  vin. 


II. 

ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL  DE  LA  SÉANCE  DU   16  MARS  1904. 

1° 

LA  STATISTIQUE  FRANÇAISE  UNIVERSELLE. 

Paiis,  le  29  février  1904. 

Monsieur  le  Président, 

Votre  beau  discours  du  20  janvier  a  fait  connaître  à  notre  Société  la  Statistique 
universelle,  fondée  à  Paris,  le  23  novembre  1829,  par  César  Moreau,  de  Marseille, 
notre  consul  à  Londres  de  1816  à  1829. 

Cet  intéressant  rapport  présente  pourtant  des  lacunes  que  je  demande  la  permis- 
sion de  remplir;  car,  doyen  de  notre  Société,  je  suis  le  seul  de  nos  375  membres 
qui  fit  partie  de  l'ancienne  Société  métamorphosée  en  .\cadéniie. 

J'y  fus  reçu  le  8  janvier  1838  non  seulement  par  le  directeur  César  Moreau,  an- 
cien professeur  de  statistique  du  duc  de  Bordeaux  (1),  mais  encore  et  surtout  parle 
président,  duc  de  Montmorency  et  le  secrétaire,  baron  de  Juchcieau  de Saint-Denys. 


(I)  Pour  insli'uraenl  d'iustniction  de  son  royal  élève,  César  Moreau  avait  adopté  la  théorie  de  Henri  IV 
(1GO0),  ainsi  décrite  au  tomelil  des  Mémoires  de  Sully  :  gvanA  ciibinet  à  tiroirs,  casselins  et  layettes  avec 
sections  ponr  arlillcrie,  civil,  clergé,  commerce,  finance,  guerre,  marine,  mines,  monnaie,  police,  etc. 

Mais  sous  Clinrles  X  on  le  congédia  malgré  ou  à  cause  du  plaisir  que  le  jeune  duc  prena;'.  à  ces  études. 
On  supposait  an  maître  trop  d'iiilluencc  sur  l'éiéve;  car  (lésar  Moreau,  ancien  mililairt  napoléonien, 
semblait  trop  libéral  pour  l'époque. 
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Notons  en  passant  que,  du  côté  maternel,  César  Morcau  appartenait  à  l'une  des 
plus  nobles  maisons  de  Provence,  les  comtes  d'Albon  de  Guignes  (1000-1350)  dont 
le  dernier  avait  épousé,  en  1323,  Isabelle  de  France,  fille  de  Philippe  V  dit  le  Long. 

Caractère  énergique  et  érudit  passionné,  le  fondateur  de  \a  Statistique  universelle 
sut  attirer  à  sa  Société  une  pléiade  de  personnages  hors  pair  qui  en  devinrent  les 
égides  illustres.  Tels  furent  les  Empereurs  d'Autriche,  de  Russie  et  du  Brésil;  les 
Rois  des  Français  et  des  Belges,  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  "Wurtemberg,  de 
Hollande  et  de  Suède,  d'Espagne  et  des  Deux-Siciles;  aussi  le  Grand-Duc  de  Bade, 
le  Landgrave  de  Hesse,  le  Khédive  d'Egypte  et  le  Pacha  de  la  Mecque. 

Ensuite  les  Princes  d'Anhalt,  de  Bernbourg,  de  Cobourg,  de  Danemark,  de  Furs- 
tenberg,  de  Hohenzollern,  de  Leucbtemberg,  de  .Mecklembourg,  de  Prusse,  de 
Russie,  de  Saxe,  etc. 

Les  ambassadeurs  de  Bavière,  des  Etats-Unis,  de  Grèce,  de  Norvège,  de  Parme, 
de  Suisse,  de  Toscane,  etc. 

Les  Ministres  de  Broglie,  duc  Decazes,  Dupont  de  l'Eure,  Jacques  Laffitte,  baron 
Louis,  comte  Mole,  Richelieu,  Polignac,  Sébastiani  et  Talleyrand. 

Les  Maréchaux  de  Reggio,  Jourdan,  etc.;  les  Généraux  Hulin  (de  la  Bastille), 
Lafayette,  Claparède,  Saint-Cyr,  etc.;  les  Amiraux  Hamelin,  Bosamel,  Willaumetz, 
etc.;  puis  nombre  de  Pairs  de  France,  de  Députés,  d'Académiciens  et  de  juristes. 

En  tout  :  890  membres,  dont  720  Français  et  170  Etrangers,  dont  voici  encore 
quelques-uns  qui  ne  sont,  je  suppose,  pas  davantage  inconnus  à  la  génération  ac- 
tuelle : 

Le  Prince  de  Joinville,  les  Ducs  d'Orléans  et  de  Nemours;  MM.  de  Barante, 
Berryer,  de  Bonald,  de  Cadore,  Chabrol  de  Volvic,  Conté,  Cunin-Gridaine,  Dalloz, 
les  trois  Dupin,  Emile  de  Girardin,  Holtinguer,  Larochefoucauld,  Odiot,  J.-B.  Say, 
Viennet,  Worms  de  Romilly,  etc. 

L'évéqueLuscombe,  l'Amiral  sir  Sidney-Smith,  le  général  Santander,  le  comte 
de  Nesselrode,  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  le  vicomte  Palmerston,  lord  John  Russell, 
Walter  Scott,  le  baron  Cotla  de  Cottendorf  (le  Napoléon  de  la  Librairie),  le  profes- 
seur docteur  Dondorf,  etc. 

.Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  que  tous  ces  souvenirs,  ce  sont  les  missives 
d'illustres  étrangers  fiers  de  participer  à  une  œuvre  française,  savoir  : 

Le  Roi  Léopold  de  Belgique,  le  Roi  Charles  Jean  de  Suède  (Bernadolte),  le  Land- 
grave Charles  de  Hesse,  les  Princes  régnants  de  Dessau  et  de  Sigmaringen,  les  Ducs 
régnants  de  Bernbourg  et  de  Meiningen,  le  Grand-Duc  Michel  de  Russie,  le  Prince 
royal  de  Prusse,  le  Prince  royal  de  Danemark,  le  Prince  Frédéric-Charles  de  Prusse, 
les  Princes  de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  le  Prince  Gustave  de  Schwérin. 

Un  autre  document  dont  les  archives  de  César  Moreau  nous  ont  également  con- 
servé l'utile  copie,  c'est  ce  que  son  auteur  appelait  modestement  son  Véhicule,  soit 
la  liste  des  cent  précurseurs  qui  ont  frayé  la  voie  à  nos  études  statistitines  modernes. 
Les  voici  méthodiquement  sériés  : 

-i  Achenwall  (n50),  d',\iguebelles,  Aubert  de  Vitry,  Azevède. 

Baert,  Halbi,  Ballois,  Bandeau,  BeaiiforI,  He  lusobre,  Benoiston  de  Chàteauneuf, 
19         BielIVld,  Blancbaid,  Bosc,  Bolliii,  Bourgoin,  Brosses,  Biichon,   Buscliing. 

25  Cailleau,  Cauvy,  Cliamousset,  Cliaptal,  Condorcel,  Coquebert  de  Monibret. 

Delaborde,    D'   Dalmas,    Denaix,    Depping,   Desmarets,   Donnant,   Dormant, 
37         Duhamel,  Dupin,  Dupont  de  Nemours,  Dupré  de  Saint-Maur,  Durpiesnoy. 

40  Elphinslone,  Kntick,  l'abbé  ^]xpdly. 

43  Ferrières,  de  Feirusac,  Forbonnais. 

46  Gatterer,  Graberg  de  Hemso,  Greltmann. 

52  Hasselt,  d'Haulerive,  Herliin,  Herinan,  Berzberg,  Hubner. 

oG  Jomard,  de  Joquet,  Jucbereau  de  Saint-Denys,  Jullien  de  Paris. 

59  Kerseboom,  King,  de  Ko;'h. 

63  De  Laroclie,  Le  liée,  Lucas,  Luder. 

G9  Marscbal,  Mauroy,  Moiieau,  Monbrion,  de  Monlveran,  Morlemart-Boisse. 

71  Peucbet,  Plavfair. 

72  Quélelet.       "  . 
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T8  Riuiion  de  la  Sagra,   l'abbé  Raynal,   Rémer,   Rifaud,   Rodet,   baron  Roger. 
Sailli-Clair,  Sdiensel,  Scbiiitzler,  Scbœlzer,  Sicard,  Silvestre,  Simard,  Spriiigel, 
87         SHorck. 

Ul  Thomas,  Toiislain  du  Manoir,  Toze,  Trouvé. 

96  Vallarino,  Van  der  Maelen,  Villars,  Villi'rmé.  Villot. 

98  Walkenacr,  Warden. 

99  Artluir  Yonng. 
100  Le  baron  ZoeplTel. 

Voilà,  mon  cher  Président,  les  lacnnes  remplies.  S'il  est  vrai  que  presque  tous  les 
adhérents  de  la  Stutislique  niiiverselle  ne  sont  plus  de  ce  monde,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  c'est  faire  acte  d'honnêteté  scientifique  que  de  transmettre  leur  mémoire 
à  nos  successeurs,  mission  dont  s'honore  volontiers 

Votre  respectueux  octogénaire, 
Alfred  Bénard, 

Dot/eu  d'dge  de  la  Société. 


2" 

SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  P.VRIS 

Rapport  présenté  au  nom  du  Conseil  par  M.  Lucien  March,  vice-président. 
Messieurs, 

',  Notre  avoir,  au  31  décembre  1903,  s'élève  au  total  au  chiffre  de  113  333  fr.  17  c, 
somme  légèrement  supérieure  à  la  somme  correspondante  au  31  décembre  1902. 
.    L'emploi  des  ressources  est  le  suivant  : 

fr.     c. 

Espèces  en  caisse  ou  en  coraple  courant 2  010,29 

Valeurs  en  portefeuille  eslimées  au  prix  d'acluU 107  276,88 

^         Annuités  (  pour  cotisations  en  cours  de  rachat 420, 'lO 

""■■  à  recevoir  (de  l'Hôlel  des  Sociétés  savantes 3  620,00 

113  333,17 

Un  titre  de  4."i  fr.  de  rente  3  p.  100  amortissable  provenant  du  legs  Costa  est 
•sorti  au  tirage  ;  il  a  été  remplacé  par  un  autre  titre  de  même  nature  et  de  même 
revenu. 

Les  recettes  propres  à  l'exercice  1903  se  sont  élevées  à  la  somme  de  9  790  fr.  -41  c, 
à  laquelle  s'est  ajoutée  une  somme  de  1  500  fr.  provenant  de  subventions  en  retard, 
soit  au  total  :  11  290  fr.  41  c,  tandis  que  les  prévisions  avaient  été  arrêtées  à 
11  050  fr.  L'écart  de  24.0  fr.  est  le  résultat  d'une  balance  entre  une  recelte  supplé- 
mentaire de  571  fi'.,  dont  la  plus  gi'ande  partie  est  inscrite  à  l'article  des  subven- 
tions, el  une  insuffisance  de  331  IV.  à  l'article  des  cotisations.  La  subvention  accor- 
dée par  le  .Ministère  de  l'agriculture,  qui  est  ordinairement  de  1  200  fr.,  a  été  en 
1903  inférieure  de  60  fr.  au  chiflre  normal. 

P.ir  rapport  à  l'exercice  1902,  la  réduction  du  produit  des  cotisations  et  de  la 
vente  du  Journal  est  d'environ  200  fr. 

Les  dépenses  effectuées  au  titre  de  l'exercice  courant  ont  atteint  la  somme  de 
11  735  fr.  19  c,  supérieure  de  1  405  fr.  19c.  aux  prévisions.  L'écart  provient  de  ce 
que,  en  1903,  la  Société  de  statistique  avait  à  l'emplir  un  très  agréable  devoir,  ce  qui 
fut  l'occasion  d'une  fête  dont  nous  gardons  le  souvenir  ému.  La  dépense  e.\ceplion- 
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nelle  votée  par  le  conseil  a  été  compensée  en  partie  par  des  réductions  sur  d'autres 
articles  du  budget. 

Le  conseil  ayant  décidé  que  la  Société  prendrait  part  à  l'exposition  de  Saint-Louis, 
une  somme  de  96  fr.  20  c.  a  couvert  les  frais  d'envoi  des  volumes  exposés. 

Les  dépenses  de  la  bibliothèque,  qui  s'étaient  élevées  à  520  fr.  85  c.  en  1902, 
n'ont  plus  été  que  de  337  fr.  70  c.  en  1903;  près  de  la  moitié  du  catalogue  est 
préparée. 

En  résumé,  y  compris  les  annuités  versées  par  divers,  les  recettes  inscrites  pour 
le  service  courant  ont  été  inférieures  de  ^iO  fr.  aux  déi)enses,  en  raison  des  cir- 
constances exceptionnelles  qui  viennent  d'être  rappelées;  la  différence  a  été  préle- 
vée sur  les  fonds  en  caisse. 

Budget  de  i904. 

Pour  l'année  1904,  il  a  été  prévu  dans  la  première  partie  du  budget  un  total  de 
recettes  égal  <à  10400  fr.,  dont  5250  fr.  produit  des  cotisations  et  de  la  vente  du 
Journal,  3000  fr.  montant  des  subventions  sur  lesquelles  la  Société  est  en  droit  de 
compter,  et  2  150  fr.  provenant  des  revenus  du  portefeuille,  en  dehors  des  legs 
comportant  affectation  spéciale. 

Les  dépenses  comprises  dans  la  première  partie  du  budget  équilibrent  les  recettes. 
Les  dépenses  d'administration  sont  arrêtées  au  cbiflVe  normal  de  2  390  fr.  Les  frais 
relatifs  au  .tournai  et  à  l'Annuaire  sont  prévus  pour  une  somme  supérieure  à  la 
dépense  effectuée  en  1903.  Les  frais  de  la  bibliothèque  ont  été  évalués  à  300  fr., 
ce  qui  permettra  de  poursuivre  l'achèvement  du  catalogue  commencé  en  1903. 

Les  receltes  figurant  dans  la  seconde  partiii  du  budget  se  composent  d'annuités 
pour  rachat  de  cotisations,  d'annuités  à  recevoir  de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  et 
des  revenus  des  legs  comportant  affectation  spéciale.  Le  total  s'élevant  à  1  967  fr. 
est  intégralement  mis  en  réserve.  A  la  fin  de  l'exercice  1904,  la  réserve  des  revenus 
du  legs  Coste  dépassera  le  chiffre  de  3000  fr.,  valeur  du  prix  à  décerner  à  la  suite 
du  concours  récemment  institué. 

La  situation  de  notre  Société  est  donc  entièrement  satisfaisante  ;  ses  ressources 
propres  et  les  subventions  qui  encouragent  ses  travaux  équilibrent  les  dépenses. 
■Toutefois,  il  convient  de  le  signaler,  le  nombre  des  membres  de  la  Société  paraît  se 
maintenir  difficilement  aux  environs  du  chiffre  élevé  qui  avait  élé  atteint  en  1898. 
.Nous  devons  donc  redoubler  d'efforts  pour  accroître  l'intérêt  de  nos  travaux  et 
attirer  de  nouveaux  adhérents. 

On  remarquera  aussi  que  le  montant  des  subventions  est  relativement  peu  élevé 
et  surtout  que  les  participants  sont  peu  nombreux.  Une  société  dont  les  travaux 
intéressent  presque  toutes  les  branches  de  l'administration  mériterait  d'obtenir  un 
plus  grand  nombre  d'appuis. 

En  terminant,  Messieurs,  j'adresse  personnellement  mes  remerciements  à  M.  le 
Trésorier,  qui  a  grandement  facilité  ma  tâche  ;  vous  voudrez  certainement  yjoindre 
les  vôtres  pour  la  garde  vigilante  qu'il  monte  autour  de  nos  finances. 

Messieurs,  le  conseil  vous  propose  d'approuver  : 

1°  Les  comptes  de  1903; 

2°  Le  projet  de  budget  de  1904. 


Table.\u.\. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


BILAN  AU  31  DECEMBRE   1903 


Total  de  l'actif 

PASSIF 

^vec  affectation  spéciale  : 

Legs  liouriiiii 997'  60 

Legs  Costa 11920  65 

/{«serre  sur  cotisations  rachetées  (1) 

Capital  libre,  dont  22000  ït.  provenant  de  Tatlribution  à  la  So- 
ciété de  Statistique,  sans  affectation  spéciale,  sur  le  legs  fait  à 
riitatparM.  Giffard 

Cotisations  en  cours  de  rachat  (i  cotisations) 

Provisions  :  pour  médaille  Bourdin 

—         pour  reliures 

Provisio)i  spéciale 

Compte  courant  du  legs  Cosie  au  Comptoir  national  d'Escompte  . 


■11920   65 


ACTIF 
/■onds  : 

En  caisse 104^95  j 

Au  Crédit  foncier  de  France.  .    .* 3  69    >     2016'  2 

Au  Comptoir  national  d'Escompte 1  907  65   ) 

Rentes  et  valeurs  en  dépôt  au  Crédit  foncier  et  au  Coniptuir  national 
d'Escompte  (prix  d'achat)  : 

Legs  Bourdin  :  36  fr.  de  rente  3  p.  loo 'J97  60 

Legs  Coste  :  1  2t5  fr.  de  rente  3  p.  lOU  amortissable 41  716' 20 

6  fr.  de  renie  perpétuelle  3  p.  100 204-45 

204  fr.  de  rente  3  p.  100  (conversion  de  238  fr.  de  rente  3  1/2  p.  100 

en  3  p.  100) 7  163     » 

70  obligations  foncières  3  p.  100  1883 29  609  15 

4  obligations  communales  3  p.  100  1892 2014  65 

1/4  obligation  Ville  de  Paris  2  p.  100  1898  (n"  557,760,  2'  coupure).         111  03 

3  obligations  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  France  3  p.  100.    ...       1  400  85 

6  obligations  du  gouvernement  de  l'Indo-Chine  3  1/2  p.  100  1898.       2  870  55 

go  obligations  du  gouvernement  de  rindo-Chine  3  1/2  p.  100  1898.     10168  60 

25  obligations  des  chemins  de  fer  de  rindo-Cliine  et  du  Yunnan 

3  p.  100 11020  80 

Annuités:  à  recevoir  de  1901  à  1907  pour  rachats  de  cotisations  .    . 

—       de  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes  :  de  1903  à 

1907  pour  cession  de  deux  corps  de  bibliothèques  et  de  1904  à  1912 

pour  remboursement  d'un  prêt  de  3000  fr.  relatifs  l'installation  de 

la  biblio(hè(|ue  de  la  Société  de  Statistique 

Bibliothèque  : 

„  .1  Valeur  des  livres 

Tour  mémoire,  i    ,,      „    ,.        ,    ,  , 

I   45  collections  du  Journal  en  magasin.  .  .   . 


42  9 1 8' 

25 

28  468 

16 

38  059 

11 

600 

» 

108 

» 

72 

„ 

1200 

» 

1907 

65 

l'OTAL    DU    PASSIF 113333' 17 


(1)  Cette  réserve  s"cst  accrue  eu  1903  par  le  rachat  défmilif  de  1  membre  —  et  rédiiile  par  suite 
du  décès  de  3  membres  perpéluels. 
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COMPTES    DE    1903 


RECETTES 

Fonds  au  1"  janvier  1903  : 

En  caisse i74r'65 

Au  Crédit  foncier 13  77 

Au  Comptoir  national  d'Escompte  (pour  le  C/  courant  du  legs  Cosic).      635  40 


1 123'82 


1'"  Partie. 
Recettes  effectuées  pendant  l'année  pour  le  service  courant. 

1°  Ju  titi'e  des  exercices  antérieurs. 

Subventions  de  1902  reçues  en  1903  : 

Ville  de  Paris lOOO'    .  j 

Conseil  général  de  la  Seine 500    •   | 

2»  Ju  titre  de  l'exercice  courant. 


Cotisations  :  Membres  titulaires 3  300' 

—  Membres  correspondants 3G9 

Journal  :  Abonnements  et  vente  de  numéros 

Intérêts  sur  titres  du  portefeuille  et  sur  fonds  au  Crédit 

foncier,  et  divers 

Subventions  de  1903(1) 

3°  Recettes  d'avance. 
Cotisations  de  1901  encaissées  d'avance  (3  de  25  fr.  et 
1  de  15  fr.) 


3  669 

I  272 


2  169  il    I, 
1940     •   [ 


9115  ^1 


2°  Partie. 
Recettes  spéciales. 


Annuités 


3  annuités  de  rachats  de  cotisations 

Annuité  de  1903  pour  cession  de  corps  de  biblio- 
thèques        200 

Annuité  de  1903  sur  le  prêt  à  l'Hôtel  des  So- 
ciétés savantes 360 


Legs  Coste  :  Remboursement  de  45  fr.  de  rentes  3  p.  100  amortissable.      1 498     »   j 

—  Intérêts  reçus  en   19u3  (Revenu  des  valeurs  et   intérêts  >      2  755  45 

du  compte  courant  au  Comptoir  d'Escompte)  ....       1  257  45  i 


Total  de  la  1"  et  de  la  2»  parlie.    . 
Total  gé.'véral  de  l'encaisse  et  des  recettes.   . 


14110' 86 


(1)  La  deuxième  parlie  de  la  subvention  de  la  Ville  de  Paris  (500  fr.)  et  celle  du  Conseil  général  de  la 
Seine  (JOO  fr.)  pour  1903  ont  élé  votées,  mais  n'ont  pas  été  ordonnancées  avant  le  31  décembre  1903. 
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COMPTES    DE     1903 


DEPENSES 

1"  T'autik. 

Paiements  effectués  pendant  l'année  pour  le  service  courant 

1°  .-/(/  titre  des  exercices  antérieurs. 
Néant. 

2°  Au  titre  de  l'exercice  courant. 

Administration  : 
Secrétariat  général,  correspondance,  frais  de  l)ureau, 

etC l5fi8'|5  (  jgg^.g^^ 

Frais  de  convocations 427  75  ( 

Trésorerie  et  archives,  frais  de  recouvrement,  etc.   .    .  726  10 

Krais  de  représentation 1768  50 

Loyer  :  pour  1903 

Journal:  Impression  et  frais  d'envoi 4178  04 

—        Rédaction  en  1903,  grapliiqucs  et  cartogranimes.  1403  10 

Auniiaire  :  Impression  et  expédition 

IiibliotlR'(|ue  : 

Allocation  au  bibliothécaire 50     » 

Frais  pour  le  catalogue,  classement 251  60 

Reliures  et  divers 36  10 

Frais  extraordinaires  (Exposition  de  Saint-Louis)  .... 

Dépenses  réglées  en  1902 


2"    P.\UTIE. 

Placements  et  débours. 

LegsCoste:  Remploi  en  45  fr.  de  rente  3  p.  100  amortissable  du  rembour- 
sement ci-contre  d'un  titre  de  même  nature 1474' 50 

—  Frais  du  compte  courant  au  Comptoir  d'Escompte.    ...  8  70 


4490' 50 


1000 

40 

5581 

14 

229 

25 

337 

70 

96 

20 

1483' 20 


Total  de  la  1"  et  de  la  2°  partie. 


Solde  au  31  décembre  1903  pour  balance  : 


En  caisse 

Au  Crédit  foncier 

Au  Comptoir  national  d'Escompte. 


Total  géméiial  égal. 


104 '95 

3  69 

1907  65 


2016'29 


15  234' 68 
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BUDGET  DE  PREVISION  POUR  1904 


RECETTES 
i'^  Partie. 

Cotisntions iOOu' 

Journal  :  abonnements  et  ventes  .     1  250 
Uevenus  des  titres  du  portefeuille.    2  15(J 

Subventions  : 
Ville  de  Paris  .    .   . 
Ministère  de  l'Agric'''" 

—  de  rinstruet. 

publique  .    . 

—  desTrav.  pub.    Mémoire 
Conseil  général  de  la 

Seine 500    » 


1  uuo' 

t  200 


300 


1 20' 


ToT.vL  de  la  première  partie.        10-100  ' 

S'  Pautie. 

Annuités  en  1904  p'' 
rachats  de  cotisa- 
tions en  cours  . 

Annuité  pour  cession 
de  corps  de  biblio- 
thèques         200 

Annuité  pour  inté- 
rêts et  amortisse- 
ment de  l'avance 
de  3  000  fr.  faite  à 
l'hôtel  des  Sociétés 
savantes  pour  ins- 
taller la  bibliothè- 
que de  la  Société 
de  Statisti(|ue   .    .       360 

Uevenus  du  legs  Bourdin   ...  36 

—  Costo  ....         1 251 


080 


Total  de  la  seconde  partie.         I  967 
Total  GÉM.  des  recettes  prévues.       12  3G7 


DÉPENSES 

1"  Pai{tie. 

» 

Administration  : 

» 

Secrétariat  général, 

» 

frais    de    bureau , 

correspondance    , 

etc 

1 C3U  '   » 

Frais    de    convoca- 

tions   

450     • 

Trésorerie,  archives, 

frais  de  recouvr'  . 

750     » 

Frais  de  représent°° . 

100     » 

Loyer  : 

Salles  des  réunions 

et  bibliothèque.    . 

Journal  : 

Impression  et  envoi. 

4-300     » 

Rédaction,     graphi- 

ques et  cartogram- 

mes 

1  600      » 

Annuaire  : 
Impression  et  envoi. 

Bibliothèque  : 
Livres,  catalogue  et  frais  divers. 


Total  de  la  première  partie. 

10400'  . 

2"  Partie. 

Réserve  des  annuités 

G80     - 

—     des  revenus    du    legs 

Bourdin  pour  sa  mé- 

daille  

36     » 

—     du  legs  Coste  .... 

1  25  1      » 

Total  de  la  seconde  partie. 
Total  gén.  des  charges  prévues. 

Le  Trésorier, 
Paul  MATRAT. 
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III. 

LES  INDUSTRIES,  LES  SALAIRES  ET  LES  DROITS  DE  DOUANE. 

{Suite  et  fin  [1].) 

PREMIÈRE  PARTIE  (.V«i<ee<yi//). 

IV.  —  Les  industries  métallurgiques  {Suite  et  fin). 

Les  mécaniciens  employés  à  la  construction  mécanique  générale  sont  au  nombre 
de  66800,  auxquels  on  peut  ajouter  4600  employés  à  la  construction  des  locomo- 
tives, 4000  à  la  constraclion  dès  macliines-outils,  4  000  à  la  construction  du  maté- 
riel de  lissages  et  d'imprimerie,  en  chiffres  ronds  80000. 

A  Paris. 

Mécaniciens  par  journée  de  traçait  : 

Minimum 6  fr.  Maximum 9  fr. 

Départements,  travail  en  hiver  de  8  heures  et  en  été  de  12  heures  (Meurthe-et- 
Moselle). 

Salaires  des  mécaniciens. 

Prix  de  l'heure  : 
Minimum.    .     0  fr.  50  c.  (Nancy).  Maximum.    .      0  fr.  "Oc.  (Lyon  el  Amiens). 

Grosse  chaudronnerie. 
Loire  (120  000  liabil.ints) .  Usine  de  ii'i  ouvriers;  '20  chevaux.  —  Durée  du  traçait  :  11  heures. 

Minimum.  Maximum.  Moyranr. 

Chaudronniers 3  fr.  75  c.  6  fr.  25  c.  -i  fr.  70  c. 

Les  couteliers  sont  au  nombre  de  18  000.  Le  principal  centre  de  la  fabrication 
est  Tliiers.  Le  travail  aux  pièces  rapporte  de  4  fr.  à  8  fr. 

Les  maréchaux  ferrants  sont  au  nombre  de  80  000. 

Dans  les  départements,  ils  gagnent  de  0  fr.  25  c.  l'heure  (Castres)  à  0  fr.  00  c. 
(Chartres). 

Toutes  ces  industries  paient  un  tribut  à  celles  des  31  usines  occupant  plus  de 
500  ouvriers  qui  produisent  du  fer  et  de  l'acier. 

V.  —  Deux  industries  primées  et  les  sal.\ires. 

1.  —  Les  constructions  navales. 

«  En  compensation  des  charges  qui  résultent  des  tarifs  de  douanes  »,  la  loi  de 
1893  a  donné  des  primes  à  la  construction  des  navires,  établies  de  telle  sorte 
qu'elles  supprimèrent  la  construction  des  navires  à  vapeur  pour  développer  celle 

(1)  Voir  numéro  de  tuars,  page  88.  -    -     - 
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des  navires  à  voiles,  qui  naviguaient  non  pour  transporter  quelque  chose,  mais 
«  pour  cueillir  des  primes  ». 

Celte  loi,  qui  avait  été  faite  pour  développer  la  construction,  la  tua.  Les  chantiers 
français  ayant  le  monopole  de  la  construction  demandèrent  des  prix  si  élevés,  que 
les  armateurs  disparurent.  Si  la  construction  des  navires  à  voiles  se  développa,  celle 
des  navires  à  vapeur  se  traîna  dans  des  chiffres  insignifiants.  {Annuaire  statistique 
de  la  France,  1902.) 

Voici  le  chiffre  des  tonneaux  des  navires  construits  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1893  : 

Navires. 


1894 

1895 

1896 

1897. 

1898 

1899  . 

1900. 

1901 


NaTire» 

Tonnage 

Navires 

Tonnage 

.oiles. 

brut. 

vapeur. 

brut. 

849 

14218 

34 

4  022 

824 

lG9iO 

32 

6  005 

941 

32  519 

58 

(i  599 

995 

48  966 

50 

6  814 

894 

25  966 

53 

11568 

705 

53  312 

48 

14  964 

814 

78  903 

54 

10  396 

708 

59  320 

51 

10190 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  l'État  a  payé  de  1893  à  1902,  comme  : 


Primes  à  la  construction. 
Primes  à  la  navisation.   . 


62  010000  fr. 
121  786  000  fr. 

183  796  000  fr. 


sans  compter  les  subventions  postales  qui  atteignent  environ  26  millions  par  an! 
Quant  au  résultat  pour  la  navigation,  le  voici: 


Navigation  dans  les  mers  d'Europe  et  la  Méditerranée 

Nombre  t 


Navires 


Navires 


à  voiles 


135 
250 


12  771 
211511 


a  vapeur.   .    .    . 

Navigation  au  long  cours, 
à  voiles.   ...  319  322979 


'  à  vapeur. 


180 


298  692 


des  hommes 
d'équipagf. 

795 
4  457 


6  021 
6  072 


MécaDictens 
chaiifTciirs. 

2  516 


3  785 


Si  nous  parlions  du  cabotage  avec  son  monopole  et  des  primes  à  la  grande  pêche 
et  de  i'inscriiition  maritime  pour  la  petite  pèche,  les  résultais  seraient  encore  pires  ! 

Les  chantiers  pour  lesquels  la  loi  de  1893  avait  été  faite  n'avaient  pas  besoin 
de  construire  pour  la  maiine  marchande  ;  ils  préféraient  les  commandes  de.  l'État 
qui  paye  cher.  En  1898,  sur  117  millions  de  commandes  aux  «  Forges  et  chantiers 
de  la  Méditerranée  »,  il  n'y  avait  pas  une  commande  pour  la  marine  marchande. 
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Si  les  navires  des  compagnies  subventionnées,  sous  prétexte  de  service  postal,  ne 
devaient  pas  être  construits  en  France,  la  loi  de  1893  aurait  fait  complètement  dis- 
paraître la  construction  navale  qu'elle  était  destinée  à  développer. 

Dans  son  discours  du  9  novembre  1901,  M.  Guillain  disait  que  sur  les  neuf  socié- 
tés navales  capables  de  construire  des  navires  long-courriers,  il  y  en  a  trois  qui 
possèdent  37  cales  sur  un  total  de  67.  Depuis  vingt  ans  elles  n'ont  accepté  de  com- 
mandes privées  que  pour  une  vingtaine  de  vapeurs  long-courriers.  Les  six  autres 
ne  construisent  guère  que  des  voiliers.  Mais  au  moment  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1902  sur  la  marine  marchande,  qui  avait  pour  but  de  changer  le  régime  des  pri- 
mes, du  l"  janvier  1901  au  mois  de  juillet,  le  tonnage  des  voiliers  mis  en  chantier 
s'élevait  à  99  navires,  jaugeant  plus  de  244  000  tonnes.  M.  Caillaux,  ministre  des 
finances,  calcula,  au  mois  de  décembre  1901, que  si  on  laissait  à  la  loi  de  1893  tout 
son  elTet  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  en  discussion,  le  total  de  la  charge  serait 
de  150  millions  pour  des  constructions  qui  auraient  coûté  de  90  à  100  millions  et 
que  le  Trésor,  en  les  achetant  et  en  les  détruisant,  gagnerait  une  cimpiantaine  de 
millions. 

La  loi  du  7  avril  1902,  qui  a  remplacé  la  loi  de  1893,  a  limité,  pour  une  période 
de  douze  années,  la  prime  à  la  construction  pour  les  300  000  tonneaux  de  vapeurs 
et  les  100  000  tonneaux  de  voiliers  prévus  par  cette  loi,  à.  50  000  000  de  francs,  la 
dépense  ne  pouvant  porter  annuellement  que  sur  une  construction  maximum  de 
50  000  tonneaux  de  vapeurs  et  de  15  000  tonneaux  de  voiliers.  Le  8  janvier  1903, 
le  Journal  officiel  publiait  la  liste  des  navires  qui  avaient  pris  rang.  D'ici  douze  ans, 
il  ne  pourra  pas  en  être  construit  un  seul  en  dehors  de  ceux-là. 

En  1896,  les  chantiers  privés  de  constructions  navales  en  fer  occupaient  15  000 
ouvriers.  Le  nombre  n'a  pas  dû  en  augmenter. 

Voici  le  relevé  des  salaires  dans  la  principale  usine  de  la  Giotat  (Var),  ayant  2  924 
ouvriers  et  350  chevaux-vapeur. 

Forgerons,  ajusteurs,  chaudronniers  en  cuivre,  chaudronniers  en  fer,  charpentiers, 
menuisiers,  perceurs  et  calfats,  peiatres  et  maçons. 

Par  joui-  de  travail  : 

Minimum.    .     31V.         Maximum.    .     71r.25c.         Moyenne.    .     3fr.  G5c. 

A  Saint-Nazaire  (Loire-Inférieure),  ville  de  25  000  habitants,  dans  une  usine  occu- 
pant 1  898  ouvriers  et  ayant  400  chevaux-vapeur,  la  moyenne  du  salaire  ressort  à 
5  fr.  20  c. 

En  1902,  la  France  a  importé  48  575  tonneaux  de  navires  évalués  à  12  629  000  fr. 
et  en  a  exporlé  48  746  000  valant  10  746  000  fr.,  de  vieux  navires,  quelques-uns 
remontant  à  1856,  la  plupart  datant  de  1881  à  1886  et  d'origine  anglaise  ! 

Tels  sont  les  résultats  au  point  de  vue  métallurgique  et  au  point  de  vue  des  cons- 
tructions navales  auxquels  a  abouti  le  régime  de  la  protection  et  des  primes. 

2.  —  Les  primes  sucrières  et  les  salaires. 

Voici,  au  point  de  vue  des  salaires,  les  résultats  auxquels  a  abouti  une  autre 
industrie  primée. 
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Quand  M.  Méline  fit  voter  la  loi  de  1884  donnant  des  pi'imes  à  l'industrie  sucrière, 
il  déclara  que  c'était  dans  l'intérêt  des  ouvriers.  Deux  chiffres  certains,  car  ils  ont 
été  relevés  par  les  conlribulions  indirectes,  en  montreront  les  résultats  à  l'égard  des 
ouvriers. 

Nombre  des  ouvriers. 

1884-1885.  1902-1903. 

Hommes 43  895  Hommes 40  982 

Femmes 6  749  Femmes 2  869 

Enfants 0  080  Enfants 2  250 

Donc  le  nombre  des  ouvriers,  loin  d'augmenter,  a  diminué. 
Celte  diminution  du  nombre  des  ouvriers  est-elle  compensée  par  une  augmenta- 
lion  de  salaires  ? 
Voici  les  chiffres  : 


Hommes 3  fr.  90  c.  3  fr.  97  c. 

Femmes 1  fr.  92  c.  2  fr.  18  c. 

Enfants 1  fr.  73  c.  1  fr.  71  c. 

L'administration  des  contributions  indirectes  résume  la  situation  dans  les  chiffres 
suivants  : 

Frais  de   main-d'œuvre. 

1884-1885 15  537  000  fr. 

1902-1903 13  115000  fr. 


Eu  moins.   .    .    .       2  421000  fr.  (1) 

11  n'y  a  pas  compensation.  Voilà  les  résultats  négatifs  pour  les  ouvriers. 

Quant  aux  fabricants  de  sucre,  qui  n'étaient  plus  qu'au  nombre  de  332  en  190:2- 
1903,  ils  ont  touché  pendant  ces  dix-huit  campagnes,  en  bonis  sur  les  excédents  de 
fabrication,  i  034  000  000  de  francs,  auxquels  il  faut  ajouter,  depuis  1897,  pour 
les  primes  d'exportation  75  000  000  de  francs,  et  les  168  000  000  de  bonis  à 
la  sucrerie  coloniale;  les  fabricants  de  sucre  ont  donc  reçu  1  277  millions  de  francs. 

1  034  millions  de  francs  de  bonis,  telle  est  la  somme  que  quelques  centaines  de 
fabricants  de  sucre,  réduits  au  nombre  de  332  en  1902,  ont  touchée  pour  un  outil- 
lage qui  ne  valait  pas  350  millions,  tandis  que  le  nombre  des  ouvriers  diminuait. 

Cette  manière  de  défendre  le  travail  national  aboutissait  en  1901  au  résultat  sui- 
vant :  le  consommateur  supportait  la  répercussion  de  G6  fr.  d'impôts,  de  bonis, 
de  primes,  tandis  que  le  Trésor  percevait  36  fr.  50  c.  par  100  kilogr.  Le  con- 
sommateur payait  donc  45  p.  100  de  plus  que  ne  percevait  le  Trésor!  Et  par  qui 
étaient  perçus  ces  45  p.  100  ?  Par  des  particuliers.  Au  lieu  de  contribuer  aux  dépen- 
ses générales  dans  l'intérêt  commun,  ils  assuraient  des  bénétices  à  un  petit  groupe 
d'industriels  :  c'était  un  impôt  privé,  comme  l'était  l'impôt  féodal  (2). 

(1)  Bulletin  de  statistique  du  Ministère  des  finances,  janvier  1904,  p.  66. 

(2)  Voir  Vves  Guyot,  Journal  de  !a  Société  de  statistique  de  Paris,  oetobrc  1902. 
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En  1001 ,  le  cdnsommateur  français  a  payé  pour  les  sucres  indigènes  et  coloniaux 
plus  (le  1 10  millions  de  francs  de  bonis,  de  primes  et  de  détaxes  pour  exporter  pour 
152  000  000  de  francs  de  sucre. 


VI.  —  L'industrie  du  bois. 

L'industrie  du  bois  représente  le  troisième  rang  par  ordre  d'importance  (10,60 
p.  100).  Elle  occupe  près  de  700  000  personnes  dont  les  charpentiers  au  nombre 
de  100000,  les  menuisiers  au  nombre  de  150  000,  les  ébénistes  au  nombre 
de  90  000. 

Paris. 

Durée  di-  la  journée.  Par  heure. 

Charpentiers.    .    .     10  heures  en  été,  8  heures  en  hiver.     0  fr.  90  c. 
Menuisiers    ...     10  iieures.  0  fr.  70  c. 

Ébénistes  ....     10  heures.  0  fr.  80  c. 

A  Paris, la  moyenne  de  la  durée  du  travail  est  10  heures; dans  les  départements, 
pour  les  charpentiers,  elle  varie  de  8  heures  en  hiver  à  12  heures  en  été. 

Nous  indiquons  trois  villes-types,  d'après  les  bordereaux  de  salaires.  A  la  cam- 
pagne, les  salaires  sont  plus  bas. 

Minimum.  Maximum. 

Charpentiers 0  fr.  35  c.  (Albi).  0  fr.  75  c.  (Le  Havre). 

Menuisiers G  fi.  35  c.  (Rennes).        G  fr.  60  c.  (Lyon). 

Ébénistes G  fr.  3G  c.  (Abbeville).     G  fr.  70  c.  (Melun). 

Nous  devons  importera 913 000 mètres  cubes  de  bois  d'œuvre,  les  deux  cinquiè- 
mes de  la  production  française  ;  ce  sont  des  bois  de  choix,  débités  dans  des  arbres 
de  fortes  dimensions,  tandis  que  les  1  509  000  mètres  cubes  que  nous  exportons 
sont  des  étais  de  raines,  pour  les  11  /15,  et  les  autres  proviennent  d'arbres  de  faible 
dimension. 

Quant  aux  bois  d'ébénisterie,il  en  vient  34000  tonnes  de  l'étranger;  les  droits 
sur  les  bois,  au  tarif  minimum,  sont  peu  élevés,  mais  s'ils  ne  sont  pas  importés 
directement  de  leur  pays  d'origine,  ils  sont  soumis  à  la  surtaxe  d'entrepôt  qui  s'é- 
lève jusqu'à  6  fr.  par  100  kilogr. 

VII.  —  Cuirs  et  peaux. 

Le  groupe  des  cuirs  et  peaux  occupe  à  peu  près  335  000  personnes.  La  tan- 
nerie et  mégisserie  occupe  48  000  personnes.  La  fabrication  des  chaussures  emploie 
plus  de  220  000  personnes;  celle  de  la  sellerie  51000;  celle  des  gants  de  peau, 
20  000. 

Les  peaux  brutes  sont  soumises  à  la  surtaxe  d'entrepôt  de  3  fr.  60  par  100  kilo- 
grammes; les  peaux  préparées  sont  soumises  à  des  droits  qui  varient  de  10  fr. 
à  125  fr. 
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Voici  les  salaires  de  deux  tanneries  choisies  parmi  les  plus  imporlanles  : 

Tannerie. 

Eure-el-f.oir  {ville  de  9000  habitants).  Fabrique  ayant  iOO  cher.-vapeur  et  occupant  95  ouvriers. 
Durée  du  ti'av;iil  :  10  heures. 

Auj  pièces.  Tanneurs  :  SaUlresjiioyens.  Moj-erine. 

37  Ouvriers  de  rivière 4  fr.  80  c.         ] 


21  Corroyeurs 4  l'r.  05  c. 

3  Batteurs 3  fr.  45  c. 

3  Extracteurs  tie  tanin 3  l'r.  85  c. 


\  4  fr.  35  c. 


(Enquête.  Salaires.  T.  Il,  p.  268.) 

Bouches-du-Rhône.  Marseille.  (Maroquinerie.) 
Fabrique  ayant  60  chevaux- vapeur  et  occupant  365  ouvriers. 

Minimum.  Maximum. 

Personnel  des  machines  et  moulins  :i  eau  .    .         3  fr.  50  c.         4  fr.  50  c. 

Tanneurs 4  fr.  5  fr. 

Passeurs  à  l'huile 4  l'r.  5  fr.  50  c. 

Les  salaires  des  ouvriers  des  fabriques  de  chaussures  à  la  mécanicjuc  sont  infé- 
rieurs à  ceux  des  ouvriers  tanneurs. 

lUe-et-Vilaine  (Fougères). 

Hommes. 

Minimum  .    .     4  fr.         Maximum  .    .     G  fr.         Moyenne  .    .     4  fr.  10  c. 

Somme  (Amiens). 

Fabrique  occupant  59i  ouvriers. 

Moyenne 4  fr.  15  c. 

Pas-de-Calais  (ville  de  5  000  habitants). 

Fabrique  occupant  655  ouvriers. 

Moyenne 3  fr.  80  c. 

Le  salaire  des  cordonniers  varie  de  2  fr.  50  c.  à  Albi  et  à  Montauban  à  5  fr.  dans 
deux  localités  seulement,  Reims  et  Nevers. 

La  chaussure  subit  la  répercussion  du  droit  de  douane.  Nous  avons  exporté  en 
moyenne,  pendant  les  années  1900-190!2,  15  000  quintaux  de  chaussures  valant  18 
millions  de  francs.  Nous  avons  exporté  pendant  la  même  période  pour  36  millions 
de  gants  de  peau,  mais  chers,  car  ils  sont  évalués  à  110  fr.  le  kilogramme  en  1901 
et  à  105  fr.  le  kilogramme  en  1902. 

Les  droits  de  douane  qui  pèsent  sur  les  objets  qui  servent  de  matières  premières 
à  la  fabrication  finie,  nous  obligent  à  vendre  cher  et  ne  nous  permettent  d'exporter 
que  des  objets  chers. 

l"  sÉi.m.  45'  VOL.  —  s»  4.  '" 
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VIII.  —  Pierres  et  terres  au  feu. 

Voici  la  moyenne  des  sahiires  pour  le  travail  des  piètres  et  terres  au  feu,  qui  oc- 
cupe environ  150000  personnes  : 

Durée  du  travail.  Sabircs  moyens 

par  jour. 

Briqueterie,  tuilerie 10  heures  1/4.  4  fr.  30  c. 

Faïence,  poterie,  pipes  et  porcelaine.  H  heures.  3  fr.  90  c. 

Verreries  à  bouteilles    .......  9  heures.  4  fr.  TTi  c. 

Glacerie,  cristallerie •  10  heuies  1/4.  4  i'r.  20  c. 

Toutes  ces  fabriques  se  plaignent  que  leur  production  est  trop  chère  et  que  leur 
cxporlalion  est  refoulée  pour  ce  motif.  Mais  d'où  vient  cette  clierté,  sinon  en  grande 
partie  de  la  majoration  que  font  peser  les  droits  de  douane  sur  tous  les  objets  dont 
elles  ont  besoin  ? 

IX.  —  Mines  de  houille. 

Pour  les  mines,  les  renseignements  suivants  sont  donnés  pour  les  années  \90\  et 
1902  par  la  statistique  de  l'industrie  minérale,  dressée  avec  beaucoup  de  soin  par 
les  ingénieurs  des  mines. 

1901.  1902. 

Nombre  des  ouvriers  du  fond  .    .    .    .  103  000  lOn  600 

Nombre  des  ouvriers  du  jour  .    .    .    .  33  600  34100 

■  •    •  137  500  139  700 

Il  est  intéressant  de  comparer  les  chifiVes  de  190^2  à  ceux  de  1001,  parce  qu'on 
voit  immédiatement  les  résultats  d'uue  grève. 

Du   foml. 
1901.  1902. 

Nombre  de  journées  par  liomme  ....  288  266  294  287 

Salaire  annuel 1  521  fr.      1  326  fr.      1  080  fr.       1  023  fr. 

Salaire  journalier 5fi.28c.     4fr.  99  c.     3fr.G8c.     3fr.  57  c. 

Sans  distinction . 

Production  annuelle Tonnes.         275  253  197  182 

Production  journalière  ....      Kilogr.  950  951  »  670 

Frais  de  main-d'œuvre  par  tonne  produite.  »  »  7fr.  08  c.     6fr.89c. 

La  grève  n'a  pas  relevé  le  salaire  journaliei',  et  les  frais  de  main-d'œuvre  par  tonne 
produite  onl'été  moins  élevés  en  1902  qu'ils  ne  l'étaient  en  1901. 

Les  commentaires  rpii  accompagnent  le  tabbvau  ne  se  réfèrent  pas  tous  aux  chif- 
fres du  tableau  :  le  tableau  indique  une  diminution  de  23  tonnes,  tandis  que  les 
commentaires  en  indiquent  une  de  15  tonues. 
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La  grande  grève  qui  commença  fin  septembre  et  ne  finit  que  dans  les  premiers 
jours  de  décembre,  comprenant  108  000  ouvriers,  a  occasionné  3184000  journées 
de  chômage.  Le  nombre  total  des  journées  de  chômage  provenant  des  8  grèves  qui 
se  sont  déclarées  a  été  de  3^2i5  000,  soit  de  7,3  du  nombre  total  des  journées  de 
travail  effectuées  dans  l'année  pour  l'ensemble  des  charbonnages  français. 

La  France  a  importé  de  1900  à  190:2  environ  12  millions  de  tonnes  de  houille, 
dont  6  800  000  tonnes  d'Angleterre.  Le  droit  de  1  fr.  20  c.  par  tonne  de  houille 
frappe  toutes  les  industries  qui  en  usent. 

Pour  les  minerais  de  fer,  le  nombre  des  ouvriers  est  de  9  200;  le  salaire  est  de 
4  fr.  79  c.  pour  les  ouvriers  du  fond,  au  nombre  de  6200,  et  de  3  fr.  63  c.  pour 
ceux  de  la  surface,  au  nombre  de  3  000. 

Conclusion. 

Du  rapprochement  entre  l'industrie  du  vêtement  et  l'industrie  textile,  entre  la 
fabrication  des  objets  de  fer  et  d'acier  et  la  production  métallurgique,  entre  les  ob- 
jets en  cuir  et  la  tannerie,  il  résulte  que  les  industries  qui  occupent  le  plus  nom- 
breux personnel,  dons  lesquelles  la  main-d'œuvre  contribue  le  plus  à  la  valeur 
du  produit,  sont  Iribulaires  des  droits  protecteurs  obtenus  par  les  fobriques  et  les 
usines  destinées  à  leur  fournir  leurs  matériaux,  représentant  un  beaucoup  moins 
grand  nombre  d'ouvrierset  la  plupart  concentrées  dans  quelques  grands  établisse- 
ments. ... 

Celte  étude  permet  de  dire,  aussi  bien  au  point  de  vue  des  travailleurs  qui  façon- 
nent les  produits  à  moitié  fabriqués  qu'au  point  de  vue  des  consommateurs,  que  le 
protectionnisme  c'est  le  profil  de  quelques-uns  au  détriment  de  tous. 

En  même  temps,  on  voit  le  protectionnisme  provoquer  la  surproduction,  puis  le 
chômage.  C'est  un  organisateur  de  crises. 

Le  protectionnisme,  en  poussant  tous  les  peuples  à  s'engager  dans  des  industries 
similaires,  a  pour  résultat  le  renchérissement  des  matières  premières  :  le  coton,  la 
laine,  la  soie,  les  peaux,  les  bois  :  d'où  ce  double  résultat,  une  augmentation  dans 
le  prix  du  produit  qui  en  arrête  la  consommation;  une  influence  dépressive  sur  les 
salaires. 

Un  tarif  protecteur  n'empêche  pas  des  produits  nécessaires  d'entrer  dans  un  pays; 
mais  il  en  rehausse  le  prix  pour  tous  les  produits  semblables  qui  passent  sur  le 
marché,  et,  le  prix  de  revient  de  tous  les  objets  auxquels  ils  contribuent  en  étant 
augmenté,  il  en  résulte  une  surcharge  poui'  toutes  ses  exportations. 

Les  chiffres  que  nous  avons  donnés  pour  les  cotons  et  pour  les  fers  montrent 
qu'il  est  incapable  d'augmenter  les  progrès  de  l'exportation  normale;  quand  le 
chitlVe  d'exportation  de  ces  produits  augmente,  il  indique  une  liquidation. 


DEUXIEIVIE  PARTIE. 
I.    —   Le    COUT    DE   LA   NOURUlTUnE. 

Le  document  intitulé  :  Bordereaux  des  salaires,  publié  par  le  Ministère  du  com- 
merce et  de  l'industrie  en  1902,  contient  les  résultats  d'une  empiète  faite  auprès 
des  instituteurs  et  des  conseils  de  prud'hommes  sur  le  prix  de  pension  par  mois 
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pavé  par  les  ouvriers  célibataires  cl  sur  le  coût  de  la  nourriUire  d'une  famille  de 
4  personnes. 

Les  prix  suivants  comprennent  le  logement  et  la  nourriture  pour  les  ouvriers  cé- 
libataires : 

Paris 85  à  90  fr.  Fougères   ....     60  fr. 

Heiins 75  fr.  Nancy GO  à  75  fr. 

,\niiens 60  à  65  fr.  Lyon 70  fr. 

On  peut  dire  que  dans  les  villes  industrielles  ce  prix  va  de  50  à  90  fr. 

Rapproché  du  salaire  du  manœuvre  à  Paris,  5  fr.  par  jour  pour  25  jours  de 
travail,  chilTre  exagéré,  ce  prix  représente  à  Paris  de  65  à  70  p.  100  pour  le  ma- 
nœuvre; pour  l'ouvrier  de  métier  à  7  fr.  50,  de  50  h  55  p.  iOO.  Mais  dans  les  dé- 
partements, comparé  au  salaire,  il  arrive  vite  à  80  p.  100. 

Quant  au  coût  de  la  nourriture  pour  une  famille,  VOf/ice  du  travail  a  choisi 
comme  type  de  comparaison  le  type  de  ménage  le  plus  répandu  en  France,  le  mé- 
nage de  A  personnes,  et  on  a  reconnu,  dit  l'auteur,  que  la  consommation  d'un  mé- 
nage de  ce  genre  pour  les  denrées  alimentaires  les  plus  importantes  représente,  le 
plus  souvent,  dans  le  courant  d'un  mois,  les  quantités  suivantes  : 

Pain 50  kilogr.  Œufs 6  douzaines. 

Bœuf 10  kilogr.  Lait 34  litres. 

Lard 4  kilogr.  Pommes  de  terre  .     H  kilogr. 

En  outre,  la  boisson  se  compose,  suivant  les  régions,  soit  do  44  litres  de  vin, 
soit  de  80  lities  de  bière  ou  de  100  litres  de  cidre. 

En  apiiliquanl  à  ces  quantités,  supposées  invariables  dans  les  diverses  localités 
d'une  même  région,  les  prix  courants  appliqués  au  détail  dans  ces  localités,  on  a 
obtenu  les  résultats  suivants  d'après  quatre  groupes  de  communes  :  celles  de  moins 
de  1  500  habitants,  celles  de  1  500  à  5  000,  celles  de  5000  à  50  000  et  celles  de 
plus  de  50  000. 

Les  réponses  fournies  se  classent  de  la  manière  suivante  d'après  la  valeur  moyenne 
de  la  dépense  par  mois  : 


De  0  à  1 500  habitants  .  .  . 
De  1500  à  5000  habitants  . 
De  5001  à  50000  habitants. 
De  plus  de  50000  habitants. 

Naturellement,  il  y  a  des  variations  selon  les  villes;  mais  le  rapport  moyen  entre 
les  petites  communes  et  les  plus  grandes  villes  n'est  que  de  15  p.  100. 

Notez  que  dans  ces  chiffres  on  ne  compte  ni  sucre,  ni  café,  ni  épicerie,  ni  légu- 
mes autres  que  les  pommes  de  terre. 

Prenons  le  salaire  moyen  du  manœuvre  2  fr.  75  par  jour  ;  mulliplions-le  par  300, 
ce  qui  est  exagéré,  car  cela  suppose  qu'il  n'y  a  ni  chômage,  ni  intempéries  des  sai- 


Nombre 

Déiicses. 

observées. 

Nourriture. 

Boisson. 

Tout. 

2  860 

52  fr. 

15  fr. 

67  fr. 

317 

55  fr.  50  c. 

14  fr. 

69  fr.  50  c, 

126 

56  fr. 

14  fr.  50  c. 

70  fr.  50  c 

46 

62  Ir. 

17  fr.  90  c. 

79  fr. 
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sons,  ni  indispositions.  Prenons  la  moyenne  de  55  fr.,  prix  de  la  nourriture  par 
mois.  Nous  avons  : 


Salaire 825  fr.  » 

Nourriture 600  fr.  80 

Si  on  ajoute  la  boisson,  évaluée  à  14  fr.  par  mois,  soit  168  fr.  par  an,  soit  en 
chiffres  ronds  170  fr.,  nous  avons  : 

Salaire 825  Ir.      '     Nourriture  et  boisson.    .     830  fr. 

Dans  ces  conditions,  le  manœuvre,  même  travaillant  300  jours  par  an,  .■serait  en 
déficit  s'il  consommait  la  ration  indiquée  dans  l'enquête. 

Quant  à  l'ouvrier  de  métier,  il  arriverait  au  résultat  suivant  : 


Salaire  annuel  3  X  300 900  fr.  » 

Nourriture  sans  boisson 660  fr.  73 

Nourriture  avec  boisson 830  fr.  91 

La  situation,  pour  l'ouvrier  du  département  de  la  Seine,  serait  la  suivante 


Pour  le  manœuvre  : 

Salaire  annuel i500fi'.  » 

Nourriture  sans  boisson  62  X  12  .          744  fr.  43 

Nourriture  avec  boisson  79  X  12  .         948  fr.  03 

Pour  l'ouvrier  de  métier,  la  situation  serait  la  suivante  : 

Pour  l'ouvrier  de  métier  : 

Salaire  annuel  7,50  X  300.    .    .    .       22,50  fr.  » 

Nourriture  sans  boisson  02  X  12  .          744  fr.  33 

Nourriture  avec  boisson 948  fr.  46 


II.  —  Salaire,  nourriture  et  loyer. 

D'après  l'enquête  sur  les  Salaires  (t.  IV,  p.  253),  le  loyer  ordinaire  d'un  ménage 
d'ouvriers  représenterait  100  fr.  pour  la  France  entière  et  360  fr.  par  an  à  Paris. 
Nous  aurions  donc  pour  l'ensemble  le  résultat  suivant  : 

Pari  p.  100 
Salaire.  de  la  nourriture 

et  du  loyer. 

Pour  le  manœuvre  : 

Nourriture  et  loyer 760  fr.  825  fr.  93 

Nourriture,  boisson  et  loyer    .    .    .  960  fr.  »  1 1  (au-dessous). 
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Pari  p.  100 
le  la  nourriture 
et  du  loyer. 


Pour  l'ouvrier  de  mclier  : 

Nourrilurn  el  lover 700  fr.  900  fr.  84 

Nourriture,  Loissou  et  loyer    .    .    .            OGO  fr.  »  10  (au-dessous.) 

A  Paris,  la  situation  serait  la  suivante  : 

Mnnuui're  : 

Loyer  et  nourrilure 1104  fr.  1  500  fr.  73 

Loyer  el  nourrilure  avec  boisson    .         1 308  fr.  »  87 

Ourrier  de  métier  : 

Nourrilure  sans  boisson  el  loyer.   .         1  080  fr,  2250  fr.  48 

Nourrilure  avec  boisson  et  loyer.    .          1  30S  fr.  »  57 

De  ces  cliilTres,  il  résulte  que,  dans  l'ensemble,  des  départements,  si  le  manœuvre 
consommait  la  ration  choisie  comme  type  iiar  VOffice  du  travail,  il  n'aurait  pas  un 
salaire  suffisant  pour  y  pourvoir. 

Aussi  n'y  pourvoit-il  pas.  Il  y  a  quantité  de  ménages  en  France  qui  ne  mangent 
jamais  un  morceau  de  bœuf 

On  voit  que,  même  pour  l'ouvrier  de  métier,  on  arrive  à  un  chiiTre  de  84  p.  100 
comme  part  de  nourrilure  dans  le  salaire.  Si  on  y  ajoute  le  loyer,  il  se  trouve  en 
déficit. 

11  n'v  a  qu'à  Paris  où  l'ouvrier  pourrait  vivre  avec  .son  salaire  d'après  les  cliiffres 
indiqués  et  qui  doivent  être  trop  bas.  Ou'on  y  ajoute  la  boisson  et  le  loyer,  le  sa- 
laire du  manœuvre  est  absorbé  dans  la  proportion  de  87  p.  lUO. 

Comme  les  résultats  indiqués  par  ces  chilïres  ne  peuvent  se  produire  d'une  ma- 
nière normale,  ils  impliquent  les  alternatives  suivantes  et  qui  se  trouvent  souvent 
réunies  dans  les  mêmes  ménages  :  le  travail  de  la  femme  et  des  enfants,  la  privation 
jusqu'à  la  misère  et  l'assistance. 

Notez  que  l'Once  du  Irauaila  pris  comme  type  une  famille  ne  comprenant  quels 
père,  la  mère  et  deux  enfants.  C'est  une  petite  famille.  Même  si  le  mari  est  un  ou- 
vrier de  métier,  dans  les  départements,  il  faut,  pour  qu'elle  ne  soil  pas  dans  la  gêne 
la  plus  élroile,  que  la  femme  et  les  enfants  apjiortent  un  gain  à  la  maison. 

111.  —  La  part  de  la  protection. 

Laissant  en  dehors  les  boi.ssons,  quoiqu'elles  soient  aussi  frappées  par  la  douane, 
je  cherche  quelle  est  la  part  des  droits  de  douane  dans  le  régime  alimentaire. 

100  kilogr.  de  blé  =  100  kilogr.  de  pain. 

Donc  GOO  iiilogr.  X  au  droit  de  7  =  42  fr.  par  an 42     » 

20  fr.  les  100  kilogr.  de  viande  sur  pied  ^  0  fr.  40  c.  pour  le  kilogramme 

de  viande  nette 120x0,40=  48     « 

Lard  4  kilogr.  x  12  =  48  au  droit  de  30  fr.  les  100  kilogr 1K40 

Pommes  de  terre  22  x  12  =  264  au  droit  de  0  fr.  4')  les  100  kilogr.  ...  I  ,():> 

Œufs  150  douzaines  par  100  kilogr.  ;ni  droit  de  6  fr.  les  100  kilogr 2.SS 

108,33 


—  143  — 

Si  je  rapproche  ce  total  des  droits  de  douane  du  budget  alimentaire  le  plus  élevé, 
soit  celui  de  7-44  fr.  par  an,  je  constate  que  la  répercussion  dos  droits  de  douane 
représente  plus  de  U  p.  100  (près  de  1  sur  7)  du  prix  de  l'alimentation  d'un  mé- 
m^e  ouvrier  dans  une  grande  ville.  Si  on  l'appliquait  au  budget  le  plus  bas,  on 
tro^uverait  108  X  100  :  6-24  =  17  p.  100. 

Sans  doute  on  peut  dire  que  le  droit  de  douane  -ne  joue  pas  toujours  complète- 
ment. Pour  le  blé,  le  droit  de  7  fr.  ne  joue  complètement  que  lorsque  la  récolte  est 
mauvaise;  alors  la  différence  entre  le  prix  du  marché  de  Londres  et  celui  de  Paris 
le  dépasse.  On  rappelle  que  M.  des  Essars,  a  calculé,  pour  une  série  d'années,  que 
la  différence  moyenne  entre  les  cours  des  deux  places  était  de  4  fr.  90(1). 

.Mais  si  le  droit  sur  le  blé  ne  joue  pas  complètement,  les  droits  sur  d'autres  arti- 
cles en  augmentent  singulièr.ement  le  prix. 

M.  des  Essars  a  relevé  pom- 46  «rtic/es  le  prix  de  catalogue  de  grandes  maisons 
d'épicerie  à  Paris  et  à  Londres  et,  supposant  que  l'acheteur  eût  acheté  une  unité 
de  chacun  des  articles  qu'il  a  pu  identifier,  il  a  trouvé  qu'il  aurait  dépensé  109  fr.  95 
à  Paris  et  84  fr.  09  à  Londres,  soit  exactement  30,78  p.  100  de  plus  à  Paris  qu'à 
Londres;  mais  dans  les  prix  français  il  faut  compter  11  fr.  34  de  prix  de  douane  et 
d'octroi  et  seulement  1  fr.  57  dans  les  prix  anglais,  de  sorte  que  finalement  à  Paris 
le  prix  net  de  la  marchandise  est  de  98  fr.  01  et  de  82  fr.  52  à  Londres,  soit  encore 
un  écart  de  16  fr.  ou  de  19  p.  100  au  détriment  de  Paris. 

Il  est  certain  que  dans  l'écart  do  30,78  p.  100  entre  les  prix  de  Paris  et  de  Lon- 
dres, il  y  a  autre  chose  que  les  11,66  p.  100  des  droits  de  douane  et  d'octroi,  mais 
on  ne  peut  pas  affirmer  que  la  protection  n'agisse  pas  dans  l'espèce  en  gênant  le 
commerce  et  en  faisant  prendre  aux  marchandises  le  chemin  des  marchés  libres  de 
préférence  à  celui  des  marchés  protégés,  ainsi  qu'en  obligeant  les  détaillants  à  faire 
une  avance  de  droits  sur  laquelle  ils  prennent  leur  bénéfice,  tout  comme  sur  la 
marchandise  elle-même. 

Les  protectionnistes  doivent  se  réjouir  de  cette  cherté,  puisque  leur  politique  a 
pour  but  de  la  provoquer;  mais  les  consommateurs  ne  l'inscrivent  pas  à  leur  actif. 

IV.   —   U.N    SIR   VINGT. 

Qui  donc  a  intérêt  à  la  protection  on  France  ? 

D'açrèsle  Becensement  des  professions,  établi  en  1896  et  en  1901  parle  Minis- 
tère du  commerce  et  de  l'industrie,  l'agriculture,  qui  représentait  en  1866,  avec  le 
droit  de  0  fr.  60  c,  52  p.  100  de  la  population  active,  n'en  représente  plus  mainte- 
nant que  47  p.  100,  en  dépit  du  droit  de  7  fr.  ;  mais  la  plus  grande  partie  des  chefs 
d'exploitation  n'est  pas  intéressée  à  la  protection.  Les  établissements  agricoles  ne 
comptant  que  de  1  à  4  salariés,  par  conséquent  les  plus  petits,  non  vendeurs  de  blé, 
représentent  92  p.  100  du  total.  Ils  n'ont  pas  intérêt  au  droit  de  7  fr.  Reste  donc 
8  p.  100  des  agriculteurs. 

L'industrie  représente  35  p.  100  de  la  population  active;  mais  la  petite  industrie 
■qui  transforme  des  matières  secondes  n'a  pas  intérêt  à  la  protection  :  et  le  nombre 
des  établissements  ne  comprenant  que  de  1  à  4  salariés  compte  pour  85  p.  100. 

Le  commerce  compte  pour  5  p.  100  :  et  le  grand  aussi  bien  que  le  petit  com- 


(1)  Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1901. 
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merce  a  intérêt  à  la  liberté  des  échanges  ainsi  que  la  banque.  Il  en  est  de  même 
pour  les  professions  libérales  qui  comptent  pour  7  p.  lUO. 

Qui  a  donc  intérêt  à  la  protection  ?  8  p.  100  des  agriculteurs,  soil  3  p.  100  en- 
viron du  total  de  la  population  active. 

A  l'exception  des  filateurs  de  coton  et  de  lin,  et  d'un  certain  nombre  d'usines 
métallurgistes,  tous  les  autres  industriels  ont  intérêt  au  libre-échange;  ils  ont  in- 
l{''r(H  à  la  vie  à  bon  marché  jjour  eux  et  pour  leurs  salariés;  ils  ont  intérêt  à  pou- 
voir se  procurer  librement  sur  le  marché  du  monde  les  matières  secondes  qu'ils 
transforment. 

Excepte  le  petit  groupe  des  ouvriers  lilateurs  de  coton  et  de  lin,  si  pauvrement 
payés,  qui  peuvent  croire  que  leur  sort  dépend  de  la  protection,  tous  les  autres  ont 
intérêt  au  libre-échange  qui  afl'ranchirait  les  industries  viables  de  la  tyrannie  et  des 
industries  qui  n'existent  que  gràre  au  protectionnisme. 

Que  représentent  les  ouvriers  des  filatures  de  coton  ?  40  000  environ.  Ajoutons, 
si  on  veut,  les  ouvriers  des  tissages  dont  cependant  beaucoup  auraient  intérêt  à  se 
procurer  librement  les  filés,  nous  arrivons  à  160  000.  Qu'on  y  joigne  les  60  000 
ouvriers  métallurgistes,  et  cependant  un  certain  nombre  des  usines  qui  les  em- 
ploient auraient  intérêt  à  se  procurer  de  la  fonte,  du  fer  et  de  l'acier  au  plus  bas 
prix;  prenons  encore,  si  vous  voulez,  les  !20000  tanneurs,  et  leur  industrie  a  plus 
intéi-êt  au  libre-échange  qu'à  la  protection  :  sur  une  population  industrielle  de 
6374000  personnes,  ces  200  000  personnes  ne  représentent  pas  plus  de  3  p.  100. 

Si  on  tient  encore  compte  des  rentiers,  des  retraités,  des  hommes  des  professions 
libérales,  des  officiers  qui  ont  intérêt  à  vivre  à  bon  marché,  des  soldats  qui  ont  in- 
térêt aussi  eux  au  bon  marché  «  pour  leur  ordinaire  »,  nous  ne  trouverons  pas 
5  p.  100,  pas  une  personne  siir  vingt  ayant  intérêt  à  la  proieciion. 

Telle  est  la  situation  en  France,  il  suffît  de  l'étudier  de  près  pour  constater  les 
erreurs  du  protectionnisme,  le  lourd  fardeau  qu'il  fait  supporter  aux  plus  nombreux, 
dont  une  parlie  ne  se  dérobe  à  sa  charge  que  par  l'ascétisme,  non  volontaire,  qui 
s'appelle  la  misère.  11  y  a  en  France  des  ligues  contre  la  tuberculose  qui  font  beau- 
coup de  bruit;  mais  elles  oublient  l'hygiène  du  beefsteak,  et  c'est  celle-là  qui  fait 
le  plus  défaut  aux  ouvriers  et  surtout  aux  ouvrières  françaises. 

Yves  GuYOT. 


IV. 
LES   DIVF.RS   MODRS   D'ÉVALUATION    DE    LA    POPULATION    DE    LONDRES. 

Il  arrive  assez  fréquemment  qu'on  fasse  erreur  sur  la  population  de  Lontires, 
parce  qu'on  n'a  pas  une  idée  précise  de  ce  qu'est  réellement  la  métropole  britanni(iue. 
Etablissons  d'abord  d'après  la  statistique  officielle  les  trois  délimitations  de  Londres, 
li'S  trois  metropolitiin  areas,  suivant  l'expi'cssion  du  Gensus.  La  première  nrea  est 
celle  du  comté  administratif  de  Londres  ou  Londres  proprement  dit,  soit  74  830  acres 
ou  303  km.  c.  65,  la  seconde  e^t  celle  du  «  plus  grand  Londres  »  avec  443  419  acres 
ou  1  798  km.  c.  '(-3,  la  troisième  est  celle  du  ressort  de  la  Gour  centrale  criminelle  avec 
200  418  acres  ou  1090  km.  c.  25.  Leur  population  respective  est  de  4536  000, 
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6  581  000  et  6  101  000  habitants  en  1901.  Que  signifient  ces  expressions  et  quels 
rapports  ont  réciproquement  ces  différents  «  Londres  »,  c'est  ce  qu'il  nous  faut  exa- 
miner. 

1°  Londres  propremenl  dit.  —  Jusqu'à  l'époque  (oufo  contemporaine,  la  métro- 
pole anglaise  n'avait  aucune  unité  administrative.  Elle  n'était  qu'une  unité  statistique, 
c'est-à-dire  qu'on  comptait  globalement  la  pnpuiation  de  la  cité  et  celle  des  portions 
des  comtés  de  Kent,  Middlesex  et  Surrey  compris  dans  le  Regislralion  London.  Ce 
Londres  est  une  circonscri|;tion  laite  uniquement  pour  le  dénombrement  el  l'état 
civil  :  sa  délimitation  a  peu  changé,  dans  l'ensemble,  depuis  un  siècle;  cependant  le 
London  governmeiU  Ad  de  1899  a  effectué,  dans  le  détail,  d'assez  nombreuses  mu- 
tations dans  la  répartition  des  sub-districts  et  des  chnl  pinùshes.  Ce  Londres  — 
toujours  pour  le  Census  et  l'état  civil  —  se  divise  en  effet  en  trente  Regislralion 
dislricls,  chiffre  qui  ne  s'est  accru  que  d'une  unité  dans  le  cours  du  siècle  par  le 
dédoublement,  en  1851,  de  Paddington  en  Paddington  et  Kensington.  Ces  districts 
à  leur  tour  se  subdivisent  en  114  stib-dislricls. 

Depuis  longtemps,  le  Census  de  Londres  a  l'habitude  de  grouper  géographique- 
ment  ces  districts  en  régions.  Ce  sont  l'Ouest  avec  six  districts  :  Paddington,  Ken- 
sington, Fulham,  Chelsea,  Saint-Georges  Hannover  Square  et  Westminster;  —  le 
Nord  avec  cinq  districts  :  Marylebone,  llnmpstead,  Saint-Pancras,  Islington  et  Ilack- 
ney;  —  le  Centre  avec  quatre  districts  :  Saint-Giles,  Strand,  Holborn  et  la  Cité;  — 
l'Est  avec  sept  districts  :  Shoreditch,  Betlmal-Creen,  White-Chapel,  Saint-Georgos 
in  the  East,  Stepney,  Mile  End  Oid  Town  et  Poplar  ;  —  enfin  le  Sud  avec  huit  dis- 
tricts :  Southwark,  Saint-Olave,  Lambeth,  Wandworth,  Camberviell,  Greenvvich, 
Lewisham  et  Wooiwich. 

Depuis  la  reconnaissance  officielle  d'un  Grealer  London,  le  Regislralion  London 
est  encore  appelé  Inner  London  et  la  statistique  y  délcrmine  deux  grandes  régions  : 
la  Cenlral  Area  et  le  Resl  of  Inner  London.  La  première  région  comprend  tout  le 
Centre  proprement  dit  avec  des  parties  de  l'Ouest  (Saint-Georges  Hannover  Square 
et  Westminster);  du  Nord  (.Marylebone,  Saint-Pancras)  et  de  l'Est  (Shoreditch, 
Saint-Georges  in  the  East  et  Stepney),  au  total,  onze  districts  formant  une  superficie 
de  9  702  acres  ou  39  km.  c.  26,  soit  moins  du  septième  seulement  de  Londres  propre- 
ment dit.  C'est  une  superficie  égale  à  la  moitié  de  Paris.  Le  district  le  plus  petit  est 
Westminster  avec  seulement  210  acres  ou  87  hectares,  c'est-à-dire  moins  que  le 
plus  petit  arrondissement  de  Paris,  le  11"  (Bourse),  qui  mesure  97  hectares.  La  Cité 
est  plus  étendue  et  mesure  756  acres  ou  305  hectares.  Elle  ne.  représente  pour  tant 
que  le  treizième  de  la  Cenlral  Area  et  seulement  le  centième  du  Regislralion  Lon- 
don. Le  district  le  plus  grand  de  la  région  centrale  est  Saint-Pancras  avec  2  694' 
acres  ou  1  090  hectares  ;  le  plus  vaste  arrondissement  de  Paris,  celui  de  Vaugirard, 
n'en  compte  que  721. 

L'autre  n'gion  du  Regislralion  London,  soit  le  Resl  of  Inner  London,  a  une  éten- 
due de  65  137  acres  ou  263  kiloni.  carrés.  Elle  renferme  dix-neuf  districts  apparte- 
nant aux  régions  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Sud.  Celle-ci  est,  en  totalité, 
comprise  dans  le  groupe  excentrique.  La  superficie  de  ces  districts  est  fort  varia- 
ble :  le  minimum  est  donné  par  White-Cl'.apel  avec  153  hectares  et  le  maximum 
Wandworth  avec  4  568.  Ce  seul  district  est  donc  plus  grand,  a  lui  seul,  que  la 
moitié  de  la  superficie  de  Paris. 
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^ous  avons  dit  que  le  BegiMralicin  London  n'était  qu'une  circonscription  de  re- 
censement et  d'état  civil.  Ce  n'est  en  effet  ([u'en  1.S88  que  le  Parlement  a  donné 
à  l'airgloméralion  métropolitaine  un  organe  politique  commun,  le  conseil  du  comté, 
(ju'on  peut  regarder  comme  le  vrai  conseil  municipal  de  Londres.  On  sait,  en  effet, 
que  le  lord-maire  n'est  que  le  premier  magistrat  de  la  Cité.  Le  comté  de  Londres 
est  donc  identique  au  London  Reç/istralion.  \\  est  également  une  circonscription 
judiciaire  pour  les  Quarler  Sessions  et  est  subdivisé,  sous  ce  rapport,  en  quinze  ju- 
ridictions ou  Pelly  Scssionnal  divisions.  Mais  la  Cité  de  Londres,  qui  fait  partie  du 
comié  administratif,  forme  une  circonscription  judiciaire  particulière. 

Mais  si  le  comté  de  Londres  et  le  Londres  proprement  dit  ne  font  qu'un,  il  n'y  a 
aucune  analogie  pour  leurs  subdivisions,  en  d'auti'es  termes,  les  Registralion  dis- 
Iricls  continuent  à  n'être  que  des  circonscriptions  d'état  civil.  Il  en  est  tout  aulre- 
menl  à  Londres  ((u'à  Paris,  où  l'arrondissement  est  une  unité  tant  judiciaire  qu'ad- 
ministrative, électorale  et  même  ecclésiastique,  pui'^que  les  limites  des  paroisses  ne 
dépassent  pas  celles  des  arrondissements  qui  les  renferment.  Rien  de  semblable 
n'existe  à  Londres. 

Et  d'abord  il  faut  distinguer  les  «  paroisses  ecclésiasiiques  »  et  les  c  paroisses 
civiles  )•<.  Les  premières  sont  des  circonscriptions  purement  religieuses,  des  paroisses 
au  sens  français  du  mot.  On  en  compte  611,  mais  non  seulement  leurs  limites  ne 
coïncident  pas  avec  celles  des  Registralion  dislricls  et  suh-di stricts,  mais  elles  peu- 
vent comprendre  une  partie  plus  ou  moins  grande  de  leurs  circonscriptions  hors  du 
comte  de  Londres.  Leur  population  est  très  variable;  le  minimum  se  trouve,  bien 
entendu,  dans  la  Cité  où  la  paroisse  de  Saint-Alpbage  a  29  habitants;  le  maximum 
est  donné  par  celle?  de  Saint-Luc  à  Chelsea  et  de  Saint-Nicolas  à  Plumstead  (Wool- 
wich)  avec  30  756  et  :334.88  habitants.  C'est-à-dire  que,  dans  les  quartiers  exté- 
rieurs, le  nombre  des  paroisses  est  plus  faible  et  par  conséquent  leur  population 
plus  forte.  La  même  chose  se  produit  à  Paris. 

Dans  la  Cité  on  compte  jusqu'à  52  paroisses,  mais  sur  ce  nombre,  15  seulement 
ont  plus  de  500  habitants  et  .3  dépassent  2  000.  Il  faut  remarquer  que,  de  même 
que  Londres  appartient  géographiquement  à  plusieurs  comtés,  il  appartient  aussi  à 
plusieurs  diocèses  :  celui  de  Londres  proprement  dit  y  compte  408  paroisses  avec 
2  785  585  habitants;  celui  de  Rochester  s'étend  sur  la  région  sud  avec  202  paroisses 
et  I  740  83.'3  habitants  et  une  fraction  de  paroisse  avec  3  086  ressortissanis  dépend 
du  dioi-èse  de  Saint-Albans.  Enlin,  par  un  privilège  spécial  de  juridiction,  le  palais 
de  Lambeth  se  rattache  au  diocèse  de  Cinlorbéry. 

La  «  paroisse  civile  »  est  une  circonscription  financière,  constituée  en  vue  de  la 
taxe  des  pauvres  avec  une  inspection  particulière  pour  cet  objet.  On  en  compte, 
dans  Londres,  un  total  de  191,  mais  leurs  limites  n'empiètent  pas  sur  celles  des 
Registralion  dislricls.  Elles  forment  comme  des  divisions  des  subdistricls  dans  un 
but  déterminé.  Les  plus  nombreuses  et  par  conséquent  les  moins  peuplées  se  ren- 
contrent dans  la  Cité.  Il  y  en  a  1 14,  plus  que  le  double  des  paroisses  ecclésiastiques, 
alors  que,  dans  le  reste  de  Londres,  celles-ci  sont  en  nombre  bien  inférieur  aux 
paroisses  civiles.  Sur  ce  total  de  1 14  CAuil  parishes  de  la  Cité,  il  n'y  en  a  que  treize 
qui  comptent  plus  de  500  habitants.  Trente-cinq  ont  moins  de  50  habitants;  l'une, 
celle  de  Saint-Jean  l'Êvangéliste,  dans  le  subdistrict  de  AUhallows-Rarking,  renferme 
exactement  2  habilants!  Elle  en  avait  encore  18  en  1891.  C'est  une  population  qui 
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peu  à  peu  s'est  réduite,  comme  celle  des  anciens  bourgs  pourris.  Par  contre,  cer- 
lainr's  «  paroisses  civiles  »  ont  une  population  considérable,  telles  Strealham  (Wand- 
woith)  ([ui  a  plus  de  71  000  âmes,  Brixton  (Lambeîli)  et  Feckam  (Camberwell)  qui 
ont  l'une  84  000  et  l'autre  88  000  babitants. 

Les  limites  de  ces  circonscriplions  ont  été  fixées  en  1899  en  vertu  du  London 
Governmenl  Ad.  Beaucoup  de  ces  paroisses  ont  été  transférées,  comme  nous 
l'avons  remarqué  plus  liant,  d'un  quartier  à  l'autre  de  Londres:  quelques-unes, 
ipii  appartenaient  à  la  banlieue,  ont  été  rattachées  à  un  Regislralioii.  district 
de  Londres.  Enfin  un  petit  nonibn;  de  paroisses  civiles  (huit)  ont  des  parties  fron- 
tières détacbées,  enclavées  dans  d'autres  circonscriptions. 

Les  Civil  parislies  ne  sont  que  des  circonscriptions  pour  la  taxe  des  pauvres  ; 
mais  pour  l'administration  civile,  le  comté  de  Londres,  c'est-à-dire  le  Londres  pro- 
prement dit,  est  réparti,  depuis  1899,  en  vingi-buil  bourgs  ou  Metropolitan  Bo- 
rouf/lis.  Chaque  bouig  se  divise  à  son  tour  en  quartieis  ou  Wards.  Mais  les  limites 
de  ces  bourgs  ne  correspondent  pas  exactement  à  celles  des  Begislration  dislricls. 
Elles  sont  les  mêmes  pour  quatorze  circonscriptions,  telles  que  Paddiugton,  Kensing- 
ton,  Chelsea,  Marylebone,  Betbnai  Green,  Poplar,  etc.  Certains  boui'gs  comprennent 
plusiebrs  districts:  par  exemple,  le  bourg  de  Westminster  renferme  les  districts  de 
Westminster,  Strand,  Saint-Geoiges  Hannover  Square;  le  bourg  de  Stepney  es! 
formé  des  districts  de  Siepney,  iMile  End  Old  Town,  Sainl-Ceorges  in  tbe  East,  et 
partie  de  Wliite-Chapel.  Au  contraire,  cpielques  districts,  les  plus  étendus,  forment 
deux  bourgs  métropolitains  :  Hackney  forme  les  bourgs  de  Hackney  et  Sloke  Ne- 
winglon;  Wandwoi-lh  forme  ceux  de  Wandvvorth  et  Baltersea;  la  région  ouest  de 
Greenwicb  forme  ceux  de  Greenwich  et  de  Battersea.  Le  tableau  suivant  établit 
la  correspondance  des  Begislration  districts  et  des  Metropolitan  Boroughs.  Les 
bourgs  ont  été  distribués  de  façon  à  n'avoir  pas  un  total  de  population  aussi  infime 
que  certains  districts,  tels  que  Westminster,  Strand  ou  Saint-Giles. 


Tableau  comparé  des 


Registration  districts   ■  et  des 
de  Londres  ^1901i. 


Paddinglon. 
Kensinglon. 

FullmiD. 

Chelsea. 

Sainl-George-Haniiover  Square. 

Westminster. 

Strand. 

Marylebone. 

Hampslead. 

Saint-Pancras. 

Islington. 

Hackney. 

Saint-Giles  (avec  partie  de  Holboni 
Holboni  (pariie  Est). 
Shoredilch. 


Metropolitan  Boroughs 

Metropolitan  Borouglis, 

Paddingtnn. 

Kensington. 
I  Fulliam. 
I  Hammersmilb. 

Chelsea. 

Westiniiisler. 
I 
Marylebone. 
Hampslead. 
Sain  l-Pa  lieras. 
Islington. 
Hackney. 
Sloke  Newinglon. 
Holborn. 
Finsbiiry. 
Slioredilcli. 
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Rrgi.straliou   DifilrttU.  Motropolitan   Boroiighs. 

Bulhiuil  GiVL'ii.  Hellinal  Green. 

White-Cliapi'l.  While-Cliapel. 

Stepney.  1 

Mile  End  Old  Tovvn. 

c  ■  .  n            •    .1    17  .                         ;  Slepnev. 

Sainl-Georges  m  Ihe  East.  l        '^     - 

While-Chapel  (partie).  ' 

Poplar.  Poplar. 

Soiitliwark.  Soutliwark. 

Saint-Olave  Sotilliwark  Bermondsey. 

Lainbeth.  l.ambt'tli. 


Wandworfli. 


Wandworth. 
Baltersea. 
Camberweli.  Camberwell. 


Greeiiwicli  (Oiiesl). 


(  Greenwich. 

(  lleplford. 

Lpwisliam  (partie  de  Woolwich).  Lewisham. 

Wooiwich  (avec  Est  de  Greenwich).  Woolwich. 


[.('S  bourgs  parlementaires,  qui  forment  la  ba.se  des  circonscriptions  électoi-a!es  ou 
CoHsliluencies,  sont  en  nombre  à  peu  près  égal  à  celui  des  bourgs  mélropolitains ; 
mais  leurs  limites  ne  coïncident  pas  d'une  fai;on  absolue,  non  plus  que  leur  popu- 
lation. Cependant  les  bourgs  métropolitains  el  pai'lementaires  ont  presque  toujours 
le  même  nom,  à  quelques  exceptions  près.  Par  exemple,  le  bourg  métropolitain  de 
Ccrmondsey  el  de  llolborn  sont  fondus  avec  les  bourgs  parlementaires  de  Soutli- 
wark et  de  Finsbury.  De  même,  le  bourg  métropolitain  de  Stepney  fait  partie  du 
bourg  parlementaire  qui  porte  le  vieux  nom  iiistorique  de  Tower  Ilnmlets  et  qui 
correspond  aux  quartiers  (Regislrali.oit  dislricts)  de  Stepney,  Wbite-Cbapel,  Saint- 
Georges  in  tbe  East,  Mile  End  Old  Town  et  Poplar.  Par  contre,  le  Slrand,  qui  forme 
un  bourg  parlementaire,  fait  partie  du  bourg  métropolitain  de  Westminster. 

Les  Registratioii  dislricts,  avons-nous  dit,  ne  sont  pas  des  circonscriptions  élec- 
torales. Et,  en  effet,  la  dernière  délimitation  des  Regislration  districts  date  de 
189!),  tandis  que  les  circonscriptions  électorales,  les  Parliamenlanj  Doroughs,  ont 
été  lixées  par  la  Hcdislribulioii  of  Seat  Act  de  1885,  après  la  réfoime  électorale  do 
.M.  Gladstone  en  1884.  Certaines  circonscriptions  électorales  (Constiluencies)  sont 
en  partie  hors  du  comté  de  Londres.  Ainsi  la  circonscription  de  Hornsey  Middlesex 
sur  100  75'2  habitants  en  a,  dans  Londres,  IG  70S;  celle  de  Duhvich  (Camberwell) 
comprend  Penge  dans  le  Kent,  soit  plus  de  2:2 200 âmes  hors  de  la  ville;  la  majeure 
partie  de  la  population  de  la  circonscription  de  Deptford  est  dans  le  Surrey  et  le 
Kent.  A  l'heure  actuelle,  d'après  le  chillre  fixé  en  1885,  Londres  est  représenté 
aux  communes  par  62  députés.  Exception  faite  de  la  représentation  de  l'Univer- 
sité, cela  fait  58  circonscriptions,  dont  une  seule  nomme  deux  députés  —  la  Cité  — ,  la 
moins  peuplée,  mais  avec  lui  nombre  d'électeurs  considérable.  Naturellement,  le 
développement  de  la  population  a  changé  l'équilibre  des  Coiistitnencies.  En  1885, 
aucune  ne  dépassait  100  000  habitants.  En  1891,  ce  chiffre  était  dépassé  par  deux 
circonscriptions,  Wandwortii  et  Deplford.  Eu  1901 ,  neuf  ont  plus  de  100  000  âmes  : 
Wandwortli  lient  la  tète  avec  180  000  liabilants.  Viennent  ensuite  Fulham,  Lewis- 
ham, Clapham,  Woolwich,  llammersmilh,  Deptiord,  Battersea  et  Hackney  South. 
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2°  Nous  venons  de  voir  quelques-unes  des  divisions  du  Londres  proprement  dit. 
Mais  qu'est-ce  maintenant  que  le  Grenier  Loinlon  ?  On  appelle  ainsi  toute  la  région 
comprise  dans  les  attributions  de  la  police  métropolitaine  et  de  la  police  de  la  Cité, 
car  celle-ci  a  sa  police  particulière.  Ce  Londres  métropolitain  a  une  superficie  plus 
que  quadruple  de  celle  du  département  de  la  Seine,  et  sa  population  atteint  aujour- 
d'hui 6  58137:2  habitants.  C'est  plus  du  cinquième  de  l'Angleterre  et  près  du 
sixième  du  Royaume-Uni.  Dans  un  de  nos  précédents  ai'ticles  sur  la  population  de 
Londrcs(I),  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  montrer  comment  le  «  plus  grand 
Londres  »  s'accroissait  de  plus  en  plus  dans  la  banlieue;  la  région  suburbaine  avec 
ses  2  0i4  000  habitants  représente  aujourd'hui  31,13  p.  100  du  total  au  lieu  de 
20  p.  100  en  1881  et  de  13,03  en  1861.  Le  Greater  London  avec  ses  433419  acres 
d'étendue  (près  de  I  800  km.  c.)  renferme:  1)  le  Londres  proprement  dit  ou  Regis- 
tralion  Loiidon  ou  comté  de  Londres;  2)  le  comté  de  Middiesex  en  entier  avec  60 
paroisses;  3)  39  paroisses  du  Surrey;  4)  49  paroisses  du  Kent;  5)  15  paroisses  de 
l'Essex;  6)  enfin,  16  paroisses  du  Hertford.  Il  s'agit,  bien  entendu,  ici  des  paroisses 
civiles  appelées  paroisses  ou  communes  annexes,  addiliotuial  parishcs.  Le  tableau 
suivant  indique  la  superficie  et  la  population  totale  de  ces  diverses  fractions. 

Le  Londres  métropolitain  et  ses  divisions. 

[Greater  Lo/tdo/i.) 

SiiperBcis  Population 

kilomètres  cnrr»..  d'Ol). 


RégK 


I.  —  Regislralion  London  ou  Londres  proprement  dit, 

comprenant  la  Cité  et  le  coinlé  de  Londres.    .  303,65  4536541 

11.  —  Comté  du  .Middiesex  (onfier) 605,08  79-2  310 

m.  —  Comté  de  Surrey  (39  paroisses) 3-24,04  384  529 

IV.  —  Comté  de  Kent  (49  paroisses)  ! 175,13  151061) 

V. — Comté  d'Essex  (15  paroisses) 244,56  672184 

Vf.  —  Comté  de  Hertford  (16  paroisses) 146,07  44  736 

Total i  798,43       6  581  372 

Le  comté  administratif  de  Londres  comprend  donc  les  parties  des  anciens  comtés 
du  Middiesex,  Surrey  et  Kent,  qui  ont  cessé  de  former  des  unités  distinctes.  C'est  au 
seul  point  de  vue  statistique  que  l'on  donne  n  part  leur  superficie  et  leur  population. 
Leur  surface  est  de  31  652  acres  pour  le  Middiesex,  de  23  123  pour  le  Surrey  et  de 
20  074  pour  le  Kent,  soit  respectivement  42,2,  31  et  26,8  p.  100  de  la  superficie 
totale  de  Londres.  Pour  la  population,  le  Middiesex  avec  2  786000,  le  Surrey  avec 
1  337  000  et  le  Kent  avec  413  000  habitants  représentent  respectivement  61,30  et 
9  p.  100  de  la  population  totale. 

Ce  tableau  montre  assez  combien  diffère  la  part  des  comtés  dans  la  population  et 
la  superficie  du  Londres  métropolitain.  Le  Middiesex,  qui  entre  tout  entier  dans  le 
plus  grand  Londres,  est  le  premier  de  ces  comtés  comme  territoire  et  population. 
Sa  superficie  est  déjà  le  double  de  celle  du  Regislralion  London  :  elle  représente 
40  p.  100  de  la  superficie  et  38,7  p.  100  de  la  population  de  la  banlieue  ou  Ouler 
Ring.  Pour  les  autres  comtés,  leur  part  respective  dans  la  superficie  est  de  21,8 
p.  100  pour  le  Surrey,  de  16,7  pour  l'Essex,  de  11,7  pour  le  Kent  et  de  9,9  pour  le 
Hertford.  Dans  la  population,  leur  part  respective  est  de  17,8  p.  100  pour  le  Sur- 

t\)  Journal  dt  la  Société  de  itatitlique  de  Paris,  janvier  tS03. 
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rey,  de  32,9  pour  l'Essex,  de  7,3  pour  le  Kent  et  de  3,3  seulement  pour  le  Hert- 
ford.  Cf'S  comtés  renferment  des  agglomérations  importantes,  par  exemple  West- 
llam  avec  267  000  âmes,  Croydon  avec  133000,  Tottenham  avec  102  000,  Leyton, 
East-IIam,  Waltliamsthow  avec  chacune  près  de  100000,  etc.  Enfin,  au-dessous  de 
ces  agglomérations  importantes,  la  banlieue  de  Londres  compte  encore  neuf  villes 
de  plus  de  20  000  habitants. 

Mais  si  ces  comtés  font  partie  de  la  p  ilice  de  la  métropole,  leur  administration 
en  est  absolument  indépendante  :  le  Middlesex  a  son  administration  autonome  et  les 
districts  du  Surrey,  Kent,  Essex,  Hertford  se  rattachent  administrativement  à  leur 
comté  respectif.  Il  y  a  seulement  exception  pour  Croydon  et  West-Ham,  qui,  au  lieu 
de  dépendre  des  comtés  d'Essex  et  Surrey,  forment  des  bourgs  particuliers  (Counly 
Borotighs),  comme  toutes  les  villes  importantes  d'Angleterre. 

3"  Enfin,  il  y  a  une  dernière  répartitiim  de  la  population  métropolitaine,  relie 
comprise  dans  le  ressort  de  la  Central  Crimiiial  Court.  Ce  ressort  comprend  tout  le 
Regislralion  London  et,  dans  la  banlieue,  le  comté  de  Middlesex,  presque  en  entier, 
douze  paroisses  de  l'Essex,  sept  du  Surrey,  trois  du  Hertford  et  seulement  deux  du 
Kent.  Par  conséquent,  sa  superficie  et  sa  population  sont  moindres  que  celles  du 
Grealcr  London.  Il  comprend  un  total  de  269148  acres  et  une  population  de 
6  101  604  habitants.  Ce  ressort  judiciaire  renferme  donc,  outre  Londres,  une  su- 
perficie de  194  310  acres  sur  les  368  580  qui  forment  VOuter  Ring,  soit  52  p.  100. 
Sur  les  2  044  000  habitants  de  la  banlieue,  1  56i000,  soit  76,5,  sont  compris  dans 
le  ressort  de  la  Central  Criminal  Court  ou  assises  du  comté  de  Londres. 

Pour  les  affaires  de  moindre  importance,  la  métropole  est  répartie  en  seize  pettij 
sessionnal  divisions,  c'est-à-dire  sessions  tenues  par  le  juge  de  paix.  Rien  n'est  plus 
inégal  que  cette  répartition.  D'abord,  la  Cité  garde  sa  juridiction  particulière;  cer- 
taines sessions  ont  un  chiffre  de  population  très  faibles,  celles  du  Strand  avec  18  309 
habitants.  Par  contre,  la  population  d'autres  sessions  est  considérable  :  elle  atteint 
933  000  à  la  Tour  et  1059  000  à  Stoke  Newington,  dans  les  quartiers  du  Nord. 
Cette  répartition  indique  assez  qu'elle  n'est  nullement  tracée  d'après  les  limites  des 
circonscriptions  de  l'état  civil  (Regislratiou  divisions)el  des  bourgs  métropolitains. 
On  sait  qu'il  en  est  tout  autrement  à  Paris,  où  les  arrondissements  forment  chacun 
une  justice  de  paix. 

Nous  donnons,  pour  terminer,  la  récapitulation  des  trois  évaluations  de  la  super- 
ficie et  de  la  population  de  Londres,  soit  Londres  proprement  dit,  Londres  avec  sa 
banlieue,  enfin  le  ressort  londonnien  de  la  Criminal  Court. 

Superficie  et  population  de  Londres,  d'après  des  évaluations  diverses. 

^"['■''l'c'"  Po|,ulali.)n 

kil„„M-tr"s  clrrés.  ('SOI)- 

I.  —  Londres  proprement  dit  ou  comté  de  Londres 

avec  la  Cité  et //irtfr /«/h^ 30;5,65        4-536  541 

II.  —  Londres  et  sa  banlieue  ou  Mclropotilan  and 

City  pot/ce  districts  a\ec  Oiiler  Iting   .    .    .         1798,43         0  581372 
m.  —  Centrât  Criminal  Court  District 1  090,-25         «  1(H  (J64 

Paul  Melriot. 
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La  question  si  importante  tie  IWlcoolisme  a  déjà  été  traitée  à  bien  des  points  de  vue. 
.Notre  coUètïue  M.  le  D' Jacques  Berlillon,  chef  des  ti'avaiix  statistiques  de  la  Ville  de 
Paris,  a  voulu  surtout  étudier  les  mesures  prises  pour  combattre  le  Iléau,  et  il  a  entrepris 
de  découvrir  par  les  faits,  par  la  comparaison  des  statistiques,  ([uelles  avaient  été,  i|uelles 
pouvaient  être  les  plus  efficaces.  C'est  là  la  nouveauté  et  la  grande  utilité  de  ce  volume. 
Il  est  composé  d'ailleurs  avec  beaucoup  de  science  et  l'on  y  sent  la  pratique  familière  des 
procédés  les  plus  délicats  de  la  stalistii|ue  comparée.  L'auteur  sait  les  mettre  en  œuvre 
avec  art  et  par  conséquent  avec  clarté.  Il  faut  espérer  que  les  conclusions  tirées  de  ces 
tableaux  et  de  ces  rapprochements  éclaireront  le  législateur  pour  arrêter  le  progrès  du 
mal.  Il  n'a  que  trop  rarement  à  sa  disposition  des  documents  aussi  exacts. 

L'ouvrage  de  M.  Jacques  Bertillon  montre  comment  et  à  quelles  conditions  ce  résultat 
peut  être  atteint. 

Les  Bourses  de  valeurs  elles  Sociétés  par  actions  font  l'objet  du  troisième  volume 
du  Recueil  de  Dacumeiils  sur  les  valeurs  mobilières  publié,  sous  les  auspices  du  Ministère 
des  Finances  et  de  la  Chambre  syndicale  des  .Agents  de  change,  par  M.  Jobit,  qui  fut  chargé 
à  cet  efl'et  d'une  mission  à  travers  l'Europe.  Ce  volume  contient  pour  cluupie  pays  un  his- 
torique des  transactions  de  la  Bouise,  ou  original  ou  emprunté  aux  meilleures  sources,  les 
textes  fondamentaux  concernant  l'organisalion  des  marchés,  les  lois  établissant  le  régime 
des  Sociétés.  Le  recueil  ainsi  complété  ne  peut  manquer  d'avoir  une  grande  ulililé  prali- 
ipie  pour  les  banquiers  et  pour  tous  ceux  (pii  sont  mêlés  de  près  ou  de  loin  aux  affaires  de 
Bourse. 


VI. 
VARIÉTÉ. 


Prévisions  de  la  récolte  de  l'Indigo  au  Bengale.  (Calculta,  28  octobre  1903.)  — 
Les  districts  proilucteurs  d'indigo  au  liengale  qui  uni  une  superficie  ensemencée  dépassant 
iOOlill  acres  sont  les  suivants  : 

Clianiparam,  avec  Si  000  acres.  Saran,  avec  19  300  acres. 

Miuallarpur,  avec  48  000  acres.  Bliagalpur,  avec  12  000  acres. 

Darblianga,  avec  34  000  acres.  Mough,  avec  11  500  acres. 
Purneati,  avec  23  000  acres. 

Les  pluies  ont  manqué  sauf  dans  les  districts  de  Burdwan,  Midnapui'  et  Rangpur.  Fia 
superficie  ensemencée  d'indigo  a  encore  diminué  cette  année  de  5  00U  acres.  Cette  dimi- 
nution est  due  à  la  concurrence  faite  à  l'indigo  naturel  par  les  produits  synthétiques  ven- 
dus sur  les  marchés  d'Europe  et  d'Amérique.  On  évalue  à  25(>4(t0  acres  la  superficie 
actuellement  ensemencée. 

On  estime  qu'à  l'exception  du  district  de  Purneah,  tous  les  autres  donneront  une  ré- 
colte au-dessous  de  la  normale.  On  évalue,  pour  les  cinq  districts  de  Saran,  Champaran, 
Mii/.zall'erpore,  Darblianga  et  Mough  le  rendement  à  .")lj  p.  100  d'une  récolle  normale  et 
pour  les  autres  à  77  p.  101). 

Le  rendement  total  de  la  récolte  est  évalué  pour  tout  le  Bengale  à  40  376  mannds  (le 
mannd  =  38  kilogr.)  contre  3:2  377  l'année  précédente. 

{Rapport  consulaire.) 
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\II. 


CHRONIQUE    DES    TRANSPORTS. 


1"'  trimestre  1904.  —  Chemins  de  fer. 


France.  —  Notre  Cliroinque  du  mois  d'oclol)re  ilornier  contenait  quehiiies  renseigne- 
ments provisoires  sur  les  résultats  de  Texploitation  de  notre  réseau  en  l',l02.  Nous  pou- 
vons compléter  actuellement  ces  données  partielles,  en  analysant  souimairement  les 
épreuves  de  la  Statistique  des  Chemins  de  fer  français  (Documents  principaux)  alTérenle 
à  cet  exercice. 

Voici  tout  d'abord  les  données  définitives  relatives  à  l'exploitation  de  notre  réseau  d'in- 
térêt général. 

Héseau  d'intérit  général  en  France. 


Longueurs 
exploilées 
kilomètres. 

Milliers  <le  T 

oyageurs  Iransporlès 

Ullllm  di 

toute 
distance. 

:  touuea 

IraDsporlees 

Années. 

toute 

kilomètre. 

kilomètre. 

1902.     .     .     . 

1901.    .    .    . 

38  547 
38  274 

423  252 
418  925 

13  230  ISO 
13  027  367 

122  327 
122  324 

IG  171  692 
16015  lis 

■Différences. 

+  273 

+  4  327 

+  202  813 

+  3 

+  156  574 

On  constate  un  notable  accroissement  du  mouvement  des  voyageurs  et  l'état  presque 
stationnaire  du  transport  des  marchandises. 

Le  trafic,  accusé  par  les  chiffres  ci-dessus,  a  donné  lieu  aux  recettes  et  dépenses  sui- 
vantes, exprimées  en  milliers  de  francs; 


1902  . 
1901 


Différences . 


de  la 
grande  vit 


61S  652' 
034  7S9 


Recettes 

de  la 

petite  vitesse. 

801  995' 
795  323 


+  13  903'  +6  672' 


Recettes  totales 

de 
l'exploitation. 

1  475  449' 
1  457  214 

18  235 


Dépenses  totale: 

de 
IViploitation. 

807  199' 
819914 


Produit  net 

de 

rexploitation. 

668  250' 
637  300 


12  715'       +30  950' 


Le  produit  net,  qui  était  en  recul  de  56  millions  en  1901  par  rapport  à  l'exercice  pré- 
cédent, reprend  son  essor  assez  vigoureusement,  grâce,  en  grande  partie,  à  une  très 
notable  diminution  des  dépenses.  Le  coefficient  d'exploitation  descend  à  54,7  p.  100  con- 
tre 50,3  p.  100,  cliilTie  accusé  en  1901. 

.\vanl  de  passer  à  une  revue  sommaire  des  statistiques  étrangères  les  plus  récentes, 
on  extraira  du  volume  précité  les  données  qui  suivent  sur  les  résultats  de  l'expliiitalioii  du 
réseau  algérien  : 

Réseau  algérien. 


1902     .    .    . 
1901.    .    .    . 

Différences  . 


exploité 


2  967 
2  967 


Voyageurs 
kiloiiiéiriques 


178  873 
168  013 


kilométriqu 


235  209 
220  730 


31  699 
29  754 


Blilliers  de  francs. 

22  593     9  106 
22  727     7  027 

—  134   +2  079 


Allemagne.  —  La  statistique  officielle  des  chemins  de  fer  allemands  afférente  à  l'ex- 
ploilalion  en  190:2  contient  des  renseignements  très  détaillés  sur  les  réseaux  à  voie  nor- 
male et  a  voie  étinile.  Dans  le  premier  de  ces  groupes  sont  compris  les  voies  ferrées 
principales  et  les  chemins  de  fer  secondaires  qui  sont  comparables,  à  certains  égards,  à 
nos  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
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On  donne  ci-dessous  les  résultais  essentiels  de  l'exploilation  de  ces  deux  groupes  en 
i'J02  et  en  l'JOl  : 

Chemins  de  fer  à  voie  tio?»iale. 

1902.  1901.  DilTéronc». 

Longueurs  moyennes  exploitées  (liilomètres) 51  741 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (millions) 21  lOi 

Nombre  de  tonnes  kilouiétriques  (millions) 34  302 

Recettes  brutes  (milliers  de  Irancs) 2  526  707 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs) 1  (iOS  594 

Produit  net  total  (milliers  de  francs) 9IS113 

Produit  net  kilométrique  (francs) 17  744 


50  778 

+   963 

20  600 

+   496 

32  989 

H-  1  313 

2  4G1  534 

+  65  173 

1  G08  4 1  :, 

+   179 

853  119 

+  64  994 

16801 

+   943 

On  conslate  l'accroisseinent  notable  des  recettes  tandis  que  les  dépenses  restent  pres- 
que stationnaires;  il  en  résulle  que  le  coefficient  d'exploilalioii  descend  à  03,7  p.  100  en 
1902;  il  était  de  65,3  p.  100  l'année  précédente.  La  rémunération  du  capital  de  premier 
établissement  s'accroît  à  5,50  p.  lOU  contre  5,35  p.  100  en  1901. 

Chemins  de  fer  d  voie  étroite. 

1902.  1901.  DifTéreocB. 

Longueurs  exploitées  à  la  fin  de  l'exercice  (kilomètres).    .    .  1879  1893  —       14 

Nombre  de  voyageurs  kilométriques  (milliers) 196  862  192  173  +4  679 

Nombre  de  tonnes  kilométriques  (milliers) 88  204  85  185  +3  019 

Recettes  brutes  (milliers  de  francs) 12  935  12  713  +     222 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  francs) 10  823  10  712  +     111 

Produit  net  total  (milliers  de  francs) 2  112  2  001  +     111 

Produit  net  kilométrique  (francs) 1212  1208  +         4 

Le  coefficient  d'exploilation  res.sorl  à  83,7  p.  100  en  1902  el  à  84,3  p.  KW  en  1901; 
la  rémunération  du  capital  de  premier  établissement  s'élève  à  1,40  p.  100  pendant  le  der- 
nier exercice  et  à  1,35  p.  100  pendant  l'exercice  précédent. 

Alsaciî-Loruainf;.  —  Nous  donnons  ci-dessous  quelques  renseignements  récapitulatifs 
sur  l'exploitation  du  réseau  d'Empire,  d'après  le  dernier  compte  rendu  de  l'administration 
de  ce  réseau  : 


Recettes 

kilométrique 


Dépenses  Produit  d€ 

lomélriques.      kilomélriqu 


1902.    .    .    . 
1901.    .   .    . 

Différences. 


1  927 
1  902 


667  351 
647  408 


1  930  420 
1  761  838 


58  460 
56  41S 


43  160 

44  451 


1&300 

11  967 


+  19  943     +168  582        +2  042        —1291        +3  333 


Malgré  l'économie  notable  réalisée  dans  les  dépenses  d'exploitation,  le  coefficient  de 
l'exploitation  ressort  encore  à  70,7  p.  100  contre  75,8  p.  100  l'année  précédente.  Le  re- 
venu du  capital  d'établissement  atteint  3,75  p.  100  contre  2,88  p.  100  en  1901. 

Norvège.  —  La  statistique  officielle  des  chemins  de  fer  norvégiens,  parue  depuis  notre 
dernière  (chronique,  est  atTérente  à  l'exercice  terminé  au  31  mars  1903.  Nous  en 
extrayons  les  données  suivantes  : 


Looguei 
moyenn 
exploile, 


Nombre 
de  voyageurs 
kilométriques. 


Nombre 
ki]o.itétriquc6. 


Dépenses 
kilopiétriquea 


Produit 
kilométrique. 


1902-1903. 
1901-1902. 


2  202 
2  104 


234  S87 
242  535 


158  211 
145  909 


9  697 
9  923 


7  873 

8  322 


2  824 
1  601 
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Le  roeffîcient  irt-xploilntion  ressort  à  Sl,:2  p.  100  pour  I^  dernier  exercice  et  à  83,0 
p.  iOlt  pour  l'exercice  précédent.  L'iiitérèl  du  capilnl  d'établissement  s'élève  de  1,30 
p.  100  en  1901-1902  h  1,49  p.  100  pendant  le  dernier  exercice. 

.Japon.  —  Nous  avons  inséré,  dans  notre  dernière  Chronique,  q;ielques  renseignements 
sur  les  résultats  de  l'exploitation  du  réseau  japonais  pendant  l'exercice  terminé  au  31 
mars  190-2.  Les  publications  plus  récentes  permettent  de  mentionner  aujourd'liui  certaines 
données  afférentes  au  dernier  exercice  1902-1903  et  d'indiquer  le  proi^rès  rapide  réalisé 
en  matière  des  chemins  de  fer,  dans  ce  pays,  qui  attire  actuellement  sur  lui  l'altentiou 
générale. 

Le  premier  chemin  de  fer,  construit  par  l'État  japonais,  a  été  livré  a  l'exploitation  eu 
1872.  Jusqu'à  l'année  1883  l'État  détenait  entre  ses  mains  la  construction  et  l'exploitation 
des  voies  ferrées;  mais  à  partir  de  celte  époque  on  a  institué  le  régime  mixte  qui  existe 
actuellement,  en  édictant  une  loi  sur  les  concessions,  qui  prescrit,  entre  autres,  que  tout 
actionnaire  doit  être  sujet  japonais. 

Voici  les  données  qui  permettent  de  constater  le  développement  du  réseau  et  du  trafic 
pendant  la  dernière  décade. 


1882-1883.  1902-1903. 

Longueurs  exploitées  (liilomèti-es) 183  6  816 

Locoiiiotives  (uonibre) 17  1  ■i2fi 

Voilures  à  voyageurs  (uonibri') 240  4  864 

Wagons  (nomlire) ô03  21505 

Voyageurs  transportes  (milliers) 5  977  111211 

Marchandises  (milliers  de  tonnes) 24  14410 

Le  capital  de  premier  établissement  s'élève  ;i  325  millions  d'yens;  ce  qui  fait  ressortir 
la  dépense  moyenne  kilomélrique  à  130 OUO  fr.,  en  convertissant  le  yen  à  raison  de 
2  Ir.  58  c,  sa  valeur  actuelle. 

Quant  aux  résultats  financiers,  connus  actuellement  pour  l'exercice  terminé  au  31  mars 
1902,  ils  s'élèvent  par  kilomètre  exploité  à  19  581  fr.  de  recettes  brutes,  9  481  fr.  de  dé- 
penses d'exploitation  et  à  10100  fr.  du  produit  net. 

En  résumé,  les  accroissements  des  recettes  brutes  et  des  produits  nets  kilométriiiues 
s'élèvent,  pendant  la  décade  considérée,  respectivement  à  127  p.  100  et  123  p.  100. 

On  ajoutera  pour  terminer  ces  renseignements  que  les  tarifs  des  voyageurs  sont  très 
réduits  au  Japon,  à  savoir  :  0  fr.  048  par  kilomètre  pour  la  première,  0  fr.  032  pour  la 
deuxième  et  0  fr.  010  pour  la  troisième  classe. 

AusTiiALiE.  —  Pour  terminer,  on  résumera,  dans  le  tableau  qui  suit,  les  données  rela- 
tives il  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dans  les  colonies  australiennes,  à  l'exception  de 
la  Tasmanie.  Ces  renseignements  sont  extraits  des  derniers  rapports  officiels  allerents  ;i 
l'exercice  terminé  au  31»  juin  I9ti2  pour  les  cinq  premières  colonies  du  lableau  et  à  l'exer- 
cice terminé  au  1"  avril  1902  pour  la  Nouvelle-Zélande  : 

,„       ,      .  ,  Nombre  Nombre  ni„„.,...  Rémiinirnlion 

Ctnoniiiinlion  Longueurs  ^^  j^  Recettes         Dépenses  p_,^j^j,  ,,„ 

lies  moyennes        voyageurs.  toimes  d'exploita-  eapita! 

....  à  il  brûles.  ,.„„  net.  d'émblisse- 

"''°"""'-  exploitées.    ,„„,^  4i,„„,<,,  ,oute  distance.  "°"-  ment.      . 

Milles  anglais.  Milliers.  MUliers  de  livres  sterling:. 

Nouvcitc-Galles  (lu  Sud .  2  953  30  8S5  6  229  3  669  2  267  1402  3,48 

Victoria 3  265  57  465  3  434  3  368  2  072  1296  3,19 

Oueensland 2  801  4  636  1  726  1  382  993  389  1,94 

Australie  méridionale   .  1736  9  497  1392  1085  090  395  2,98 

Australie  occidentale.   .  1356  8  158  2  019  1521  1256  205  3,58 

Nouvelle-Zélande   ...  2  227  7  356  3  529  1  875  1  252  623  3,43 

IIkrtel. 
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VIII. 

LISTE    DES    DOCUMENTS    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU    1 6    MARS    1904. 


ORIGINE    ET    NATURE 


DOCUMENTS  OFFICIELS. 

Alleniagae. 
Bureau  statistique  de  la  vide  de  Hanovre. 

—  -Vjinuaire  des  comptes  rendus 
mensuels  de  statist.  pour  igoS.  .    . 

Australie. 

(VICTORIA.) 

-  Statistique  du  Gouvernement.  —  An- 
nuaire pour  HJ02 

Autriche. 

Bureau  statistique  de  la  ville  de  Vienne.  — 
Annuaire  statist.  de  la  ville  p.  1901 . 
Bulgarie. 

Direction  de  la  statistique.  —  Mouvement 
commerc.  avec  les  pays  étrang^ers 
(trimestriel)  pour  1903 

États-Unis  d'Amérique. 
Département  du  co  lunerce  et  du  Irai 

—  Rapport  annuel  du  Secrétaire  du 
Département.  1908 

-  (Bureau  de  recensement.)  —  Happort  du 

Directeur  au  Secrétaire  du  Dépari 
du  commerce  et  du  travail.  i'jo3.  . 
France. 

Ministère  des  travauj'  publics.  (Division 
des  mines.)  —  Statist.  de  l'industrie 
minérale  de  1902 

Ministi-re  de  l'intérieur.  (Bureau  de  l'Hy- 
giène publique.)  —  Statist.   sa 
des  villes.  1902 

.yfmist'^re  du  commerce.  (Direct,  du  Tra- 
vail.) —  L'enquête  sur  l'induslri 
du  chifTon  à  Paris.  iyo3 

Ministère  des  Jinances.  —  Annuaire  des 
contributions  directes,  igo'i .    .   .    , 

Ministère  des  colonies.  (Olfire  colonial.) 

—  Tableaux  récapitulatifs  du  com- 
merce des  colonies.  i8'.)3  à  1902  .    . 

Préfecture  du  département  de  la  Seine. 
(Direct,  munie,  des  trav.  du  cadas- 


ORIGINE    ET    NATURE 


tre  de  Paris.)  —  Les  résultats  pour 
la  ville  de  Paris  de  la  suppression 
des  droits  sur  les  boissons.  1908  .    . 

Grèce. 
Ministère   de  l'intérieur.  —  Bulletin    des 
décès  dans  les  villes  de  plus  de 
10  000  habitants.  1908 


ItaUe. 

Direction  générale  de  la  statistique.  —  He- 
censement  de  la  populat.  de  1901 
HI'^  vol.  :  Répartit,  par  professions 
Japon. 
Bureau  de  la  statistique  générale.  —  Mou- 
vement de  la  population  en  1908. 
Roumanie. 
Service  de  la  statistique  générale.  —  Mou- 
vement de  la  popul.  en  1896  et  1897 

Russie. 

Ministère  de  la  justice.  —  Annuaire  stalis- 
lique.  i'-^'  et  2c  parties.  190a  .   . 

OUVRAGES  PRIVÉS. 

Aglmllon.  —  Notice  sur  M.  E.  Lamé- 
Fleurv 

Bertillon  (Dr  J.).  —  L'Alcoolisme  et  les 
moyens  de  le  combattre  jugés  par 
l'expérience 

CoLESco.  —  La  populat.  de  la  Roumanie 

CoLSON.  —  Supplém.  à  l'étude  des  trans- 
ports ettarifs 

Comité  des  houillères.  —  Table  chronol. 
des  circul.  du  2^  semestre  de  igoS. 

Fontaine  (Albert).  —  Les  résultats  pour 
Paris  de  la  suppression  des  droits 
sur  les  boissons 

Nev.marck  (A.).  —  Les  Finances  contem- 
poraines. 2'  vol 


r^b  105 

-^'  115 


PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES. 

{Voir  Bévues  et  Journaux  de  France  et  de 
VÈtranijer^  numéro  de  Janvier  tgo^, 
page  io.) 


IX. 
PRIX    COSTE 


Oojxroou-Rs 


O   3   -  1  9   O  4 


NOTE    EXPLICATIVE 

M.  AJolphe  CosTE,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le  11  oclobre  1901,  lui  a 
fait  un  legs  imiiortant,  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  la  oublicalion  périodique  d'une  évalualion  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

l'n  concours  est  ouvert  à  cet  elTet  en  1904  et  sera  clos  à  la  fin  de  1905. 
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Un  prix  de  ;^000  t'r.,  qui  portera  le  nom  île  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du 
meilleur  mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  d'évaluation 
de  la  fortune  de  la  France  {fortune  publique  et  fortune  privée  ;  capitaux  et  revenus)  ? 

Le  candidat  aura  à  discuter  les  sources  d'iMlorniation  et  à  proposer  des  cadres  statisti- 
ques. Il  pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  particulière  de  la  richesse 
ou  à  une  région  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905, 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général  de  la  Société,  8,  rue  Garancière.  Ils  devront  être  trans- 
mis directement  ou  sous  [ili  recommandé  renfermant  :  1°  le  mémoire  lui-même,  non 
signé,  mais  portant  une  devise;  2'  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envui  signé  du 
nom  avec  l'adresse  du  concurrent,  mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la 
même  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires, 
manuscrits  ou  inédits,  devront  être  écrits  en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils 
deviendront  la  propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Flécliey, 
8,  rue  Garancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et  demie  à  5  heures. 


Le  Gérant  :  G.  Imhaus. 
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I. 

PKOCÈS-VEnBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    20    AVRIL    1904. 

SoMMAinE.  —  Adoptiou  du  procès-verbal  de  la  préccdenle  st!ance.  —  .Xécrulogie.  —  Élection  delinitive 
d'un  membre  tiluloirc.  —  rréseulalinu  de  deux  uouveaux  membres  titulaires.  —  Cor- 
respondance. —  Présentation  des  ouvrages  :  M.  le  Secrétaire  général.  —  Communication 
de  IL  Fernaud  Faurc  sur  la  réorganisation  de  la  statistique  agricole;  discussion  : 
MM.  Levasseur,  Léon  Vassillière,  A.  .Neymarck. 

La  séance  ouvre  à  9  heures  sous  la  présidence  tle  M.  le  D'  CiiEr.viN,  Le  procès- 
vnbal  de  la  séance  de  mars  1904  est  adopté. 

.M.  le  Présibe.nt  a  le  regret  d'avoir  à  informer  la  Société  que  notre  collègue, 
M.  Foiu-nicr  de  Flai.K,  est  décédé  à  Sèvres,  le  10  avril  dernier,  à  l'âge  de  (piatre- 
viiigls  ans. 

M.  Fournier  de  Flaix  faisait  partie  de  notre  Société  depuis  vingt-deux  ans.  Ancien 
notaire,  il  possédait  à  fond  les  questions  fiscales,  et  poursuivait  ses  recherches  à 
l'élranger.  Publiciste  répandu,  il  a  fait  paraître  dans  notre  Journal  de  188:2  à  1898 
di^  nombreuses  études,  telles  que  la  Banque  de  France,  la  Slatislique  agricole 
décennale,  la  Question  monétaire  et  aussi  le  Problème  monétaire,  qui  a  donné  lieu 
à  (piatorze  articles  et  était  sur  le  point  de  se  terminer  quand  la  mort  est  venue  l'in- 
terrompre. La  santé  de  noire  regretté  collègue  ne  lui  permettait  plus  depuis  ([uel- 
ques  années  d'a.ssister  à  nos  séances  ([u'avaient  souvent  animées  sa  verve  et  son 
entrain. 

La  Société  de  statistique  adresse  à  sa  famille,  et  particulièrement  à  celui  de  ses 
fils,  notre  collègue,  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  l'expres- 
sion de  ses  sympathiques  compliments  de  condoléance. 

Est  ratiliée  définitivement  la  nomination,  comtue  membre  titulaire,  de  M.  Morlot, 
inspecteur  de  la  Banque  de  France,  présenté  dans  la  dernière  séance. 

iM.\L  Levasseur,  Doumer  et  Fernand  Faure  présentent,  comine  membre  titulaire, 
M.  Léon  Vassillière,  directeur  de  l'agriculture  au  .Ministère  de  l'agriculture. 

.MM.  Flechey  et  G.  Cadoux  présentent  comme  membre  titidaire  M.  Qnennec, 
directeur  de  l'octroi  de  Paris. 

Conformément  aux  statuts,  ces  candidatures  seront  soumises  à  la  ralitication 
définitive  à  la  prochaine  séance. 

.M.  le  Secrétaire  général  signale,  dans  la  correspondance,  deux  lettres  officielles 
r'rnané'es  du  Bureau  royal  de  statistique  du  Danemark  et  du  Bureau  municipal  d(; 
statistique  de  Dresde,  informant  la  Société  tpie  les  directeurs  de  ces  deux  services 
viennent  d'élre  remplacés  et  sont  aciuellement  MM.  iMichaël  Koefoed  et  D"'  Huafer. 

Lectnic  est  ensuite  faite  des  documenis  officiels  et  privés  transmis  depuis  la  der- 
nièie  séance.  On  en  trouvera  la  liste  page  187. 
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La  parole  est,  donnée  à  M.  l'Vniand  Faurk  |)onr  s;i  communication  sur /«  Réorga- 
nisation du  la  slalisli(]iic  agricoh'. 

L'orateur  a  pensé  iiu'il  était  utile  li'altirer  Tallention  de  la  Société  sur  la  réor- 
ganisation de  la  statistique  agricole  olficielle,  visée  par  les  décrets  des  25  avril  10(11 
et  "21  août  190-2. 

Le  premier  a  trait  à  l'organisation  de  l'OfTice  de  renseignements  agricoles  ;  le  se- 
cond concerne  plus  spécialement  la  statistique  agricole  proprement  dite,  en  insti- 
tuant des  conmiissions  communales  et  cantonales  de  statistique. 

M.  Fcrnand  Faure  rappelle  à  cette  occasion  que  celte  idée  de  commissions  locales 
n'est  pas  nouvelle;  le  décret  du  1"  juillet  1852  avait  déjà  essayé  de  la  réaliser.  Ce 
décret  et  le  rapport  (pii  le  précède  constituent  des  documents  de  premier  ordre 
dans  l'histoire  de  la  Statistique  française.  Le  rappoi'l,  notamment,  est  aussi  remar- 
(pial)le  par  la  forme  que  par  la  hauteur  et  la  justesse  des  vues  sur  le  rôle  de  la 
statistique.  L'orateur  regrette  de  ne  pouvoir  en  citer  que  quelques  lignes.  .Mais  il 
espère  qui'  le  Journal  de  la  Société  de  Slatisligue  pourra  aisément  combler  celle 
lacune  (1). 

Le  décret  de  1852  avait  une  portée  très  générale.  Il  organi.sait,  en  la  confiant  à  des 
commissions  cantonales,  toute  la  statistique  économi((ue,  sociale,  démograpliique 
et  non  pas  seulement  la  statistique  agricole.  Ses  dispositions  n'ont  malheureusement 
jamais  éh'  appli(|uées  dans  leur  ensemble.  Elles  ne  l'ont  été  qu'en  matière  agricole, 
et  en  se  heurlanlà  des  obstacles,  ignorance  des  uns,  iiidillérence  des  autres,  qui  ont 
singulièrement  réduit  la  portée  des  effets  qu'on  pouvait  en  attendre.  Kt  c'est  juste- 
ment l'insuHisance  de  celte  application,  trop  souvent  constati'e  dans  ces  dernières 
années,  en  particulier  à  l'occasion  des  opérations  du  service  du  ravitaillement,  qui 
aprovoqué  les  décrets  de  1001  et  de  1902.  Moins  ambitieux  que  le  décret  de  1852, 
quoique  ins|)irés  par  les  mêmes  idées  générales,  ces  décrets  sont  exclusivement  con- 
sac'és  à  la  .^-talistique  agricole. 

L'orateur  juge  inulile  d'insister  longuement  sur  l'importance  et  la  nécessité  d'une 
bonne  stalisti(]U('  agricole,  c'est-à-dire  de  la  connaissance  exacte  du  capital  agricole, 
de  son  revenu,  des  ressources  et  des  forces  mises  à  la  disposition  de  la  population 
rurale.  .Mais  il  lient  à  faire  observer  que  les  diflicultés  d'im  pareil  travail  égalent 
son  importance,  et  ces  difficultés  tiennent  non  seuleiuenlàla  masse  énorme  <les  faits 
sur  les([uels  il  doit  porter  et  à  leur  dissémination  sur  foute  la  surface  de  la  France, 
mais  à  la  nature  particulièrement  défiante  delà  population  agricole,  à  son  ignorance 
des  services  que  pouri-ait  lui  rendre  la  statistique  et  à  la  confusion  qu'elle  commet 
trop  aisément  entre  l'investigation  statistique  et  l'investigation  fiscale. 

Examinant  ensuite  l'organisation  nouvelle,  M.  Fernand  Faure  dit  ([ue,  fondé  sui' 
la  temie  d'un  registre  di;  culture  dressé  dans  chaque  commune,  le  nouveau  système 
reçoit  son  application  tant  pour  les  statistiques  annuelles  que  jiour  les  statistitpies 
périodiques,  par  le  fonctionnement  successif  d'organes  difl'érenls  : 

1°  D'une  commission  communale  chargée  de  recueillir  dans  chaque  commune  les 
éléments  primitifs  .servant  de  base  aux  enquêtes  et  de  tenir  le  registre  des  cultures  ; 

2"  D'une  commission  cantonale  chargée  de  centraliser  les  travaux  des  commissions 
communales  ; 

.'J"  Des  professeurs  d'agriculture  du  chef-lieu  d'arrondissement  chargés  de  résu- 
mer les  tableaux  cantonaux  ; 

/(•"  Du  professeur  départemental  chargé  de  récajutuler  les  tableaux  d'arrondisse- 
ment ; 

.5"  De  rOlïice  des  renseignem^nts  agricoles,  au  Ministère  ds  l'agriculture,  chargé 
d'opérer  la  totalisation  des  résultats  pour  l'ensemble  de  la  France  ; 

G"  D'un  comité  consultatif  de  statistique  agricole,  siégeant  au  ministère  de  l'agri- 
culture, chargé  de  contrôler  l'ensemble  des  travaux  et  de  donner  son  avis  sur  les 
résultats  généraux  de  l'enquête. 

M.  Fernand  Faure,  tout  en  apiM'ouvant  en  principe  cette  belle  organisation,  ex- 


(Ij  Yuir  le  procliaia  numcro  de  juin. 
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pi-imo  la  crainte  que  lui  inspire  ce  mécanisme  si  vaste  el  si  complexe.  Il  faut  pré- 
voir l'insullisance  des  crédits  qui  seront  fournis  par  le  Parlement  pour  en  assurer  le 
fonctionnement.  Et  puis  cette  immense  armée  de  plusieurs  centaines  de  milliers  de 
statisticiens  communaux  et  cantonaux  a  beau  être  imposante  par  le  nombre,  elle  est 
inquiétante  au  point  de  vue  de  la  capacité.  Néanmoins,  l'orateur  voit  un  grand  avnn- 
tai^e  et  une  garantie  précieuse  à  la  centralisation  au  cbef-lieu  de  clnupie  dcpai'te- 
ment  des  travaux  des  commissions  communales  el  cantonales.  Cette  mesure  peut 
s'elfectuer  avec  fruit,  si  le  professeur  déparlemenlal  d'agriculture,  lionnne  compé- 
tent, a  su  s'assui'er  par  son  influence  el  son  autorité  personnelle  le  concours  moral 
des  populations.  Il  faut  que  les  professeurs  d'agriculture  soient,  dans  tous  nos  dé- 
partements, en  même  temps  que  les  directeurs  et  les  inspirateurs  de  lt)ules  les  opé- 
rations de  .statistique  agricole,  les  éducateurs  de  nos  populations  rurales  en  ce  qui 
concerne  le  rôle  et  FutUité  de  la  statistique  agricole.  Le  concours  et  la  confiance  de 
ces  populations  est  une  condition  indispensable  do  l'établissement  d'une  bonne  sta- 
tistique. C'est  par  les  professeurs  d'agriculture  que  ce  concours  et  cette  confiance 
peuvent  être  obtenus.  Et  peut-être  conviendrait-il  aussi  dans-ce  but  que  la  Société 
(le  statistique  émit  le  vœu  que  des  notions  au  moins  éié-uientairesde  sialisli(]ue  fus- 
sent données  aux  futurs  professeurs  d'agriculture. 

L'orateur  termine  en  disant  qu'à  côté  de  l'iulérèt  pureuicnl  écoiiomi(|U(!  de  la 
statistique  agricole,  il  y  a  aussi  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la  défense  na- 
tionale. Le  Ministère  de  la  guerre,  en  efl'et.ne  peut  se  passer,  soit  pour  le  temps  di; 
paix,  soit  pour  le  temps  de  guerre,  de  la  connaissance  aussi  exacte  (|ue  possible  des 
ressources  agricoles  du  pays.  Et  c'est  pourquoi  il  a  associé  ses  eflbrts  à  ceux  du 
Ministère  de  l'agricultuie  dans  la  |tn''paration  de  l'oi'ganisalion  nouvelle  de  la  sta- 
tisti(pie  agricole. 

Cette  communication  est  accueillie  avec  un  très  vif  intérêt. 

M.  Lev.\sseur  demande  à  faire  certaines  obseï  valions.  Il  fait  remaripier  tout 
d'abord  (|ue  iM.  Fernand  Faure,  après  avoir  conunenté  le  décret  du  1"  juillet  LSâ^i, 
qui  constitue  les  commissions  cantonales,  a  passé  ensuite  en  revue  les  principales 
dispositions  des  décrets  de  1901  et  de  100:2  qui  réorganisent  la  statisliipie  agricole, 
mais  sans  faire  allusion  aux  travaux  considérables  dus  à  ces  mêmes  commissions  el 
d'où  sont  sorties  les  grandes  statistiques  agricoles  décennales  de  l8Si  et  de  ISO::^. 

M.  Levasseur  rappelle  que  c'est  bien  en  185:2  (pie  lesdites  commissions  furent 
instituées,  mais  déjà  antérieurement  llippolyte  Passy  avait  songé  à  les  organiser. 
Toutefois  il  dut  se  contenter  pour  la  statistique  agricole  de  1840  (la  première  œuvre 
du  genre)  du  concours  plus  ou  moins  officiel  d'un  certain  nombre  d'iionnnes  conipi'- 
tents  désignés  par  les  préfets.  Le  décret  du  1"' juillet  1852  ne  fui  pas  d'ailleurs 
suivi  iniuiédiatement  d'exécution  et  ce  n'est  qu'en  1802  (pie  les  commissions  canto- 
nales ont  fonctionné,  lors  de  l'emiuéte  décennale  (jui  a  élé  faite  à  cette  épo(pie  el 
dont  les  résultats  conslituenl  mi  monument,  un  fonds  de  connaissances  précist^s. 

Les  événements  de  1870-1871  ne  permirent  pas  de  publier  en  1872  une  statis- 
tique agricole  décennale.  La  statistique  décennale  de  1882,  due  aux  commissions 
cantonales  réorganisées  à  cet  effet  par  les  soins  de  M.  Tisserand,  fut  au  contraire 
excellente.  Mais,  dès  1886,  ces  commissions  tombèrent  en  désuétude  et  ne  furent 
reconstituées  que  pour  l'enquête  de  1892,  établie  également  par  les  soins  de  M.  Tis- 
serand et  publiée  sous  les  auspices  de  son  successeur  .M.  Léon  Vassillière. 

Il  est  certain  que  cet  organisme,  fonctionnant  avec  le  concours  de  commissions 
ou  de  sous-commissions  communales,  présente  suftisannnent  de  gaianties  pour  qu'il 
y  ait  lieu  d'en  assurer  le  développement.  Ce  qui  manque,  c'est  l'argent,  quoiqu'il  y 
ait  lieu  de  faire  entrer  en  ligue  de  compte,  dans  une  certaine  mesure,  les  distinctions 
"  bonorifiipies  par  lesquelles  le  gouvernement  récompense  des  concours  purement 
gratuits. 

On  a  souvent  dit  que  la  statistique  agricole  est  une  de  celles  qui  sont  le  plus  criti- 
quées, qu'elle  sert  de  plastron  à  ceux  qui  n'ont  pas  confiance  dans  la  statistique. 

A  cela  il  y  a  lieu  de  répondre  :  1"  que  les  éléments  de  la  statistique  agricole,  pour 
des  motifs  d'ordre  très  divers,  ne  peuvent  être  relevés  individuellement  et  consti- 
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tuenl  à  ce  titre  iiii  Iravnil  d'évaluation  ;  2°  que  ses  variations  sont  soumises  à  la  volonté 
de  personnes  (jui  croient  avoir  intérêt  à  tromper  les  enquêteurs.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  en  France  que  les  choses  se  passent  ainsi;  il  en  est  de  même  dans  tous 
les  pavs.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  où  000  commissions  communales  nous  fournissent  des 
«  à  peu  près  »,  ce  sont  là  des  nisultats  plus  ou  moins  consciencieux,  mais  pn-cieux 
parce  ([u'ils  sont  établis  sur  place  et  sont  quand  même  le  rellet  approximatif  de  la 
vérité. 

En  effet,  les  exagérations  par  trop  intéressées  et,  d'autre  part,  les  dissimulations 
volontaires  ressortant  bien  davantage  dans  un  petit  cadre  et  les  commissions  com- 
munales ont  à  leur  disposition  des  points  de  repère  et  de  contrôle.  C'est  pour  cela 
qu'il  est  essentiel  il'y  introduire  des  hommes  compétents  et  éclairés. 

En  ce  qui  concerne  la  réunion  et  la  centralisation  des  renseignements  néces- 
saires, M.  Levasseur  ne  pense  pas  qu'il  soit  profitable,  à  l'exemple  de  nombreuses 
statistiques,  celle  du  recensement  notamment,  de  ramener  tout  au  centre,  c'est-à- 
dire  au  Ministère  de  Uagriculture.  Il  y  a  des  statistiques,  comme  celle  de  renseigne- 
ment primaire  et  celle  de  l'agriculture,  qui  gagnent  à  ne  pas  être  centralisées. 

Le  résultat  cberché  peut  être  obtenu  à  l'aide  des  professeurs  départementaux 
d'agiirulture  tpii,  à  l'heure  actuelle,  sont  au  complet  et  présentent  toutes  les 
garanties  désirables  de  compétence  et  seraient  chargés  de  contrôler  les  travaux  des 
commissions  ressortissant  à  leur  circonscription  et  d'en  transmettre  les  résultats. 
Celles-ci  jouent  le  rôle  de  commissions  consultatives.  C'est  la  Direction  de  l'agricul- 
ture qui  est  responsable.  Ces  commissions  contribueraient  à  l'élaboration  des  statis- 
tiques agricoles  annuelles  comme  à  celle  des  grandes  statistiques  agricoles  pério- 
di(jues  beaucoup  plus  étendues. 

A  ce  propos,  M.  Levasseur  déclare  être  convaincu  de  la  nécessité  d'une  statistique 
agricole  annuelle  offrant  des  indications  sounnaires,  mais  suffisantes,  sur  l'état  de 
l'agriculture.  Il  est  également  parlisan  de  la  publication,  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées,  d'un  travail  beaucoup  plus  complet,  qui  permette  à  la  fois  de 
mesurer  les  erreurs  de  la  statistique  annuelle  et  d'en  modifier  au  besoin  les  cadres. 
Cette  publication  peut  avoir  lieu  tous  les  dix  ou  (|uiuze  ans.  C'est  la  base  fixe  par 
excellence,  la  borne  qui  permet  de  mesurer  les  inexactitudes  relevées  dans  le  chiffre 
des  récoltes,  par  exemple.  Le  cultivateur  a  une  tendance,  en  effet,  à  diminuer 
plutôt  qu'à  augmenter  le  produit  de  sa  terre  ;  le  cas  n'est  pas  particulier  à  la  France, 
l'our  agir  de  la  sorte,  il  a  deux  motifs  :  d'abord  la  crainte  de  l'impôt.  Mais  ce  n'est 
pasliiut;il  a  intérêt  à  diniimier,  parce  ipie  moins  il  déclare,  plus  il  contribue  à 
maintenir  les  prix.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre  le  résultat  est  le  même. 

.M.  ixvasseur  insiste  sur  les  avantages  que  lui  parait  présenter  la  statistique 
périodique.  Les  relevés  annuels  n'offrent  forcément  que  des  chiffres  bruts,  non 
suivis  de  conmientaires  ou  d'études  agronomiques.  Or,  il  importe,  en  outre,  que 
l'administrai  ion  dise  son  mot  sur  l'état  de  l'agriculture,  fasse  œuvre  de  savant.  Il 
serait  intéressant  que  la  Direction  de  l'agriculture  hasardât  de  temps  à  autre  un 
travail  scieulifiqiu!,  dans  lequel  elle  étudierait  certaines  questions  d'économie  so- 
ciale :  rendement,  richesse  agricole,  produit  brut,  produit  net,  etc.  Ce  travail 
contiendrait  non  pas  des  évaluations  précises,  mais  de  simples  indications  qui 
pourraient  être  considérées  comme  des  jalons  posés  en  vue  de  la  direction  à  donner 
aux  Miipréciations  que  publicisles,  journalistes,  hommes  politiques  ne  manquent 
jamais  de  formuler  en  pi'é.sencc  des  renseignements  qui  leur  sont  fournis.  L'opi- 
nion, ainsi  exprimée,  du  Ministère  de  l'agriculture,  ne  peut  qu'i'claircr  la  discussion 
et  être  profiiable  à  la  science  et  à  l'intérêt  public. 

M.  Levasseur  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  peut-être  intéi-èt  à  séparer  la  con- 
naissance de  la  superficie  de  la  connaissance  du  rendement.  Les  intéressés  sont,  en 
cffi't,  plus  dispo.-;és  à  donner  la  superficie  réelle,  fanant  au  rendement,  il  peut  être 
(■value.  On  pom-rait  même  s'adresser  à  un  certain  nombre  de  commettants,  d'agri- 
culteurs, à  l'aide  desquels  on  s'éclaiierait  sur  le  rendement  et  demander  sur 
place  les  superficies;  on  établirait  ainsi  un  contrôle  entre  le  professeur  et  l'agri- 
culteur. 
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M.  Vassillière,  Directeur  de  rAiiriculture,  répond  à  M.  Levasseur  que  la  slatis- 
li([ue  décennale  se  distini>uc  surtout  des  statistiques  annuelles  par  les  nombreux 
cliapilres  qu'elle  consacre  à  l'économie  rurale  proprement  dite  :  répartition  du  ter- 
ritoire entre  les  diverses  catégories  d'exploitants,  propriétaires,  fermiers,  métayers, 
etc.;  étendue  des  exploitations  rurales,  valeur  vénale  et  locative,  salaires,  elc.  Or 
il  a  paru  à  l'administration  que  les  variations  qui  se  produisaient  dans  cet  ordre 
d'idées  pendant  une  période  de  dix  ans  n'étaient  pas  assez  importantes  pour  com- 
penser les  erreurs  commises  inévitablement  lorsqu'il  s'agit  de  recueillir  des  chiffres 
d'une  nature  au-^si  délicate.  En  elVet,  bien  que  les  questionnaires  adressés  aux  per- 
sonnes chargées  de  fournir  les  éléments  de  ces  statistiques  soient  accompagnés  d'ins- 
tructions précises,  leur  interprétation  est  des  plus  variables,  ainsi  qu'il  a  été  possible 
de  le  constater  au  cours  de  conversations  nombreuses  tenues  à  ce  sujet  avec  les 
prrsonnes  les  plus  autorisées,  les  plus  compétentes.  C'est  pour  ce  motif  qu'au  Mi- 
nistère de  l'agriculture  on  estime  qu'il  n'est  utile  de  procéder  que  tous  les  quinze 
ou  vingt  ans  aux  grandies  enquêtes  portant  sur  un  nombre  considérable  de  points 
et  dont  l'établissement  sur  des  bases  sérieuses  coûterait  d'ailleurs  beaucoup  d'ar- 
gent. 

M.  Levasseur  signale  à  cette  occasion  qu'aux  Étals-Unis  le  reecnsemi'nt  de  1890 
a  coûté  plusieurs  millions  de  dollars. 

M.  Vassillière.  —  En  comptant  un  miniimun  de  100  fr.  par  connnune  on  arri- 
verait, pour  les  3'400'Vommunes  rurales  de  France,  à  un  total  de  3 400  000  fr.  Il 
faut  donc  se  borner  à  utiliser  les  éléments  d'informations  dont  on  dispose  pour  éta- 
blir des  statistiques  annuelles  aussi  complètes  et  aussi  exactes  que  possible.  C'est 
surtout  le  but  visé  par  le  décret  du  37  août  100:2  ;  les  conmiissicns  qu'il  a  insti- 
tuées sont  aujourd'hui  organisées.  Celles  qui  donnent  les  meilleurs  résultats  sont 
les  commissions  communales.  Au  contraire  de  ci'  que  ron  pourrait  penser,  dans  le 
[dus  grand  nombre  des  cas,  les  commissions  cantonales  n'ont  rendu  <pie  des  ser- 
vices peu  appréciables,  et,  dans  un  certain  nondu'e  d'autres,  elles  ont  été  de  vérita- 
bles impedinienkt . 

Il  y  a  de  ce  côté  une  rétorme  à  étudier.  Ce  n'est  pas  la  seule  du  reste,  car  le  ser- 
vice de  l'Oflice  de  renseignements  agricoles  s'elforce  d'ami'liorer  constamment  ce 
qui  exist(>.  11  estime  que  s'il  est  important  de  ne  pas  moilifier  à  tout  propos  les  mo- 
des de  procéder,  \l  est  non  moins  nécessaire  de  profiter  de  l'expérience  acquise  en 
se  rendant  dans  les  départements  pour  étudier  sur  place  le  fonctionnement  des  ser- 
vices de  statistique.  C'est  ainsi  que  le  Comité  consultatif  de  statistique,  institué  au 
.Ministère  de  l'agricultui'e,  va  être  saisi  à  bref  délai  de  propositions  avant  jiour 
objet  des  modifications  à  apporter,  notamment  aux  questionnaires  aclueili/ment  en 
usage. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  (|ue  la  communication  de  M.  Fernand  Faure 
est  tellement  vaste  et  mérite  de  si  grands  développements  qu'il  serait  désirable  que 
la  suite  de  la  discussion  en  fût  remise  à  la  première  séance. 

Plusieurs  questions  pourraient  être  examinées  : 

1°  Les  méthodes  employées  à  l'étranger  pour  établir  les  statistiques  agricoles; 

3°  Les  causes  de  cet  état  d'esprit  des  populations,  dont  parlait  notre  collègue 
.M.  F.  Faure,  et  quels  moyens  employer  pour  y  remédier; 

3°  Examen,  dans  tous  ses  détails,  de  la  circulaire  du  1"  juillet  1902  ; 

i"  El  enfin,  la  Société  de  statistique  pourrait  indiquer  les  statistiqu(^s  agricoles 
qui  manquent  ou  celles  qui  pourraient  être  complétées  ou  modifiées. 

M.  le  Président,  vu  l'heure  avancée,  clùl  la  discussion  qui  sera  continuée  à  la 
séance  de  mai. 

La  séance  est  levée  à  H  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Président, 

E.  Flechky.  D''  Cher  vin. 
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II. 
LI:;S  ÉMISSIONS  ET  LF.S  RE^mOURSKMENTS  DES  CHEMINS  DE  FER  EN  1903. 

MODE    DE    l'LACEMExNT    ET    DE    HEMBOURSEMENT. 
I. 

Mes  cheus  Confrères, 

La  stiUisti([iii'  (jiic  j'aurai  riionneur  de  vous  piésenler  ce  soir  sera  établie  sur  les 
inèmes  bases  que  celles  que  je  vous  soumets  tous  les  ans  sur  le  même  sujet. 

1"  Relevé  total  des  obligations  3  p.  100  et  21/2  vendues  en  1903  par  chaque 
Compagnie  ;  montant  produit  par  ces  ventes  ; 

2' Indication  du  nombre  d'obligations  3  p.  100  vendues,  par  Compagnie,  avec 
les  pi'ix  moyens  de  vente  et  le  montant  produit  par  ces  ventes  ; 

3°  Mêmes  renseignements  sur  les  obligations  2  1/2  p.  100  ; 

4"  Relevé  total  des  ventes  d'obligations  2  1/2  depuis  leur  création  en  ISitS  ; 

5°  Relevé  total  des  obligations  remboursées  on  1903  et  depuis  1885  ; 

0°  Rappel  des  émissions  d'obligations  vendues  et  du  prix  de  vente  depuis  1885. 

J'y  ajouterai  quelques  considérations  sur  le  mode  de  placement  qu'emploient  les 
Compagnies  pour  obtenir  les  capitaux  qui  leur  sont  nécessaires  et  pour  répondre 
aux  goùls  du  public.  Je  dirai  quelques  mots  du  mode  d'amortissement  employé 
pour  ces  litres,  des  charges  que  cet  amortissement  impose,  car  sa  durée  diminue 
d'année  en  année,  et  incidemment,  si  le  temps  me  le  permet,  d'un  nouveau  système 
d'amortissement  que  l'on  pourrait  concevoir  non  seulement  pour  lesCornpagnies  de 
chemins  de  fer,  mais  pour  les  grandes  sociétés  industrielles. 

Ces  slatistt(jues,  ces  éludes  tinancières  sont  nécessaires  et  doivent  être  constam- 
ment mises  à  jour,  parce  que  la  question  des  chemins  de  fer,  des  moyens  de  crédit 
et  du  crédit  lui-même  dont  disposent  les  Compagnies  a  une  grande  importance  au 
point  de  vue  statistique  et  économique  sans  doute,  mais  surtout  au  point  de  vue 
des  intérêts  publics  et  privés. 

Ainsi  que  je  le  faisais  remarquer  déjà  dans  une  communication  à  la  Société  de 
Statistique  en  1901  (Voir  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1901, 
p.  16-4),  cette  question  doit  être  envisagée  aux  divers  points  de  vue  suivants  : 

1"  Au  point  de  vue  du  crédit  de  l'Étal.  Les  Compagnies  sont  des  associés  ;  elles 
doivent  êti'c  ménagées  cl  non  surcliargécs  ; 

2°  Au  point  de  vue  du  crédit  publie  el  privé.  Les  Compagnies  ont  en  circulalion, 
à  l'heure  actuelle,  23  milliards  d'aclions  et  d'obligations  appartenani  à  700  000  ou 
800  000  familles,  qui  se  contentent  d'un  modeste  revenu,  3  1/2  p.  100  sur  les 
actions,  3  p.  100  sur  les  obligations,  pour  avoir  la  sécurité  du  capital  ; 

3°  Au  point  de  vue  de  nos  budgets  actuels.  La  prospérité  des  Compagnies  ne 
peut  leur  être  indifférente  :  la  garantie  d'intérêts  s'élève  ou  diminue  suivant  que 
celte  prospérité  reste  stalionnaire,  s'abaisse  ou  se  développe  ;  plus  prospère  est 
et  sera  la  situation  des  Compagnies,  plus  vile  s'effectuera  le  remboursement  des 
avances  laites  par  le  Trésor  au  titre  de  la  garantie  d'intérêts  ;  plus  vite  se  rappro- 
chera la  période  de  partage  des  bénéfices  entre  les  Compagnies  et  l'Élat  ; 
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A"  Au  point  de  vue  de  nos  budgets  futurs.  Cette  question  n'est  pas  moins  grave. 
Toute  cette  ininieuse  fortune  —  4:5  milliards,  soit  à  3  milliards  près  le  montant 
de  la  dette  publique  consolidée  en  rentes  —  fera  retour  à  l'Élat.  Il  s'agit  là  d'une 
recette  brute  d'environ  1  500  millions;  d'une  recette  nette  de  750  millions,  c'est-à- 
dire  encore  presque  l'équivalent  des  sonmies  nécessaires  au  service  dc'  la  dette  pu- 
bli(|ue; 

5°  Ail  point  de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie.  Plus  grande  est  la  prospérité 
des  Compagnies,  plus  élevé  est  leur  crédit,  plus  facilement  les  capitaux  viennent  à 
elles,  plus  il  leur  est  facile  de  réduire  les  frais  de  transports  des  voyageurs  et  des 
marchandises; 

6°  Au  point  de  vue  social,  cette  (lueslion  est  considérable,  étant  donné  que  le 
personnel  des  Com|)aonies  comporte  plus  de  250  000  agents  recevant  en  traitements 
et  salaires  plus  de  330  millions,  sans  compter  les  allocations  patronales  pour  les 
pensions  de  retraite  et  les  œuvres  de  mutualité  et  d'assistance. 

D'après  la  statistique  publiée  fin  décembi'e  1901  par  le  Ministère  des  travaux 
publics,  le  nombre  de  personnes  employées  par  les  divers  réseaux,  y  compris  celui 
de  l'État,  s'élève  à  398  490  persomies  : 


Ailininistralioii  centrale  .    . 
Mouvement  et  exploilalinn  . 
Traction  et  nialériel.    .    .    . 

Voies  et  bàtiinenls   .... 

Auxiliaires    ....... 

Femmes 


Eut. 

r.raiidos 

coinpaguii'!.. 

IWs.mix 
socoodaires. 

TolaiiT. 

ins 

2  791 

279 

3  238 

4  9i:] 

I18  5(i;i 

9811 

1 23  ;!9C. 

:M74 

7r)2UI 

714 

79  137 

4  224 

7;vji-,i 

\  022 

79  207 

1488 

82  728 

947 

85163 

2  245 

24  779 

334 

27  358 

Total 10  2(12         378  tu  1         4  270         398  499 

La  situation  des  institutions  tie  retraites  en  faveur  dos  cliemins  de  1er  était  la 
suivante  au  31  décembre  1901  : 

Nombie  tie  participants 2nr)9.")7 

Nombre  de  retraités .")2  40l 

Montant  des  capitaux  réservés  pour  le  service  des  retraites 

ii  la  lin  (le  l'année 50(1  7S3  148  fr. 

Quant  aux  institutions  de  .«ecours,  la  situation  était  la  suivante  au  31  décembre 
1901  : 

iS'ombre  de  participants 40  979 

Nombre  de  secourus 4  3H7 

Capitaux  réservés  pour  le  service  de  secours. 4,">ll714fr. 

On  voit  toute  l'importance  de  ces  questions  : 

Crédit  de  l'État,  crédit  privé,  situation  de  nos  budgets  actuels,  situation  de  nos 
budgets  futurs,  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  intérêt  social,  sans  parler 
des  aclionnaires  ni  des  obligataires  dont  les  litres  représentent  à  l'heure  actuelle 
une  valeur  vénale  de  23  milliards,  c'est-à-dire  le  quart  de  la  fortune  mobilière 
appartenant  en  propre  à  nos  capitalistes  français,  le  tiers  de  cette  même  fortune 
placée  en  valeurs  et  titres  français. 


—  1G4 


II. 


Nombre 

d'obligalious 

vendues. 

Montant   |irodiiil 
par 

2816(1 

12  381430 

88  091 

39  422117 

38  818 

17  173  306 

36196 

16  361  133 

109  2-22 

48  328  090 

46  20.") 

10  98.')  000 

346  752 

153  651  076 

Après  ces  détails  préliminaires,  j'aborde  le  sujet  principal  dont  les  grandes  lignes 
ont  été  exposées  au  début  de  ci'tte  comiiiunicalion. 

Montant  total  des  obligations  2  1;2  et  3  p.  100  vendues  en  1  903. 


Est 

Lyon . 

Midi 

Nord 

Orléans 

Ouest   ....... 

Totaux  .... 

L'ensemble  des  obligations  2  l/:2  et  3  p.  100  vendues  en  1003  s'élève  à  340  75-2 
pour  un  capital  de  153  051  070  fr.,  ce  qui  représente  pour  environ  300  jours  non 
iëriés  un  placement  moyen  ])ar  jour  de  1  155  obligations  pour  un  capital  de 
51-2  000  IV. 

La  Compagnie  de  Paris-Orléans  tient  la  tète  avec  109  222  obligations  vendues 
pour  un  capital  de  48  328  000  fr.  ;  viennent  ensuite  le  Lyon  avec  88  091  obligalions 
pour  39  422  117  fr.;  l'Ouest  avec  46  205  obligations  pour  19  985  000  fr.  ;  le  Midi 
avec  38  878  obligalions  pour  17173300  fr.;  le  Nord  avec  36  190  obligations  pour 
16301  \Si  fr.;  l'Kst  avec  28  160  obligalions  pour  12381  430  fi'. 

III. 
Obligations  3  p.  100  vendues  en  1903. 


Est  .  .  . 
Lyon  .  . 
Midi.  .  . 
Nord  .  . 
Orléans . 
Ouest .    , 


Totaux . 


Nombre 

d'aMigalions 

vcutluos. 

Pnx  moyeu 

(les 

veQti'S. 

Mnutaiit  jiroduit 

par 

ces  ventes. 

l.-)040 
69  849 

460,68 
4.')6,3.") 

6  928  627 
31876171 

32  6.")9 
27  381 

448,106 
462,1-29 

14  634  711 
12  6r)3  .MO 

'.10  385 

448,807 

40  .562  800 

31  891 

416,33 

14  234  000 

267  205 

120  889  849 

De  même  que  les  années  précédentes,  les  six  Compagnies  ont  vendu  des  obliga- 
tions 3  p.  100  concurremment  avec  des  obligations  2  1/2,  donnant  ainsi  salisfaction 
aux  goûts  et  aux  convenances  du  public.  Si  le  revemi  net  des  obligations  3  p.  100 
est  de  (|uelques  centimes  plus  élevé  que  celui  des  obligations  2  1/2  p.  100,  par 
contre  la  prime  au  remboursement  est  j)lus  élevée  sur  Tobligation  2  1/2  que  sur 
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l'obligation  ^3  p.  100;  le  capilalisle  qui  désire  obtenir  le  maximum  de  revenu  pour 
ses  capitaux  choisit  l'obligation  S  p.  100,  celui  qui  préfère  un  accroissement  de 
capital  choisit  l'obligation  3  Ij'i. 

Les  prix  de  vente  ont  varié  de  M6  à  460,  en  chilTres  ronds,  soit  un  prix  moyen 
de  453  fr. 

En  1902,  les  pi-ix  de  vente  avaient  varié  de  457  à  4G'2  fr. ,  soit  un  prix  moyen  de 
459  fr.  50  c.  ;  en  1901,  les  prix  de  vente  avaient  varié  de  448  à  450,  soit  un  prix 
moyen  de  452  fr. 

Le  prix  moyen  de  vente  est  de  1  fr.  plus  élevé  qu'en  1901  et  6  fr.  50  c.  plus  bas 
qu'en  1903. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en,  étonner.  Les  mêmes  diiïérences  se  retrouvent  dans  les 
prix  des  rentes  sur  l'État. 

En  190:>  le  prix  moyen  du  3  p.  100  a  été  100,225. 

En  1903  le  prix  moyen  du  3  p.  100  a  été    98,21 . 

De  1902  h  1903,  le  prix  moyen  de  la  rente  3  p.  100  a  baissé  de  4  fr.  Une  baisse 
de  4  fr.  par  3  fr.  de  rente  devrait  représenter  exactement  17  fr.  93  c.  de  baisse  par 
ol)Iigation  de  chemin  de  fer  rapportant  net  au  porteur  13  fr.  46  c. 

Or,  nous  venons  de  voir  que,  dans  l'ensemble,  le  prix  moyen  de  vente  des  obli- 
gations 3  p.  100  de  chemins  de  fer  en  1903  a  été  seulement  de  6  fr.  50  c.  inféiieur 
à  celui  de  1902,  ce  qui  prouve  incontestablement  le  grand  crédit  personnel  des 
Compagnies  et  la  confiance  qu'elles  inspirent. 

Elles  ont  placé  leurs  obligations  moins  cher  qu'en  1902,  la  baisse  de  la  rente 
(levait  influencer  les  cours  des  valeurs  de  placement,  mais,  en  somme,  les  prix  de 
vente  qu'elles  ont  obtenus  sont  plus  élevés  que  si  l'État  lui-même  avait  vendu  des 
rentes  pour  obtenir  le  même  capital  qu'elles  se  sont  procuré,  sans  peser  sur  le 
marché,  sans  émission  publique,  rien  que  par  leurs  procédés  halntucls  de  place- 
ment. 

Le  prix  moyen  total  de  vente  des  obligations  des  six  grandes  Compagnies  aurait 
pu  être,  néanmoins,  plus  élevé  sans  les  menaces  persistantes  de  rachat  dont  elles 
ont  été  l'objet.  L'influence  de  ces  menaces  est  évidente.  On  remarquera,  en  efl'et, 
que  les  Compagnies  dont  les  prix  de  vente  d'obligations  ont  été  le  moins  élevé  sont 
lirécisément  celles  qui  ont  été  le  plus  visées  par  les  partisans  du  rachat. 

IV. 
Obligations  2  1/2  p.  100  vendues  en  1903. 


.Nomlire 

d'obligations 

vendues. 

Prix  iiiovin 
des  ' 

Moulant  prodiiil 
par 

Est    .    . 

13120 

41.5,61 

5  452  8(  13 

Lyon.   . 
Midi.   . 
Nord.  .    , 

18  242 
6  219 
8  815 

413,65 

408,199 

420,60 

7  545  940  (1  ) 

2  538  595 

3  707  591 

Orléans. 

18  837 

412,302 

7  765  290 

Ouest 

Totaux  . 

14314 

401,77 

5  751  000 

79  547 

32  761  225 

(1)  Court 

âges  et  inlériHs 

courus 

déduits. 
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Il  a  été  vendu,  en  11103,  79 547  obligations  2  1/2  pour  un  capital  de  32  761  225  fr. 

Les  ])rix  de  vente  ont  varié  de  401  à  420  fr.,  soit  un  prix  moyeu  de  410  fr.  50  c., 
au  lieu  de  417  fr.  50  c.  eu  1902  et  410  fr.  50  c.  en  1901.  Ces  résultats  sont,  en 
souinio,  satisfaisants  et  ])rouvent  que  la  faveur  du  public  p(uu'  ces  titres  ne  dis- 
continue pas. 

Aux  cours  actuels,  l'obligation  21/2  donne  environ  90  fr.  de  bénélice  au  l'em- 
boursement  :  pour  un  débours  de  410  fr.,  c'est  environ  22  p.  100  de  plus-value 
sur  le  capital  employé. 

L'obligation  3  p.  100  et  l'obligation  2  1/2  présentent  ce  double  avantage  d'être 
attrayantes,  soit  qu'on  les  achète  séparément,  soit  qu'on  les  achète  toutes  les  deux. 
Achetées  séparément,  elles  donnent  ou  un  revenu  ou  une  prime  au  remboursement 
plus  élevées;  achetées  toutes  les  deux,  elles  permettent  d'avoir  en  portefeuille  des 
titres  sur  lesquels  on  peut  recevoir  tous  les  mois  des  coupons  d'intérêt. 


V. 

Voici,  dejiuis  1X95,  le  relevé  par  Compagnie  des  obligations  2  1/2  vendues  : 
Obligations  2  12  p.  100  vendues  depuis  1895. 


Est. 

Lyon 

Midi. 

Nord. 

Orléans. 

Ouest. 

1895  . 

)i 

B 

,, 

» 

25  86  i 

„ 

1896.  .  . 

» 

33  162 

,1 

7  164 

24  802 

t> 

1897.   . 

8  '.160 

33  831 

3.-.  387 

27  208 

49  328 

05  502 

1898.   . 

Ti  800 

:ro  835 

3()  256 

21  688 

72  679 

67  998 

1899.  .  . 

1(12-20 

45  89(1 

75  586 

36  700 

74  675 

81  328 

1900  . 

18  78(1 

10  441 

27  380 

2S  303 

159  809 

74  987 

1901.  .  . 

20  2()() 

2'.)  621 

12  «130 

19  791 

26  786  • 

:!7  429 

1902.  .  . 

ii:rlO 

.-.0  '.188 

10  047 

8  577 

20986 

11  6118 

1903  .  . 

[■.]  12(1 

18  242 

6  219 

8815 

18  837 

14  314 

Imi  lolalisant  les  cliin'res  ci-dessus,  le  montant  des  obligations  2  1/2  p.  100  ven- 
dues par  les  Compagnies  depuis  la  création  de  ce  type  de  litres  s'est  élevé  aux 
chiffres  suivants  : 

1895 25  864 

1896 65128 

1897 220  216 

1898 282  316 

1899 330405 

1900. 349  700 

1901. 14(1  817 

1902 120326 

1903 79.547 


Total 1620319 

C'est  en  1895  que  la  Conqiagnie  d'Orléans  a  pris  l'initiative  de  créer  et  placer  ce 
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nouveau  lype  de  litres.  A  celte  époque,  les  prix  de  vente  étaient  de  415  fr.  environ  ; 
les  obligations  3  p.  100  valaient  environ  450  fr.  Les  cours  des  deux  types  d'obliga- 
tions se  sont  donc  lacilemenl  maintenus  et  on  voit  (jue  la  faveur  du  public  leur  est 
acijuise. 

VI. 
Nombre  et  montant  des  obligations  remboursées. 

Pendant  l'année   1903,  les  six  grandes  Compagnies  ont  amorti  et  remboursé 
2(S7  316  obligations  diverses  pour  un  capital  de  147  500  375  fr. 
En  voici  le  détail  : 


^ Obligations  3  p.  lOO 

Est j         —        -2  1/2 

f         —        diverses 

I  (»i)iigalions  ?,  p.  100 

Lyon  ...  :        —        2  12 

(  —        diverses   

1  (^bligalioMs  ;>  |).  100  anciennes. 
Midi  ■  •  •  •  ■         —        •''  [>   lOU  nouvelles  . 

'         -        2  1/2 

1  Ohligatiuiis  :t  p.  100 

Nord.....        ^—        -2  1/2 

f  —        diverses 

lObligalioas  :!  p.  lOU 

Orléans.  1         —        2  12 

1         —        diverses 

^Ohligalious  :1  p.  lOU 

Ouest... ',         —        2  1/2 

f         —        diverses  


Pendant  l'année  1903,  le  montant  total  des  obligations  remboursées  s'est  élevé 
à2(S7  3[0  piiur  un  capital  de  14.7  500  375  fr.  En  190'2,  il  avait  été  remboursé 
277  374  obligations  pour  139  035  200  fr. 

Depuis  1885,  le  montant  total  des  remboursements  ett'ecUiés  a  été  de  1  852  mil- 
lions, se  divisant  comme  suit  : 


1885  il  1891. 
1892  a  1898. 
1899  à  1903. 


Ces  chiffres  sont  significatifs. 

D'année  en  année,  le  montant  des  remboursements  d'obligations  augmente.  D'ici 


a:5  Tô'> 

16  8'.I7.')()0 

1  000 

.")(IOOOO 

C.  297 

3(m3  12."> 

82  1C.8 

41  084  000 

:!221 

lGl()r)00 

7  387 

(J  703  7rîO 

1S47:! 

".)  23('(  .VIO 

4  7(56 

2  383  000 

1  (ir>(; 

828  000 

34  108 

l()870riOO 

1  (lOô 

81.")  000 

U07 

421  UOO 

41512 

20  7riG00O 

4  301) 

2150  000 

2  2."iy 

1  236  000 

40  134 

20  007  000 

3130 

1  568  000 

532 

639  500 

287  316 

147  509  375 

Tolal.            SIoj 

•■•""•'  ="""=1'' 

Mîllioi 

>s. 

4,^)0 

6i,3 

73-2,8 

104,6 

670 

134 
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à  l'expiration  de  leurs  concessions,  c'csl-à-Jii'c  de  l'J50  à  19G0,  toutes  lesCompa- 
i;nics  devront  avoir  amorti  et  remboursé  les  obligations  émises  et  celles  qu'elles 
émeltent  tous  les  ans  pour  les  travaux  qu'elles  ont  à  faire.  Il  est  nécessaire  de  faire 
ri'marquer  que  leurs  cbarges  sont  d'autant  plus  lourdes  qu'elles  émeltent  des  titres 
remboursables  dans  une  période  d'amortissement  plus  courte. 

Faisons  remarquer  aussi  l'erreur  dans  laquelle  on  tombe  quand  on  rapprocbe  du 
montant  des  remboursements  et  amortissements  effectués  chaque  année  par  les 
Compagnies,  le  montant  des  emprunts  qu'elles  effectuent.  Les  remboursements 
s'appliquent  à  des  travaux  faits,  exécutés,  et  sont  de  véritables  amortissements;  les 
emprunts  sont  effectués  pour  exécuter  de  nouveaux  travaux,  accroître  le  matériel, 
l'outillage  et  con.séquemment  l'actif  des  Compagnies.  Cet  actif  fera  retour,  sans 
bourse  délier,  à  l'État,  et  ces  emprunts  eux-mêmes  doivent  être  amortis  dans  la 
même  période  que  les  emprunts  anciens.  Les  amortissements  effectués  par  les 
Compagnies  sont  donc  l'équivalent  d'un  amortissement  de  la  dette  publique,  puis- 
(|ue  toutes  les  Compagnies  doivent  appaiteuir  à  D'état. 


D'après  notre  statistique  annuelle,  le  nombre  total  et  le  montant  des  obligations 
amorties  et  remboursées  depuis  1892  a  été  le  suivant  : 


4892 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1909 

1901 

1902 

1903 

A  ces  li7  millions  d'obligations  remboursées  en  1903,  il  faudrait  ajouter  un  peu 
plus  de  6  millions  de  remboursements  d'actions.  On  sait,  en  effet,  que  toutes  les 
Compagnies,  sauf  le  Lyon,  dont  la  période  d'amortissement  commence  seulement 
en  1907,  remboursent  chaque  année  un  certain  nombre  d'actions  qui  sont  rempla- 
cées par  des  actions  de  jouissance. 

lin  ajoutant  ces  6  millions  aux  \àl  d'obligations  remboursées,  l'ensemble  des 
remboursements  effectués  par  les  Compagnies  sur  les  titres  sortis  aux  tirages  s'élève 
à  environ  153  millions. 


177-2'.)(l 

92  8'.ir.  r)0o 

18i.:î:i:î 

95  4.")147r) 

197  7-21 

101643  47.-) 

202  (U:i 

104  47017.") 

2ll(t7H 

108  910  52.-. 

iii  O'.lO 

ii()r.2:.  I2n 

2;!(t()'.i'.i 

118  983  900 

238I1I;î 

123  790  000 

2r.l  830 

127  279  400 

2C.1  740 

132(il7  37r. 

277  ;i7.i 

-139  03")  200 

287:!iC. 

147r.09  37.-) 
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Ce  qu'ont  été  les  Conventions  de  1883. 

Ainsi  se  juslifîent  les  avaiil.i^es  des  cnnvenlions  de  IS83  que  tout  récemment,  au 
Sénnl  et  à  la  Chambre,  M.  Anlonin  Dubost,  rapporteur  général  de  la  Commission 
des  finances,  et  M.  Rouvier,  ministre  des  finances,  mettaient  en  lumière. 

Qu'ont  été  les  conventions  de  I88.'3?  Voici  ce  qu'en  a  dit  M.  Antonin  Dubost  : 

«  Pour  opérer  la  réforme,  a-t-il  dit,  il  fallait  à  la  fois  limiter  les  dépenses  et  se 
procurer  certaines  augmentations  de  ressources  normales.  Les  conventions  avec  les 
chemins  de  fer  permirent  de  diminuer  les  dépenses  en  réduisant,  sans  les  suspen- 
dre, les  travaux  de  chemins  de  fer,  en  les  répartissant  sur  une  plus  grande  période 
d'années.  Elles  procurèrent  ainsi  à  l'État  un  moyen  de  se  décharger  de  certaines 
dépenses  cl  de  couvrir  les  autres  avec  les  avances  consenties  par  les  Compagnies, 
avances  que,  d'ailleurs,  on  se  réservait,  en  termes  formels,  de  rem|)laccr  par  des 
crédits  directs,  dès  que  la  situation  permettrait  d'en  incorporer  l'écpiivalent  au 
budget.  On  put  diminuer  quelques  autres  budgets  extraordinaires,  notamment  ceux 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  » 

Diminution  des  dépenses,  exécution  de  travaux  que  l'État,  faute  de  ressources 
et  pour  mi-nager  son  crédit,  ne  pouvait  entreprendre  ;  avances  consenties  par  les 
Compagnies  qui  ont  allégé  d'autant  l'Ktat  :  tels  sont,  en  quelques  mots,  les  avan- 
tages de  ces  conventions. 

Kt  quant  aux  dépenses  faites  par  les  Compagnies  pour  le  compte  de  l'Étal,  en 
vertu  des  conventions  de  1883,  voici  comment  M.  Rouvier,  ministre  des  finances, 
les  a  expliquées  : 

«  Ce  sont,  a  dit  le  ministre,  des  avances  faites  par  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  mais  n'est-il  pas  vrai  que  les  budijcts  successifs  remboursent  ces  dépenses  par 
des  annuités  ;  de  sorte  que,  si  l'on  veut  faire  un  compte  tout  à  fait  complet  et  sin- 
cère, il  faudrait  en  même  temps  déduire  du  chiiïre  des  travaux  faits  par  les  grandes 
Compagnies,  l'annuité  correspondante  qui  les  amortit? 

«  Mais  ce  n'est  pas  là  le  fait  que  je  veux  mettre  en  lumière,  .le  voudrais  montrer 
qu'en  regard  de  ces  dépenses,  si  l'on  vous  suit  dans  la  voie  où  vous  nous  conviez 
d'entrer,  et  si  l'on  règle  le  compte  par  exercice,  comme  vous  le  faites  en  y  ajoutant 
les  dépenses  efl'ectuées  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  il  serait  également 
juste,  non  pas  de  les  introduire  dans  le  budget  —  elles  sont  d'une  nature  qui  ne 
le  permet  point  —  mais  de  tenir  compte,  au  moins  par  une  appréciation  morale, 
des  amortissements  qui  sont  faits  chaque  année  par  les  Compagnies? 

«  11  faut  bien  qu'on  sache  cependant  que  notre  situation  est  meilleure  qu'elle  ne 
le  parait  quand  on  ne  met  en  lumière  que  l'un  des  côtés  de  la  question.  11  est  très 
vrai  que  les  grandes  Compagnies  nous  avancent  des  sommes  qui  varient  entre  50  et 
GO  millions  par  an,  pour  exécuter  les  travaux  de  chemins  de  fer,  et  que  nous  leur 
remboursons  ces  sommes  par  annuités  ;  mais,  à  côté  des  amortissements  que  nous 
effectuons  nous-mêmes,  les  Compagnies  en  font  de  considérables  qtti  nous  profitent 
parce  qu'ils  diminuent  le  passif  grevant  la  propriéié  des  chemins  de  fer  qui  doit 
nous  revenir  en  fin  de  concession.  » 

Les  paroles  prononcées  par  MM.  Dubost  et  Rouvier  sont  des  arguments  que  les 
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partisans  du  rarlial  pai-  l'Klal  cl  les  advoisaires  des  i;Tandes  Compagnies  auraient 
lieauconp  de  peine  à  léfuter,  s'ils  tentaient  de  le  faire. 

IX. 
Relevé  général  des  obligations  vendues  depuis  1885. 


1885  . 

1886. 

1887. 

1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

1892. 

1893, 

1894. 

1895. 

1896 

1897. 

1898, 

1899 

1900, 

1901 

1902 

1903 


OlMignliOMS 

du 

vndu.s. 

|prî\  rie  veQle. 

Millions. 

7riO"52 

283,6 

873  992 

336,0 

-i;]4  390 

168,4 

.196  743 

197,2 

,-)7.i92(J 

232,8 

4(i3  484 

198,8 

340  0 10 

1,50.8 

420  153 

191.0 

557  024 

254.(1 

408  541 

188,0 

208  958 

97.4 

212  230 

98,3 

238187 

107.(1 

282  SIC) 

125,0 

'M  (m 

191,8 

817  00(1 

349,(1 

1156  087 

291,5 

433  971 

194,3 

34(1  7.52 

153,6 

Totaux 8  963 124         3  810,3 


Ce.  (\\ù  représente  une  moyenne  de  plus  de  iTOGOO  olili!.;ations  placées  tous  les 
ans  pour  un  capital  de  plus  de  200  millions  par  an  ! 

Ces  chinVes  sont  tout  à  la  fois  la  justification  du  crédit  des  Compai^nies  et  des 
avanlai;es  (pie  le  l'éyime  actuel  des  chemins  de  1er  a  procurés  à  l'État  et  à  son 
crédit. 

Comme  nous  le  disions  ici  même  l'an  dernier  : 

(I  Que  l'on  se  fij^ure  ce  que  serait  devenu  le  crédit  de  l'Étal  et  à  quels  piix  se 
nciiocieiaient  les  rentes  si,  en  l'absence  des  conventions  de  1883.  l'État  avait  été 
oblifré  de  laisser  constamment  ouvert  le  Grand  Livre  de  la  Dette  publique  pour  se 
procurer  les  capitaux  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  entrepris  !  Que  seraient 
devenus  les  cours  des  rentes  si  l'Etat  avait  dû,  tous  les  ans,  en  émettre,  une  année, 
pour  ."536  millions,  comme  en  1886,  une  autre  année,  pour  254  millions,  comme 
en  189.3,  ou  bien  pour  349  millions,  comme  en  IflOO. 

«  Croit-on  que  les  rentes  de  l'État  auraient  pu  si  facilement  atteindre  et  dépasser 
le  pair  et  se  prêter  aux  conversions  de  1893  et  de  1902? 

«  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  au  contraire,  .«ans  nuire  au  crédit  de  l'Ktat, 
sans  empêcher  les  opérations  que  le  Trésor  a  faites  dans  son  intérêt,  sans  enraver 
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ia  hausse  des  rentes,  ont  placé,  sans  bruit,  à  des  pi'ix  qui  presque  constamment  ont 
été  plus  élevés  d'année  en  année,  pour  près  de  3  700  millions  d'oblii;ations.  Pen- 
dant la  même  période,  elles  ont  amorti  et  remboursé,  sur  leur;,  anciens  et  nouveaux 
emprunts,  plus  de  1  700  millions,  et,  de  1885  à  1000,  le  réseau  des  lignes  d'intai'èt 
général,  en  exploitation,  s'est  élevé  de  WS'27  à  o80i4  kilomètres,  soit  un  accrois- 
sement de  1 1  707  kilomètres  (I).  » 

X. 

Résumé  général. 

1°  Les  six  Jurandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  vendu  en  1008,  à  li'urs 
l^uichcts  ou  par  leurs  intermédiaires  habituels  à  la  lîourse  d(  Paris,  79  54-7  obliga- 
tions 2  1/2  et  267  205  obligations  3  p.  100,  soit  en  tout  340  752  obligations,  ce 
qui  représente  1  155  oliligations  par  jour  non  férié  ; 

2"  Le  montant  produit  par  ces  ventes  a  été  de  153051  076  li-  ,  ri'|irési'nt:mt  |i:u' 
jour  non  férié  une  somme  de  plus  de  512000  fr.  ; 

3°  Li'  nondire  d'ojjligalions  diverses  amorties  a  été  di'  287  316,  pour  un  ea|iilal 
(le  147  509375  fr.; 

i"  L'ensemble  des  oi)ligations  2  1/2  placées  a  été,  depuis  décembre  1895,  (époque 
à  laquelle  la  Compagnie  d'Orléans  a  pris  l'initiative  de  commencer  le  placement  de 
ce  nouveau  type,  jusqu'à  la  lin  de  1903,  de  1  020319  titres  ; 

5"  Depuis  1885,  c'est-à-dire  un  an  après  que  les  conventions  fonctionnaient,  les 
six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  placé  89G3  124  obligations  pour  un 
cajiita!  de  3  810  300  000  fr.  ; 

6°  Dans  la  même  pi'riode,  elles  ont  amoi'li  sur  leurs  emprunts,  anciens  et  inu- 
veaux,  1  852  millions. 

XI. 
Difficultés  éprouvées  autrefois  pour  le  placement  des  obligations. 

Quand  on  se  trouve  en  prés(Mice  di'  ces  chiiïres  considérables  :  346  752  obligations 
3  p.  100  et  2  1/2  p.  100  vendues  en  un  an  pour  un  capital  de  153651  076  fr.  ; 
287  316  obligations  remboursées  pour  un  capital  de  147  500  375  fr.  ;  quand  on  se 
rappelle  que,  depuis  1885,  les  Compagnies  ont  ainsi  venJn,  san.?  bruit,  à  leurs  gui- 
chets, sans  émission  pubiiqui',  8  913  12i  obligations  pour  un  capital  de  3  810  mil- 
hons,  soit  près  de  470  000  obligations  par  an  pour  un  capital  de  plus  de  200  mil- 
lions par  an  et  que,  dans  la  même  période,  elles  ont  amorti  sur  leurs  emprunts, 
anciens  et  nouveaux,  1  852  millions,  la  première  réfl:^xion  qui  vient  à  l'esjjrit  est  la 
puissance  du  crédit  des  Compagnies,  la  confiance  qu'elles  inspirent  à  l'épargne, 
leur  facilité  de  placement. 

La  seconde  réflexion  est  qu'un  instrument  de  crédit  pareil  doit  être  ménagé, 
soutenu  et  non  attaqué. 


(I)  Ministère  des  travaux  pubucs  :  SlatiiUque  des  Chemins  da  fer  français  au  31  décembre  1900; 
1"  parlie.  <•  Intérêt  giinéral  »,  p.  7. 
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La  troisième  réfli-xion  est  quo,  si  l'Élat  avait  été  possesseur  des  réseaux,  il  est 
douteux  qu'il  eût  pu  obtenir  des  i-ésultals  seniblal)les.  Comme  je  l'ai  plusieurs  fois 
fait  remarquer,  si  l'Élal  avait  été  obligé  d'emprunter  et  pour  son  propre  compte 
et' pour  les  travaux  de  chemins  de  fer,  son  crédit  en  aurait  souffert,  jamais  les 
rentes  ne  seraient  parvenues  aux  prix  que  nous  les  avons  vues  atteindre;  jamais  les 
conversions  de  rentes  qui  lui  ont  permis  de  réaliser  plus  de  105  millions  d'écono- 
mies sur  le  service  de  la  dette,  soit  l'équivalent  d'un  capital  de  plus  de  3  milliards 
et  demi,  chiffre  que,  tout  récemment  encore,  M.  Rouvier,  ministre  des  finances, 
couQrmait  à  la  tribune  de  la  Chambre,  n'auraient  été  possibles  ;  jamais,  non  plus, 
les  travaux  dont  le  pays  réclame  l'exécution  n'auraient  pu  être  réalisés. 

La  superposition  de  la  dette  des  chemins  de  fer  —  dette  qui,  automatiquement, 
mécaniquement,  s'amortit  tous  les  ans  et  sera  totalement  remboursée  dans  cinquante 
ans  —  à  la  dette  publique  aurait  été  néfaste  pour  le  crédit  de  l'Etat.  Aux  26  mil- 
liards de  la  dette  consolidée,  se  seraient  ajoutés  les  23  milliards  que  représente  la 
valeur  vénale  des  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer.  On  dirait  que  nous 
avons  une  dette  de  49  à  50  milliards,  alors  qu'à  l'expiration  des  concessions,  l'Etat 
sera  propriétaire,  sans  bourse  délier,  de  cette  immense  propriété  des  chemins  de 
fer  dont  le  revenu  sera  presque  l'équivalent  des  arrérages  de  la  dette  publique. 

Telle  est  la  vérité,  et  c'est  pourquoi,  mes  chers  confrères,  j'ai  toujours  pensé  que 
lorsque  des  attaques  imprudentes  risquaient  de  porter  atteinte  aux  grandes  Compa- 
gnies, à  leur  crédit,  à  la  confiance  (ju'ont  en  elles  les  millions  de  détenteurs  de  ses 
litres,  actions  et  obligations,  c'était  porter  atteinte  au  crédit  même  de  l'Etat. 

Mais  il  est  un  autre  point  de  vue  sur  lequel  je  désirerais  appeler  votre  attention. 

En  présence  des  résultats  obtenus  par  les  grandes  Compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  le  placement  de  leurs  titres,  il  seudileque  ce  soit  chose  toute  naturelle  qui 
a  dû  se  produire  de  tout  temps.  C'est  une  erreur  profonde. 

Sans  remonter  aux  dates  de  1845,  une  très  grande  faveur  accueillit  toutes  ces 
entreprises.  A  peine  étaient-elles  constituées  et  avant  môme  qu'elles  le  fussent,  les 
«  promesses  »  d'actions  furent  très  recherchées.  Mais  cette  période  fut  courte.  Dès 
I8i6,  l'engouement  avait  diminué  et  disparu  en  IS^T.  Quand  la  révolution  de 
I8i8  arriva,  ce  fut  un  désarroi  complet. 


.\11. 

On  parlr  souvent,  en  constatant  les  cours  actuels,  des  bénéfices  énormes  que 
réalisent  les  actionnaires.  On  entend  dire,  par  exemple,  que  les  actions  Est  émises 
à  500  fi-.  valent  900  fr.,  soit  400  fr.  de  plus-value;  que  les  Lyon,  actions  de  500  fr., 
valent  1  400  fr.,  soit  900  fr.  de  plus-value;  que  les  Nord,  actions  de  400  fr.,  valent 
près  de  1  800  fr.,  soit  1400  fr.  de  plus-value,  etc.;  on  ajoute,  en  juxtaposant  le 
revenu  actuel  du  taux  nominal  des  actions,  que  les  actions  rapportent  7  p.  100, 
10  p.  100,  15  à  16  p.  100,  etc.  Faut-il  rappeler  que  les  actions  Paris-Saint-Ger- 
main, après  avoir  valu  1  950  fr.  en  1853,  tombèrent  à  535  en  1854?  Les  actions 
Paris-Versailles  de  400  fr.  en  18i7  tombèrent  à  90  fr.  en  1848?  Celles  de  Bor- 
deaux <à  la  Teste  valurent  25  fr.  ;  celles  d'Orléans  qui  valurent  1  281  fr.  25  c.  en 
1847,  étaient  à  385  en  1848  ;  celles  de  Paris-Rouen  tombèrent  de  977  fr.  50  c.  à 
275  fr.  dans  la  même  période,  etc.  Quant  aux  obligations,  personne  ne  voulait  en 
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enteiidie  parlei".  Ce  fut  à  grand'peine  qu'en  1851,  l'Etat  renonçant  à  la  lâche, 
deux  Compagnies  voulurent  se  charger,  l'une  de  la  ligne  de  Paris  à  Rennes,  l'autre 
de  celle  de  Lyon  à  Avignon.  Quelques  années  plus  tard,  même  après  les  conventions 
de  1855,  le  placement  des  obligatiuns  fut  exlrêmement  difficile.  On  eut  recours  à 
la  Banque  de  France  pour  faire  une  émission  publique,  et  les  émissions  n'eurent 
qu'un  succès  médiocre.  La  loi  du  1 1  juin  1859  ayant  garanti  la  plupart  des  obliga- 
tions, on  essaya  de  tirer  de  cette  garantie  tous  les  avantages  qu'elle  pouvait  pro- 
duire pour  le  crédit  des  Compagnies  et  pour  celui  de  l'Etat. 

H  est  assez  curieux,  aux  points  de  vue  historique  et  financier,  de  se  reporter  aux 
divers  systèmes  qui  étaient  alors  recommandés.  L'un  proposait  de  créer,  sous  la 
garantie  de  l'État,  un  grand-livre  des  obligations  de  chemins  de  fer. 

L'autre  proposait  de  substituer  le  crédit  de  l'Etat  à  celui  des  Compagnies;  l'Etat 
aurait  dû  emprunter  directement  pour  leur  compte. 

Une  troisième  proposition  recommandait  la  création  d'une  banque  spéciale  des 
chemins  de  fer  qui  aurait,  comme  la  Banque  de  France,  la  faculté  d'émettre  du 
papier  de  circulation. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ces  propositions  émanaient  de  personnes  peu  au  courant 
des  alfaires,  ou  bien  de  rêveurs.  Leurs  auteurs  étaient,  au  contraire,  des  personnes 
jouissant  d'une  véritable  autorité  technique,  administrative,  financière,  et  leurs 
projets  furent  très  sérieusement  discutés,  à  la  veille  même  d'être  adoptés,  et  sou- 
tenus par  des  esprits  distingués,  comme  M.  Victor  Bonnet,  qui  a  fait  partie  de 
l'Institut. 

«  On  est  effrayé,  disait  M.  Bonnet,  de  la  multiplication  des  titres,  de  la  responsa- 
bilité qui  en  résulte  pour  les  Compagnies,  obligées  de  garder  en  dépôt  tous  les 
litres  au  porteur  qu'on  leur  remet  en  vertu  de  la  loi  du  2;3  juin  1857,  et  on  se  de- 
mande si  on  trouvera  bientôt  des  caisses  assez  grandes  et  des  locaux  assez  vastes 
pour  les  contenir.  » 

M.  Bonnet  faisait  remarquer,  en  outre,  que  les  obligations  de  cliemins  de  fer 
faisaient  concurrence  à  la  rente,  d'autant  plus  que  les  obligations  se  négociant  à 
295  fr.  représentaient  du  3  p.  100  à  58  fr.,  alors  que  la  rente  valait  68  fr.  Au  lieu 
d'une  émission  faite  par  les  Compagnies,  en  concurrence  de  la  rente,  on  devrait 
avoir  un  seul  litre  à  offrir  aux  capitaux  disponibles,  et  comme  il  n'y  aurait  plus 
qu'un  seul  titre,  on  le  paierait  d'autant  plus  cher.  «  Supposez,  disait  encore 
M.  Victor  Bonnet,  trois  appartements  à  louer  dans  trois  maisons  appartenant  à  trois 
propriétaires  différents,  ou  supposez  trois  maisons  appartenant  à  un  même  pro- 
priétaire :  dans  lequel  des  deux  cas  les  appartements  ont-ils  la  chance  d'être  loués 
plus  cher?  »  Et  M.  Bonnet  répondait  :  dans  les  maisons  appartenant  au  même  pro- 
priétaire, parce  qu'il  sera  maître  de  la  situation  et  qu'il  pourra  même  régler  le 
rapport  de  l'offre  et  de  la  demande  (I). 

Il  faut  se  féliciter  aujourd'hui  que  ces  conseils  n'aient  pas  été  entendus.  Les 
conventions  intervenues  entre  l'État  et  les  Compagnies,  les  conventions  de  1883 
surtout,  «  conventions  libéi'atrices  »,  comme  les  a  qualifiées  M.  Bouvier,  ont  profité 
à  tout  le  monde  :  au  crédit  de  l'État,  au  crédit  des  Compagnies,  au  public,  au 
commerce,  au  pays  tout  entier. 

(1)  Voir  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  f  avril  1860.  —  Voir  Le  Crédit  H  les  Finances,  par  Victor 
Bonuet.  Paris,  1865,  Guillaumin  aine,  lidit. 

1"  SÉRIB.  15'  TOL.  —    k"  5.  1  1 
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liiiiles  et  obligations  ont  liauisf-c  presque  paraliolcmont.  Qu'on  se  reporte  au 
tableau  graphique  que  nous  avons  présenté  ici  même  dans  la  séance  de  la  Société 
(le  Statistique  du  17  avril  1900  (Voir  livraison  de  mai  1900)  et  qu'on  veuille 
encore  comparer  les  cours  actuels. 

En  ce  moment,  le  3  p.  '100  amortissable  auquel  les  obligations  de  chemins  de 
fer  peuvent  être  comparées  se  m'gocie  à  97  et  rapporte  3,09  p.  100.  Les  obliga- 
tions de  chemins  de  fer  3  p.  100  coûtent  en  moyenne  450  fr.  pour  un  revenu  net 
de  13  fr.  4fi  c,  ce  qui  fait  2,98  p.  100. 

Le  crédit  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  est  donc  à  l'heure  actuelle  supérieur 
à  celui  de  l'État,  puisque  leurs  obligations  rapportent  net  2,98  p.  100,  tandis  que 
la  rente  amortissable  rapporte  3,09  p.  100.  Et  celte  supériorité  de  crédit  des  Com- 
pagnies est  facile  à  expliquer.  Nous  l'avons  déjà  fait,  mais  il  n'est  pas  inutile  de  le 
rappeler.  La  garantie  de  l'Etat  vient  par  surcroît  s'ajouter  aux  garanties  person- 
nelles des  Compagnies,  garanties  qui  résultent  de  l'excédent  de  leurs  recettes  sur 
leurs  dépenses. 

xm. 

Création  de  types  divers  d'obligations.  —  Clientèle  ancienne  et  nouvelle. 

Messieurs,  pour  répondre  aux  goùls  du  public,  les  Compagnies  ont  créé  plusieurs 
types  d'obligations. 

Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  aux  tableaux  annexes  de  ma  communication 
de  décembre  dernier  sur  les  valeurs  mobilières  en  France,  vous  verrez  (pages  68 
et  suivantes,  livraison  de  février  1904)  les  différentes  catégories  d'obligations  qui 
existent. 

Compagnie  de  l'Est  :  Obligations  5  p.  100,  3  p.  100  anciennes,  3  p.  100  nou- 
velles, 2  1/2  Ardennes,  Strasbourg-Bàle,  Dieuze,  Monlereau,  Troyes,  Moselotte. 

Lyon-Méditerranée  :  Obligations  Lyon,  fusion  ancienne,  fusion  nouvelle,  'i  1/2, 
Lyon  5  p.  100,  Lyon  3  p.  100,  Besscges  à  Alais,  Bourbonnais,  Dauphiné,  Bombes 
et  Sud-Est  ancien,  Bombes  et  Sud-Est  nouveau,  Lyon-Genève  1855,  Lyon-Genève 
1857,  Lyon-.Méditerranée  5  y.  100,  Lyon-Méditerranée  1852-1855,  Lyon-Rhône- 
Loire  4  p.  100,  Lyon-Rhône-Loire  3  p.  100,  Lyon-Saint-Étienne  à  Lyon,  Lyon- 
Euunanuel  18G2. 

Midi  :  Obligations  3  p.  100  anciennes,  3  p.  100  nouvelles,  2  1/2. 

Nord  :  Obligations  3  p.  100  anciennes,  3  p.  100  nouvelles,  2  1/2  p.  100  Lille  à 
Bétliun.',  Nord-Est,  Picardie  à  Flandres,  Nord-Belge. 

Orléans  :  Obligations  4  p.  100  1898,  3  p.  100  anciennes,  3  p.  100  nouvelles, 
2  1/2,  Grand  Central  1855,  Orsay. 

Ouest  :  Obligations  3  p.  100  anciennes,  3  p.  100  nouvelles,  2  1/2  p.  100, 
5  p.  100  1853-1854,  5  p.  100  1855,  4  p.  100,  Havre  1845-1847,  Havre  1848, 
Rouen  1845,  Rouen  1847-1849-1854. 

Les  six  grandes  Compagnies  n'ont  pas  moins  de  54  types  divers  d'obligations,  à 
5  p.  100,  4  p.  100,  3  p.  100,  2  1/2  p.  100,  ayant  des  échéances  diverses  pour  le 
paiement  des  arrérages,  de  telle  sorte  que  le  capitaliste  qui  désirerait  acheter  des 
obligations  de  chacune  des  Compagnies  pourrait  recevoir  des  coupons  d'intérêt 
tous  les  mois,  ce  qui  est  fort  appréciable  à  l'époque  où  nous  sommes.  Les  dépenses 
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(|ii'iin  rentier  effectue  sont  de  tous  les  jours  et  plus  les  placements  qu'il  effectue  lui 
permettent  de  faire  coïncider  ses  receltes  avec  ses  dépenses,  plus  on  lui  rend  service 
et  plus  il  recherche  les  valeurs  qui  lui  procurent  ces  avantages. 

Ce  qui  facilite  aussi  le  placement  des  obligations  des  grandes  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  c'est  que  loules  les  opérations  relatives  à  ces  titres,  aussi  bien 
qu'aux  actions  : 

1°  Paiement  à  vue  des  intérêts  semestriels  et  dividendes  ; 

2"  Émission,  sans  droit  de  mutation,  d'obligations  nominatives  mixtes,  au  porteur  ; 

3"  Transfert  et  conversion  de  titres,  sans  paiement  de  droit  de  mutation  ; 

4°  Renouvellement  de  feuilles  des  coupons;  sont  effectuées  dans  tous  les  bureaux, 
dans  toutes  les  gares  des  Compagnies,  on  même  temps  qu'aux  guichets  des  princi- 
pales sociétés  de  crédit  et  maisons  de  banque,  en  France,  et  chez  leurs  corres- 
jiondants,  à  l'étranger.  Les  Compagnies  s'entendent  entre  elles  pour  effectuer 
réciproquement  chez  elles  les  opérations  qui  leur  sont  personnelles.  Ainsi,  toutes 
les  opérations  faites  à  la  Compagnie  de  Lyon  et  dans  toutes  les  gares  de  son  réseau 
peuvent  être  effectuées  dans  les  206  gares  de  l'Est  ouvertes  au  service  des  titres  de 
celte  Compagnie  ;  ou  bien  dans  les  34.2  gares  de  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Les 
paiements  d'intérêts,  les  souscriptions  aux  obligations  peuvent  être  effectués  sans 
frais  au  Comptoir  national  d'escompte,  au  Crédit  foncier,  à  la  Société  générale,  au 
Crédit  lyonnais,  au  Crédit  industriel  et  commercial,  à  la  Société  générale  alsacienne 
de  banque,  à  la  Société  française  de  banque  et  de  dépôts,  à  la  Société  générale 
belge,  à  la  Banque  fédérale  suisse,  etc. 

Ces  grandes  facilités  pour  se  prociu-er  les  litres,  encaisser  les  coupons,  effectuer 
loules  les  opérations  qui  les  concernent,  ont  été  une  des  causes  princijjales  du 
succès  que  les  Compagnies  ont  remporté  dans  leurs  placements  d'obligations.  Il 
faut  voir,  en  province  surtout,  condjien  les  petits  capitalistes  et  rentiers  sont  heu- 
leux  de  porter  leur  argent  à  la  gare  de  leur  ville,  commune  ou  village,  recevoir 
un  titre  de  leur  campagne.  Il  semble  que  le  chemin  de  fer  tout  entier  soit  déjà  leur 
propriété. 

Ces  mêmes  petits  capitalistes  cl  rentiers,  après  avoir  acquis  des  litres  du  réseau 
((ui  traverse  leur  ville  ou  commune,  divisent  leurs  placcmenls  et  achètent  des  ohli- 
(jations  des  réseaux  voisins.  Cette  première  répartition  de  leur  épargne  étant 
etfectuée,  ils  recherchent  s'ils  ne  peuvent  pas  varier  les  échéances  dos  intérêts  qu'ils 
ont  à  recevoir.  Après  avoir  acquis  des  obligations  dont  les  coupons  sont  payables 
on  janvier  et  juillet,  ils  achètent  celles  dont  les  coupons  sont  payables  en  avril  et 
octobre  ;  après  avoir  acquis  des  obligations  3  p.  100,  ils  acquièrent  des  obligations 
2  1/2  p.  100,  et  c'est  ainsi  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  aujourd'hui  des  porteurs 
d'obligations  venant  tous  les  mois  recevoir  des  coupons  d'intérêt. 

Los  Conqiagnies  de  chemins  de  fer  ont  tout  à  la  fois  leur  clientèle  ancienne  de 
porteurs  de  tilres  qui  leur  reste  fidèle  el  une  clientèle  nouvelle  qui,  chaque  année, 
vient  à  elles  et  grossit. 

Tous  les  ans,  les  Compagnies  remboursent ,  sur  leurs  anciens  emprunts  ou  sur 
leurs  actions,  140  millions  environ.  Ces  140  millions  viennent  presque  en  totalité 
se  replacer  sur  les  mêmes  tilres.  Un  rentier  qui  aura  10  obligations,  par  exemple, 
remboursables  à  500  fr.  ''une,  voudia  acheter,  aux  guichets  de  la  Compagnie, 
10  autres  obligations,  et  c'est  ainsi  que,  tous  les  ans,  les  Compagnies  sont  sùros  de 
placer  un  minimum  de  titres. 
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Si  les  (ravaiix  qu'elles  ont  à  effectuer,  les  dr'penses  qu'elles  ont  à  faire,  les  obli- 
jjent  à  placer  un  plus  grand  nombre  d'obligations  que  d'habitude,  il  leur  sufTit 
d'abaisser  légèrement  le  prix  de  venle  des  obligations  ou  de  le  laisser  slationnaire, 
pour  qu'immédialemcnt  les  demandes  apparaissent  nombreuses,  pressées. 

A  côlé,  enfin,  de  la  clientèle  des  petits  capitalistes,  les  Compagnies  ont  aussi  la 
grosse  clientèle  des  Compagnies  et  institutions  puissantes,  comme  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  les  caisses  de  retraites,  les  Compagnies  d'assurances,  etc... 
On  peut  donc  dire  que  l'obligation  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer 
constitue  le  placement  des  petits  et  des  grands  capitalistes;  sa  sécurité  est  absolue  ; 
c'est,  avec  la  Rente,  le  litre  d'épargne  par  excellence. 

XIV 
Le  mode  d'amortissement. 

Il  me  reste,  mes  chers  confrères,  à  vous  entretenir  du  mode  d'amortissement  des 
obligations  des  grandes  Compagnies.  Toutes  les  obligations  seront  amorties  d'ici 
ciiupiante  ans  au  plus  tard.  Au  début  des  concessions,  elles  étaient  remboursables 
(Ml  ([uatrc-vingt-dix-ncuf  ans.  On  voit  d'ici  combien  la  charge  d'amortissement  est 
de  plus  en  plus  lourde  au  fur  et  à  mesure  que  se  rapproche  la  période  finale  de 
lemboursement. 

Une  obligation,  remboursable  en  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  donnant  un  intérêt 
de  15  fr.,  coûtera  moins  cher  à  la  Compagnie  que  si  elle  était  rend)0ursable  en 
cinquante  ans  et  donnant  le  même  intérêt. 

11  en  résulte  (jue,  si  l'amélioration  du  crédit  des  Compagnies  leur  a  permis,  pres- 
ipic  d'année  en  année,  de  placer  leurs  obligations  à  un  prix  plus  élevé,  cette  amé- 
lioration se  trouve  atténuée,  diminuée,  par  la  charge  croissante  de  l'annuité 
nécessaire  au  remboursement. 

On  sait  comment  s'opère  l'amortissement  ou  reudjoursement  d'un  emprunt  cou- 
tract('  sous  forme  d'obligations. 

L'établissement  débiteur  affecte,  chaque  année,  pendant  toute  la  durée  de  l'em- 
prunt, une  somme  égale,  appelée  «  annuité  d'amortissement  »,  au  remboursement 
d'un  certain  nombre  d'obligations  désignées  par  voie  de  tirage  au  sort,  et  au 
paiement  des  intérêts  sur  les  titres  restant  en  circulation. 

Pour  rembourser,  par  exemple,  en  vingt  années,  en  capital  et  en  intérêts,  an 
moyen  de  20  annuités  égales,  un  emprunt  de  1  million  de  francs,  au  taux  de 
4  p.  100,  on  calcule,  à  l'aide  de  formules  spéciales,  qu'il  faut  débouiser  tous  les 
ans  une  somme  de  73851  fr.  (nous  négligeons  les  centimes).  C'est  l'annuité  affectée 
au  remboursement  de  l'emitrimt  et  au  paiement  des  intérêts. 

D'après  le  système  en  vigueur,  cette  annuité  sera,  chaque  année,  partagée  eu 
deux  fractions  inégales,  l'une  sei'vant  à  payer  aux  obligataires  l'intérêt  convenu  de 
h  p.  100,  l'autre  à  rembourser  les  obligations  sorties  au  tirage. 

Ce  système  communément  employé  se  résume  de  la  façon  suivante  : 

1°  Inlércl  cnnslcnit  servi  aux  ohUgalnires  pendant  la  durée  de  l'emprunt  ; 

2°  Augmentation  progressive  de  la  portion  de  l'annuité  appliquée  au  rembour- 
sement (lu  <:<ipil(tl  : 

:]"  Diminution  annuelle  de  lu  portion  alfectée  au  paiement  des  intérêts. 


—  177  — 

Ce  système  est-il  absolu,  invariable?  Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  croyons 
qu'il  est  temps  de  s'en  occuper.  11  serait  à  désirer  —  et  ce  serait  le  moyen  le  plus 
simple  —  que  les  obligations  à  émettre  ultérieurement  eussent  une  durée  d'amor- 
tissement plus  longue  que  celle  qui  leur  reste  à  courir.  Ce  serait  un  moyen  efficace 
d'alléger  les  cbarges  d'emprunt  et,  en  même  temps,  la  garantie  d'intérêt. 

XV. 

On  peut  supposer  aussi  un  autre  mode  d'amortissement  plus  favorable  encore 
aux  porteurs  de  titres  et  qui  ne  eoiiterait  pas  plus  cber  aux  Compagnies  ;  ce  serait 
la  création  d'obligiilions  que  nous  appellerons  à  iniércls  progressifs. 

Nous  supposons,  par  exemple,  qu'une  annuité  totale  constante  est  afl'ectée  au 
service  de  l'emprunt,  mais  les  fractions  respectives  appliquées,  d'une  part,  au  rem- 
boursement du  capital,  d'autre  part,  au  paiement  des  intérêts,  sont  également 
constantes,  c'est-à-dire  que,  tous  les  ans,  pendant  toute  la  durée  de  l'emprunt,  on 
affectera  une  même  fraction  de  l'annuité  au  remboursement  du  capital  et  une 
même  fraction  de  l'annuité  au  paiement  des  intérêts.  Comme,  tous  les  ans,  le 
nondjre  des  titres  restant  en  circulation  diminue,  tous  les  ans,  la  part  d'intérêt 
applicable  à  cbaque  titre  augmentera  suivant  une  progression  très  rapide. 

lleprenons  notre  exemple  de  l'emprunt  de  1  OUOOOO  amortissable  en  vingt  ans. 

Au  taux  fixe  de  4  p.  100,  l'annuité  nécessaire  pour  rembourser  cet  emprnni, 
d'après  la  méthode  ordinaire,  serait,  nous  l'avons  vu,  de  73581  fr. 

Snpposons  que  l'établissement  débiteur  veuille  limiter  à  ce  cIiilTre  ses  déboursés 
annuels,  mais  qu'il  adopte  la  méthode  nouvelle  des  intérêts  progressifs. 

Tous  les  ans,  il  remboursera  I  /'^O"  de  l'emprunt,  soit  50  000  fr.  Par  conséquent, 
le  partage  de  l'annuité  totale  de  73  581  fr.  s'elVectuera  de  la  manière  suivante  : 

Part  affectée  au  remboursement  du  capital ÔOOOO  fr. 

—  au  paiement  de  rintérèl ;23r)8l 


Total  égal  au  uionkinl  lie  rtinnuilé.    .    .    .  73  581  fr. 

La  première  année,  on  disposera,  pour  le  paiement  des  intérêts,  d'une  somme 
de  ^3  581  fr.,  ce  qui  représente,  sur  un  capital  de  1  million  de  francs,  un  taux 
d'intérêt  de  2,35. 

La  deuxième  année,  il  n'y  aiua  plus  que  poui'  950 000  fi'.  d'obligations  en  cir- 
culation, qui  se  partageront  une  même  somme  de  !23  581  fr.  et  toucheront,  par 
conséquent,  2,48  p.  100. 

La  tioisième  année,  on  sera  en  mesure  de  donner  aux  obligataires  2,02  p.  100, 
puis  2,77  p.  100,  2,94  p.  100,  etc.,  etc.  La  dixième  année,  ils  toucheront  déjà 
4,29  p.  iOO  et,  la  dernière,  il  ne  restera  plus  qu'un  capital  de  50  000  fr.  à  servir 
et  les  heureux  porteurs  de  ces  50000  fr.  de  titres  se  partageront  une  somme  de 
23  581  fr.  d'intérêts,  ce  qui  correspond  au  revenu  de  47,16  p.  100. 

XVL 

On  voit  immédiatemeiit  la  différence  qui  existe  entre  les  deux  systèmes. 

Avec  le  premier,  —  obligations  rapportant  4  fr.  et  remboursables  à  100  fr.  en 
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viiijit  ans,  —  le  sousci'iptpur  reievra  uniriiriiu'iiiont   i  fr.  et  sera  remboursé  à 
100  fr. 

Avec  le  second,  —  obligations  à  intérêts  progressifs  rapportant  un  minimum 
s'élevanl  cliaque  année,  et  remboursables  à  100  fr.  dans  la  même  période  de  vingt 
ans,  —  le  souscripteur  recevrait  : 

La  première  année Fr.  ^,3")  p.  1(10 

I.a  cinquième  année 2, '.Il    — 

La  ilixième  année 4-, 2'.)    — 

La  quinzième  année '.80     — 

La  vin2:lième  année 17, lO     — 


et  serait  toujours  remboursé  à  100  fi'.  Plus  longtemps  il  conserverait  son  titre,  jjIus 
son  revenu  s'élèverait,  tandis  qu'à  l'beure  aciuelie,  plus  longtemj>s  il  garde  son 
litre,  plus  son  revenu  menace  d'être  diminué  si  le  titre  dépasse  le  pair  et  est  appelé 
à  la  conversion  ou  à  un  remboursement  anticij)é. 

Pour  préciser  nos  calculs  et  nos  explications,  nous  avons  dressé  les  deux  tableaux 
suivants  : 


Tableau  d'amortissement  d'un  emprunt  de  1  million  de  francs  en  20  années, 
au  taux  d'intérêt  fixe  de  4  p.  lOO. 


Annuité  fixe 

;  73  581  fr. 

Portioa  de  l'anni 

Mi 

Annuilé  total 

"j 

attribuée 

au  renibnursemCDt 

du  capital. 

au  paiement 
di-sintérvt8. 

des  deux  colun: 
ci-contre). 

1 

33  581 

40  0(  tO 

73  581 

2 

3i925 

38  050 

73  581 

3 

36  322 

37  259 

73  581 

4 

37  774 

35  807 

73  581 

.") 

39  285 

34  290 

73  581 

(i 

40  857 

32  724 

73  581 

7 

42  iUl 

31090 

73  581 

8 

i41<,)l 

29  390 

73  581 

'.) 

.15  958 

27  023 

73  581 

m 

47  797 

25  784 

73  581 

il 

49  709 

23  872 

73  581 

12 

51097 

21  884 

73  581 

i:i 

53  765 

19  810 

73.581 

U 

55  910 

17  005 

73  581 

ir. 

58152 

•15  429 

73  581 

1(1 

00  478 

13  103 

73  581 

17 

02  897 

10  084 

73  581 

18 

05  413 

8  108 

73.581 

Kl 

08  030 

5  551 

73,581 

2(1 

70  751 

2  830 

73.581 

999  989 
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Tableau  d'amortissement  d'un  emprunt  de  1  million  de  francs  en  20  années, 
avec  intérêts  progressifs. 

Annuité  fixe  :  13  581  fr.,  ideiiliijve  à  celle  que  nécessilerail  VamorUssement  de  cet  emprunt, 
suivant  la  méthode  ordinaire,  au  taux  d'vxlérft  fixe  de  4  p.  100. 


Porlion  (le  l'ai 

inuilé 

Taux  d'intérêl 

aux  porlcnrs 
,1e 

AllIlMil^ 

""'"• 

allribuéi! 

au  r.Tnbmlr,..niPUl 

<lu  ca|,ital. 

attribi.ée   ~ 
an  pai.  menl 
des  mlërèts. 

Inlali-. 

i 

r)()ooo 

23  581 

2,35 

73  581 

2 

r)0  000 

23  581 

2,48 

73  581 

3 

50  000 

23  581 

2,62 

73  581 

4 

50  000 

23  581 

2,77 

73  581 

5 

50  000 

23  581 

2,94 

73  581 

G 

50  000 

23  581 

3,27 

73  581 

7 

50000 

23  581 

3,37 

73  581 

8 

50  000 

23  581 

3,03 

73  581 

9 

50000 

23  581 

3,93 

73  581 

10 

50  000 

23581 

4,29 

73  581 

11 

50  000 

23  581 

4,71 

73581 

li 

50  000 

23  581 

5,24 

73  581 

13 

50  000 

23581 

5,89 

73  581 

14 

50  000 

23  581 

0,74 

73  581 

15 

50000 

23  581 

7,80 

73  581 

10 

50  000 

23  581 

9,43 

73  581 

17 

50  000 

23  581 

11,79 

73  581 

18 

50  000 

23  581 

15,72 

73  581 

19 

50  000 

23  581 

23,58 

73  581 

20 

50  000 

33  581 

47,10 

73  581 

J'aurais  encore,  Messieurs,  bien  des  renseignements  et  chiffres  à  vous  fournir; 
mais  il  est  tard. 

J'aurais  pu  vous  montrer,  à  côté  des  résultats  financiers,  les  résultats  matériels 
réalisés  par  les  Compagnies  au  point  de  vue  de  la  vitesse  des  transports,  de  la  réduc- 
tion des  prix,  des  améliorations  diverses  apportées  dans  les  services  :  permettez-moi 
de  m'en  tenir,  pour  ce  soir,  au  cadre  que  je  me  suis  fixé  pour  celte  communication 
et  de  vous  remercier  de  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  l'avez  entendue,  bien- 
veillance à  laquelle  vous  m'avez  accoutumé  depuis  si  longtemps  et  dont  je  vous  suis 
jiro fondement  reconnaissant. 

Alfred  Neymarck. 
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III. 
LA  RÉPARTITION  DE  LA  POPULATION  DE  LA  SUISSE,  PAR  ALTITUDE. 

Etudier  une  population  d'après  sa  répartition  eu  altitude  n'est  point,  sans  doute, 
c.liose  nouvelle. 

Le  Cciism  des  Etals-Unis  considère,  sous  ce  rapport,  la  population  de  l'Union  et 
tous  les  dix  ans,  par  conséquent,  publie,  à  ce  sujet,  d'intéressantes  observations. 
En  Suisse,  la  Statistique  fédérale,  sous  la  haute  direction  de  M.  Guillaume,  indique 
|)ûur  chaque  commune  de  la  Confédération,  à  côté  du  chiffre  de  la  po])ulation,  sa 
hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Mais,  sauf  d'une  façon  très  générale,  la 
ré])arlition  de  la  population  par  altitude  n'est  pas  l'objet  d'une  étude  particulière. 
C'est  cette  étude  que  nous  voudrions  tenter  dans  le  présent  travail,  en  nous  aidant 
des  documents  publiés  par  la  Statistique  fédérale  et  d'autres  olilii;eamment  mis  à 
notre  disposition  par  M.  le  directeur  de  la  Statistique  suisse. 

Notre  étude  portera  sur  deux  points  :  I.  Répartition  en  1900  de  la  population 
par  altitude,  non  seulement  dans  l'ensemble  de  la  Suisse,  mais  suivant  les  cantons 
et  les  grandes  régions  du  pays;  —  IL  Mouvement  comparé  de  la  population  suisse 
par  altitude,  à  différentes  époques  données. 


RÉPARTITION    DE    LA    POPILATION   PAR    ALTITUDE    EN    1900. 

Examinons,  en  premier  lieu,  la  répartition  de  l'ensemble  de  la  population  sui- 
vant les  dilTéi'entes  altitudes.  En  consultant  le  tableau  ci-dessous  qui  indique  cette 
distribution,  on  est  de  suite  frappé  de  la  très  forte  proportion  qu'accuse  la  popula- 
tion localisée  entre  400  et  COO  mètres  de  hauteur.  C'est  en  effet  à  cette  altitude, 
sur  le  plateau  suisse,  au  pied  des  grandes  montagnes,  qu'habite  l'immense  ma- 
jorité de  la  population.  A  elle  seule,  cette  catégorie  d'altitude  renferme  plus  de 
1  800000  habitants,  soit  plus  de  la  moitié  (exactement  54,5  p.  DIO)  de  la  population 
lotali'. 

Le  phénomène  est  encore  plus  sensible,  si  on  considère  la  région  comprise  entre 
400  et  500  mètres,  c'est-à-dire  celle  du  vrai  plateau  helvétique  ;  à  cette  liauleur, 
vivent  plus  de  1  200  000  habitants,  soit  environ  36  p.  100  du  total.  C'est  à  ce  niveau 
que  se  trouve  la  cote  d'altitude  de  plus  de  900  communes  de  la  Suisse  sur  un  total 
de  ."î  000  environ,  soit  30  p.  100.  On  peut  donc  considérer  cette  cote  de  400-500  mè- 
tres connue  le  niveau  le  plus  général  de  l'habitat  de  la  population  en  Suisse. 

En  cflet,  qu'on  descende  au-dessous  de  celte  altitude  ou  qu'on  monte  plus  haut, 
et,  de  suite,  la  proportion  de  la  population  baisse  d'une  façon  très  sensible.  Au- 
dessous  de  400  mètres,  la  Confédération  ne  compte  plus  que  525  000  habitants, 
seulement  16  p.  100  du  total,  et  cette  proportion  est  encore  plus  restreinte  si  l'on 
regarde  la  population  vivant  au-dessous  de  300  mètres  d'altitude. 

Taisleau. 


Nombre 
de 

Populaiioo. 

Proportion  \>ù\ 
population  to 

67 

190  000 

5,4 

238 

335  0:)0 

10,0 

910 

1  209  000 

38,5 

562 

605  000 

17,8 

366 

355  000 

10,3 

295 

230  700 

6,8 

167 

141  00!» 

4,2 

94 

83  700 

2,2 

275 

112  000 

4,2 

50 

24  000 

0,7 

3  021 

3  315  400 

100,0 
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La  population  de  la  Suisse  répartie  par  altitude  (1900), 


Moins  de  300  inèlres  .  . 
De     301  il     400  mètres 

De     401  il     500     —  . 

De    501  à     600     —  , 

De     601  à     700     —  . 

De     701  à     800     —  , 

De    801  a     900     —  . 

De     901  il  1 000     —  . 

De  1  001  il  1  500     —  . 
Plus  de  1  500  mètres   . 


A  rette  hauteur,  nous  ne  trouvons  plus  que  190  000  habitants,  soit  5,7  p.  100 
de  la  population  totale.  La  Suisse  ne  possède  qu'une  faible  partie  de  son  territoire 
au-dessous  du  niveau  de  300  mètres  :  cinq  cantons  seulement  ont  une  portion  de 
leur  superficie  située  à  cette  altitude.  Ces  cantons  sont  Bàle-Ville  et  les  Grisons, 
pour  2  communes  chacun;  Argovie  et  Ràle-Campagne.  pour  5  et  7  communes; 
enfin,  le  Tessin,  pour  51.  Le  total  des  localités  de  cette  catégorie  n'est  donc  que  de 
67,  ne  surpassant  pas  de  beaucoup  le  total  des  communes  que  nous  trouverons  à 
jdus  de  1  500  mètres  d'altitude  (52)  :  le  même  nombre  de  localités  se  trouve  à  peu 
près  dans  les  deux  catégories  extrêmes  de  l'altitude.  La  forte  proportion  du  Tessin 
n'a  l'ien  que  de  naturel,  au  point  de  vue  géographique,  une  partie  notable  de  sa 
popiiliiliou  étant  groupée  près  des  lacs  Majeur  et  de  Lugano,  dont  l'altitude  moyenne 
est,  en  cflet,  inférieure  à  300  mètres. 

Les  cantons  d'Argovie  et  Bàle-Campagne  appartiennent  à  la  vallée  du  Rhin  et 
Bâle-Vilie,  extérieure  à  la  Suisse,  se  rattache  plutôt  à  la  plaine  alemanni(|ue,  dont 
elle  commande  l'entrée.  Quant  aux  Grisons,  il  peut  sembler  plus  étrange  que  ce 
canton  des  grandes  Alpes  ait  une  partie  de  son  territoire  à  une  aussi  faible  altitude; 
mais  les  communes  de  cette  catégorie  font  partie  du  val  Maesa,  que  les  Grisons 
accaparèrent  autrefois,  pour  avoir  leurs  communications  avec  le  Tessin  et  l'Italie. 

La  déclivité  rapide  des  Alpes  vers  le  sud  explique  comment  nous  rencontrons  de 
ce  côté  la  majeure  partie  des  localités  situées  à  une  très  faible  altitude.  Au  nord, 
l'allitiide  |minima  est  donnée  par  la  ville  même  de  Bàle,  à  273  mètres.  An  sud,  ce 
minimum  encore  plus  accusé  se  trouve  dans  une  petite  localité  du  lac  Majeur,  Âscona, 
à  202  mètres.  C'est  le  niveau  minimum  de  la  Suisse.  Mais,  tandis  que  de  la  ligne 
des  Alpes  (au  Saint-Gothard)  à  cette  commune,  la  dislance  à  vol  d'oiseau  n'est  que 
de  45  kilomètres,  elle  est  de  135  kilomètres  des  Alpes  à  Bàle  :  ce  simple  fait 
montre  quelle  différence  d'altitude  existe  entre  les  tieux  versants  des  .VIpes  et  leur 
influence  nécessaire  sur  le  groupement  des  populations  à  une  altitude  déterminée. 

Au-dessus  du  niveau  de  500  mètres,  la  population  est  encore  relativement  consi- 
dérable. Dans  l'ensemble,  presque  la  moitié  de  la  population  suisse  habite  à  une 
altitude  supérieure  ta  500  mètres.  On  compte,  dans  cette  catégorie,  un  total  de 
1  580  000  habitants  sur  les  3315  000  du  total,  soit  47,2  p.  100. 
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Bien  enlendu,  plus  on  monte,  plus  la  population  diminue.  De  50U  à  000  mètres, 
la  population  est  encore  importante  :  plus  de  600  000  habitants  vivent  à  cette  alti- 
tude, ou  18,1  p.  100  du  total.  Du  reste,  par  rapport  au  niveau  moyen  de  la  Suisse, 
cette  région  n'est  pas  encore  la  montagne  proprement  dite  :  elle  y  confine  et  appar- 
tient plutôt  au  plateau.  Comme  nous  le  constaterons  plus  bas,  des  groupements 
populeux  y  existent  encore  ;  elle  renferme  un  grand  nombre  de  communes,  560, 
et  leur  population  moyenne  (1  120  liab.)  est  peu  inférieure  à  celle  des  communes 
situées  do  400  à  500  mètres  (I  330),  région  où,  comme  nous  l'avons  vu,  se  trouve 
la  plus  forte  proportion  de  la  population. 

.Mais  avec  les  autres  catégories  d'altitude,  le  nombre  des  communes  et  la  popu- 
lation baissent  sensiblement.  Au-dessus  de  600,  700,  800  et  900  mètres,  le  cbiflre 
des  localités  descend  respectivement  à  367,  295,  167  et  94,  et  la  population  à 
355  000,  230  000,  lil  000  et  83000.  Il  y  a  donc  encore  un  groupement  assez 
considérable,  de  600  à  800  mètres,  surtout  do  600  à  700  :  il  égale  presque  la  popu- 
lation située  do  300  à  4-00  mètres  (335  000),  mais  le  chilTre  moyen  de  la  commune 
est  notablement  inférieur  (860  hab.  au  lieu  de  1  420).  Enfin,  au-dessus  de  1  000  mè- 
tres, on  compte  encore  325  communes  dont  50  dépassent  1  500  mètres  d'altitude  ; 
la  population  globale  dépasse,  pour  ces  localités,  le  total  de  160  000  habitants  dont 
24  000  à  peu  près  pour  la  dernière  catégorie  :  elle  ne  représente  plus  que  0,7  p.  100 
de  la  population  suisse. 

Plus  nous  allons  vers  les  extrêmes,  plus  diminue  le  nombre  des  cantons  qui  y 
sont  représentés  par  une  partie  quelconque  de  leur  population.  Par  exemple,  de 
400  à  500  mètres  d'altitude  (niveau  moyen  de  la  Suisse),  dans  la  région  qui  ren- 
ferme la  majeure  proportion  de  la  population,  presque  tous  les  cantons  (22  sur  25) 
sont  représentés  ;  il  y  en  a  encore  21  de  500  à  600  mètres  et  19  de  (iOO  à  700  et 
800  mètres.  Mais  de  300  à  400  mètres  il  n'y  en  a  plus  que  11  et,  cpnune  nous 
l'avons  vu,  seulement  5  au-dessous  de  300  mètres.  De  même,  11  cantons  seulement 
figurent  au-dossus  du  niveau  de  1  000  mètres  et  5  au-dessus  de  I  500  mètres.  La 
très  grande  majorité  des  communes  de  cette  dernière  catégorie  (36  sur  50)  appar- 
tient aux  Grisons;  le  reste  au  Valais  (12),  à  Uri  et  au  Tessin  (1  chacun).  Les 
localités  les  plus  élevées  sont  au-dessus  de  1800  mètres  d'altitude;  on  on  compte  5, 
et  le  niveau  maximum  est  donné  par  Chandolin  dans  le  Valais  et  Avers  dans  les 
Grisons,  avec  une  hauteur  respective  de  1  936  et  1  949  mètres. 

Nous  avons  vu  que  la  majeure  partie  de  la  population  suisse  vit  de  400  à  600  mè- 
tres d'altitude.  C'est  à  cette  hauteur  que  se  rencontre  la  plus  forte  proportion  de 
la  population  de  tous  les  cantons  sauf  Fribourg,  les  deux  Appenzell,  les  Grisons  et 
le  Valais,  où  elle  est  à  une  altitude  supérieure  et,  d'autre  part,  Dàle-Ville,  Bàle- 
Campagne,  le  Tessin  et  Genève,  où  se  produit  le  phénomène  inverse.  Même  les 
cantons  forestiers,  Uri,  Schwitz  et  les  deux  Untervvalden  ont  la  majorité  de  leur 
poi)ulation  de  400  à  600  mètres,  vu  le  nombre  et  l'importance  plus  grande  des 
localités  situées  sur  le  bord  du  lac  des  Quati'e-Cantons  ou  dans  les  vallées  qui  y 
débouchent.  Mais  la  proportion  de  la  |)opulation  située  à  ce  niveau  varie  beaucoup 
d'un  canton  à  un  autre,  en  raison  dos  diflérontes  régions  géographiques  qui  for- 
ment le  canton  lui-môme. 

(A  suivre.)  Paul  Meuriot. 
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IV. 

CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  CHANGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

Le  premier  trimestre  de  1904  a  été  marqué  par  diverses  péripéties;  en  premier  lieu  par 
l'explosion  de  la  guerre  russo-japonaise,  qui  a  entraîné  sur  le  niarclié  des  valeurs  des 
conséquences  assez  curieuses,  puis  par  la  vente  aux  Étals-Unis  de  la  concession  et  de 
l'outillage  du  canal  de  Panama,  ce  dont  les  changes  se  sont  fortement  ressentis.  En  dehors 
de  ces  circonstances,  les  allaires  commerciales  et  financières  ont  conservé  une  certaine 
activité,  moindre  cependant  qu'en  1903. 

Voici  le  résumé  de  la  situation  des  grandes  banques  d'émission  : 


Banque 

de 
France. 


Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 
de 

Russie. 


Encaisse 

Circulation 

l)op6ts  imblics  et  privés 
Portefimille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Ut^pùls  publics  et  privés 
l'ortefeiiille  et  avances  . 

Encaisse 

CiiTulalion 

Dépots  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Depuis  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Depuis  publics  et  privés 
l'ortefeuille  et  avances. 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépots  publics  et  prives 
Pûitefeujile  et  avances  . 


il  jauviiT. 

2a  f^^vrior. 
«illiODB  de  fnBri. 

31  mars, 

3  419 

3  447 

3  477 

4  35S 

4  389 

4  428 

6G1 

5s4 

711 

t  Jiy 

1  452 

1  480 

1  141 

I  172 

1  035 

1  550 

1  478 

1  871 

G2G 

UGi 

fi74 

1  OSG 

I  042 

1  605 

855 

877 

851 

701 

699 

724 

I  245 

1  304 

I  393 

606 

613 

784 

1  4  89 

I  50K 

1  513 

1  732 

1  C82 

1  714 

t06 

144 

110 

3'.19 

3G7 

390 

118 

121 

116 

GIS 

fit9 

620 

85 

112 

79 

594 

5'JO 

596 

572 

57  5 

577 

888 

866 

855 

331 

353 

329 

325 

2  162 

2  232 

2  295 

1  535 

1  631 

I  G77 

2  199 

2  315 

2  128 

1  098 

1  123 

1  123 

Les  encaisses  or  onl  été  les  siivantes 


Banque  de  France 

Banque  d'Angleterre.    .    .    . 
Banque  d'Autriche-liongrie  . 

lianque  d'Italie 

Banque  de  Bussie 


2  344 

2  338 

2  3G2 

855 

877 

851 

1  174 

1  18G 

1  188 

4C5 

4GS 

4fi9 

2  002 

2  015 

2  071 

A  l'encaisse  or  de  la  Banque  de  Russie  on  peut  .ijouler  les  disponibilités  de  cet  établis- 
sement à  l'étranger,  qui  se  sont  élevées  : 


Au  31  janvi'T,  à. Fr.  467  millions. 

Au  29  février,  à 418      — 

Au  31  mars,  a 244      — 
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La  plupart  des  banques  d'émission  ont  \mhUC'  leur  compte  rendu  pour  1903. 
Voici  les  chiffres  les  plus  intéressants  : 

B"'"!'"-  Banque  '''•'V'-  «""'l'"^ 

de  '  il'A.ilnuli.-  (le 

France.  J'.iHemagne.  Hongrie.  Belgique. 

Millions  de  francs. 

Encaisse  or  moyenne 2  492  813  1  159  93 

Encaisse  argent  moyenne 1110  317  320  -l 

Circnlation  moycimê 4  310  1561  1643  637 

„       ,                ,   l  Versements 74  470  SSôCt  21508  8  148 

Comptes  courants    p^j^,^^,,,^ .^^30  gg  gg^  ,,  ^g3  ^  ^^^ 

P"^*^^^'          <  Solde  moyen 429  315  145  54 

INombie 18435938  4  653  447  1  G47  3G7  4  007  183 

Elïets  escomptés.  {Montant  . 11685  10  924  2  959  3  035 

(  Portefeuille  moyen 688  1057  267  535 

Atances  sur  valeurs  moliilièrcs  ;  Portcleuillc  movea   ....  461  94  43  34 

Le  mouvement  total  des  clearing  lioiisex  pour  les  cinq  dernières  années  a  élé  : 

France.  Allemagne  Ai.gleierrc  É[als-Unis 

•  Pans.  cniiere.  entière.  enli.Ts. 

UlllîoDS  de  Inlis.       UiINoas  il  inirks.  lill.ODS  it  £.  aillloiis  de  $. 

1899 10  656  30  23S  9  677  8S  829 

1900 10  664  29  473  9  545  84  582 

1901 9  9C5  28  922  10  122  114  190 

1902.    ....  lOSlG  29969  10598  116022 

1903 ■  3t  136  10  698  114  068 

Nous  donnons  ci-après  les  bilans  de  nos  principales  sociétés  de  crédit  pour  le  deuxième 
semestre  1903.  Ce  résumé  comprend  :  Le  Crédit  lyonnais,  le  Comptoir  d'Escompte,  la 
Société  iiénérale,  le  Crédit  iiidustriLd  et  commercial,  la  Société  Marseillaise  : 


Espèces  en  caisse  et  en  Ijanque 
Fortefeiiille  commercial    .    .    . 

Ileports 

l'réts  et  avances 

Purleleiiille  lalcurs  el  parlicipatioas  .    . 
Dépôts  et  comptes  à  vue  .    .    . 

DépAts  à  terme 

ElTets  à  payer 


ai    jn.llcl 

:l|  aoiil 

:iO  seplenibr 

e     31  octobre 

30  novembre 

31    déremt 

1S03. 

1903. 

1903. 

1903. 

1903. 

1903. 

Millions 

de  francs. 

272,1 

262,5 

249,2 

258,0 

243,5 

258.6 

1  871,8 

1  802.9 

1  757,0 

1  727,7 

I  813,8 

1  776,0 

377,7 

413,6 

389,8 

373,2 

360,4 

385.2 

574,4 

595,3 

592,1 

614,7 

621.8 

626,1 

152,5 

153,7 

156,3 

166,0 

165,2 

161,0 

2  421,1 

2  375,8 

2  294.1 

2  301,2 

2  402,4 

2  362,7 

234,4 

236,0 

238,8 

235,7 

235,3 

235,5 

257,7 

262,1 

251,3 

265,5 

271.1 

287,8 

Le  marché  américain  après  une  période  d'agitation  est  devenu  plus  calme,  les  banques 
associées  de  .New-York  ont  présenté  des  bilans  satisfaisants  que  nous  résumons  ici  : 


Encaisse.  .  .  . 
Billets  (le  l'Étal. 
Circulation.  .  , 
Dépôts  .  .  .  . 
Portefeuille    .    . 


31  janvier. 

i9  février. 

31  mari 

Millions  de  $. 

205 

217 

223 

70 

72 

72 

•i;i 

40 

37 

1  024 

1  030 

1  069 

'..95 

990 

1  023 

La  situation  de  l'encaisse  et  de  la  ciiciilatiun  du  Trésor  des  États-Unis  a  présenté  les 
variations  ci-après  : 


t.NCAlSSK. 

31  j.^nTie^ 

29  février. 
Millions  de  $. 

3!  mars. 

Or   ...    . 

699 

698 
509 

344 

4  62 

477 

Argent 

CIRCCLATION. 

Billets  des  États-Unis .    . 

.    .          506 
345 

511 

348 

Certificats  d'or 

470 

449 

Certificats  d'argent  et  billets  de 

1890   .    .    . 

.    .          471 

480 

Il  1 

SJ 

?u:î 

1S7 

2  22G 

1  910 

2  22G 

I  9-1  .S 

10 

7 

■19  O'J.^ 

6S  03 1 

lG:i 

199 

22 

32 

39,7 

30 

304 

203 

44 

30 
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La  baisse  de  la  nirculalion  des  certificats  d'or,  entre  le  29  lévrier  et  le  31  mars,  se  ral- 
taciie  aux  opérations  de  paiement  du  canal  de  Panama. 

Les  circonstances  actuelles  donnent  ii  tout  ce  qui  concerne  le  Japon  un  intérêt  paiti- 
C'.ilier,  aussi  nous  croyons  ilevoir  extraire  quelques  cliilïres  du  dernier  compte  rendu  : 


liiicaisse  or  au  31  découibi'c 

—     argent  au  31  docenihre   ..... 

Kncaisse  totale  moyenne 

Ciri'iiUuion  nioyenne 

domptes  couraulsl  Vfi'seuienis 

et  autres        '  l'aieuienls 

engagements.     (  Solde  moyen 

i  Hftcts.    .  ' 

Escomptes.  .  .  .  i  Sommes 

(  l'orleleuille  moyen    .... 
Avances  solde  moyeu 

Dépôts  de  titres.  |  ^■,^^^^^, 

Parmi  les  documents  monétaires  nouvellement  parus,  Il  convient  de  citer  i'enqnéle 
monétaire  de  l'.l03,  ([ui  l'ait  suite  aux  travaux  de  même  nature  publiés  de  temps  en  temps 
par  le  Unlletin  de  statistique  du  ministère  des  linances.  Le  recensement  a  porté  sur  les 
recettes  effectuées  le  15  octobre  par  les  caisses  publiques,  la  Banque  de  France,  les  prin- 
cipales sociétés  de  crédit  et  la  Banque  de  l'ÂliJîérie;  les  billets  et  monnaies  examinés 
ont  formé  un  total  de  276  310  738,79  se  décomposant  ainsi  : 

liillets  de  bamiue Kr.  230  413  195,00  soit  8.J.5G  p.  100 

Monnaies  d'or 25  239  370,00  —  9,13      — 

Kcus  de  ô  fr 10  009  000,00  —  3,02      — 

Monnaies  divisionnaires 4  3GI  510,20  —         l,5S      — 

Billon 287  603,59  —  0,11      — 

270  310  738,79    soit    100,00  p.   100 

11  serail  trop  long  d'analyser  les  résullats  de  cette  enquête.  M.  de  Foville  l'a  fait,  avec 
sa  grande  autorité,  dans  les  numéros  des  IG  et  29  avril  1904  de  YÉconomisle  français. 

Appliquant  au  calcul  du  stock  monélairo  la  métbode  i|u'il  a  déjii  employée  dans  les 
précédents  recensements,  pour  établir  le  montant  de  sa  circulation,  et  qui  consiste  ii  pren- 
dre le  rapport  des  pièces  recensées  aux  pièces  frappées,  ce  qui  dimne  le  taux  propor- 
tionnel de  survie  des  diverses  émissions,  il  arrive  aux  résultats  ci-après  : 

Lcus  eu  Fiuncc  (octobre  1903). 

Bonq  10  de  Frauce.   Circulalion.  Total. 

Millicins  de  francs. 

Eclis  français 700  550  1  250 

—  étrangers 350  200  550 


Total 1  050 

Les  550  millions  d'écus  étrangers  sont  ainsi  formés  : 


Écus  belges  . 

—  italiens 

—  grecs.   . 

—  suisses  . 


Banqu 

e  d,-  Fra 

ne. 

Ci 

rculalion. 

Total. 

Hilli 

,on: 

s  de  francs. 
102 

108 

270 

1G9 

90 

259 

9 

0 

15 

4 

2 

6 

77/10  -ils 

77/9  3/8 

77/9  1/2 

7  7/9 

77/9  5/S 

77/9 
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[,-i  môme  mélliode  appliquée  aux  nutros  monnaies  donne  : 

Millions  lit;  Ti-jucs. 

Pièces  de  ÎO  fr i  000 

—    de   10  fr G50 

Autres  pièces 1 JO 

linsemble 4  800 

Monnaie  Uivi-siounaliv 330 

Hilloa GO 

Le  stock  métallique  de  la  France  serait  en  cliilTi-es  ronds  de  7  milliards.  Depuis  le  der- 
nier recensement  l'or  se  serait  accru  d'un  demi-milliard  el  les  écus  auraient* baissé  d'une 
centaine  de  millions,  ce  qui  est  bien  d'accord  avec  l'observation  directe  des  mouvenienls 
des  métaux  dans  ces  dernières  années. 

L'or  est  resté  au  pair  à  Paris  pendant  tout  le  trimestre  ;  ii  Londres,  nous  relevons  pour 
l'once  standard  : 


.lanvier  , 
l'cvrier  . 


L'Egyple  et  la  France,  sans  parler  de  r.\mérique  du  Sud,  ont  été  de  gros  aclieteurs  de 
métal  jaune  sur  le  marché  anglais.  Les  cours  de  l'argent,  très  fermes  au  début  de  l'année, 
ont  fléchi  sensiblement  : 

Prù'  du  kilo/jnunme  d'argent  : 


Janvier 

Février 

Mars 

Nous  donnons  comme  à  l'ordinaire  le  prix  à  Paris  de  lUU  Ir.  de  monnaie  étrangère,  à 
la  fin  (le  chacun  des  trois  derniers  mois  : 


ll.)llaudc 

.Ulcmagne 

l'ortugal 

Autriche 

Ilussie 

Ilspagne 

Londres  . 

Belgique 

Suisse 

Italie  

Kew-Yorli 

.Mtiènes 

liio  de  Janeiro 

Buenos-Ayres idjOO  44,00  44,00 

Pierre  des  Essars. 


lOO'OO 

94^00 

101,00 

94,  il) 

98,50 

93,00 

Ullllons  de  francs. 

99'93 

99 '87 

99'66 

119,38 

99,44 

99,38 

81,16 

79,71 

79,44 

99,67 

99,55 

99,55 

99,33 

99,75 

99,64 

72,  GO 

71,80 

72.00 

99,70 

99,70 

99,66 

99,70 

99,75 

99,65 

99,10 

99,38 

99,46 

99,82 

98,64 

99,82 

99,80 

99,61 

99.32 

70,00 

07,45 

68,26 

46,06 

45,14 

44,70 
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Liste  des  documents  présentés  dans  la  séance  du  20  avril  1904. 


INDICES 

INDICES 

~ 

ORIGINE    ET    KATURE 

de 

ORIGINE    ET    NATURE 

de 

di-s 

CLA88BMKHT 

des 

OLASSIMEN 

T 

dans  la 

dans  la 

DOCUMENTS. 

.,.UOT„È<,„.. 

DOCUMENTS. 

•■"'"•■""• 

DOCUMENTS    OFFICIELS. 

Italie. 

" 

Argentine  (République). 

Direct'on  générale  det  domaine.^.  —  Rap- 
port sur  l'administration  des  domai- 

Diir<mn démot/niphif/ne  national  du  mi- 

nes. i902-o:j 

|a24  02-03 

nistère  de  l'intéri'ur,  —  Bulletiii  dé- 

Ministère des  affaires  étrangères.  —  Com- 

mographique. iyû3 

Ap'  1  03 

mission  de  rémiqnition  et  des  colo- 

Dirff'/ion générait^  de  la  statistique.  —  An- 

nies.  Europe,  vol.  I.  p.  11.  19<j.'î.    .    . 

|..;'  03 

miaire.  1902  (2  vol.) 

Ar«i  02 

Btirean  statisti(fue  de  la  vil'e  de  Santa-Fê. 

Mexique. 

1 

—  BuJIelin  mensuel  pour  1903  .    .    . 

Arsf"i  03 

Secrétariat  du  commercej  dn  la  colonisa- 

Australie. 

tion  et  de  l'industrie.  —  Importai,  et 
exportât,  en  1902 

|V|cl  02 

(v.c.o.,*.) 

—  .Vnnuaire  statistique  pour  1902  .   .    . 

M>102 

j 

Siatisfù/ite  fin  ffouvernemenf.  —  Recense- 

ment en  1901  ;  Terres  et  bétail.   .    . 

Asv"-'!  01 

—  Recensement  en  igoi  ;  Professions 

OUVRAGES    PRIVÉS. 

en  1901 

Asv  "01 

Comité  des  houillères.  —  Table  générale 

Autriche. 

et  analytique  des  Circulaires  :  i  à 

Commission  centrale  de  statistique.  —  Re- 

2000. —  Tableau  d.'S  mesures  ré- 

vue mensuelle  de  statist.  p.  190;!.  . 

Au' ^:  03 

glementant,  dans  les  divers  pays. 

Déparlement  statistique  du  ministère  du 
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NOTE    EXPLICATIVE 

M.  .\ilolphc  CosTE,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le  17  oclobre  1901,  lui  a 
l'ait  un  leys  im[iortanl,  en  exprimant  le  dé'^ir  que  les  arrérages  en  lussent  consacrés,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  la  ^publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Un  concours  est  ouvert  à  cet  elfet  en  l'JOl  et  sera  clos  à  la  fin  de  1905. 


Un  prix  de  3  000  l'r.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sorii  décerné  a  l'auteur  du 
meilleur  mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Qurlles  sont  les  meilleures  méthodes  (févuliialion 
lie  la  furlune  de  la  France  {fortune  publique  et  fortune  privée  ;  capitaux  et  revenus)  ? 

Le  candidat  aura  à  discuter  les  sources  d'iMlorniation  et  à  proposer  des  cadres  slalis'i- 
ques.  Il  pourra  faire  application  de  ses  conclusions  îi  une  branche  particulière  de  la  richesse 
ou  à  une  réi;ion  déterminée. 

Les  mémoires  des  eoncurrenls  devront  èlre  adressés,  avant  le  31  décembre  1905, 
il  M.  Flécliey,  secrétaire  général  de  la  Société,  8,  rue  (iarancière.  Ils  devront  èlre  trans- 
mis directement  ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1°  le  mémoire  lui-même,  non 
signé,  mais  portant  une  devise;  V  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du 
nom  avec  l'adresse  du  concurrent,  mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la 
môme  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  caciictée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires, 
manuscrits  ou  inédits,  devront  être  éciits  en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils 
deviendront  la  propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  secrétaire  général  de  la  Société,  M  Fiéchey, 
8,  rue  Garancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  I  heure  et  demie  à  5  heures. 


Le  Gérant,  G.  Ihiiaus. 
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I. 
PROCÈS-VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    20    MAI    1904. 

So.MMAiiii!.  —  Adoption  (tu  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Nécrologie.  —  élection  délinitive 
de  deux  mooihrcs  titulaires.  —  Présentation  de  deux  nouveaux  membres.  —  Présen- 
tation des  ouvrages  :  iMM.  Barriol,  Schelle,  le  Secrétaire  général.  —  Continuation  de 
la  discussion  sur  la  réorganisation  de  la  statistique  agricole  :  MM.  Fléehey,  Malzac, 
March,  A.  Neymarck  et  des  Essars. 

I.a  .séance  s'ouvie  à  0  licui'cs  son,';  ht  pi-ésiileiice  de  M.  le  D'  Chkrvin.  Le  pi'occs- 
vei'bal  de  la  séance  du  16  avril  defiiier  est  adopté. 

M.  le  Président  a  le  vif  feiii-et  d'annoncer  à  la  Société  le  décès  d'un  de  ses 
membres  les  plus  éminonls  :  M.  Gabriel  de  Tarde. 

Après  avoir  exercé  pendant  plus  de  vingt  ans  des  fonctions  dans  la  maiiistrature, 
d'aliord  comme  substitut  du  procureur  de  la  République  à  FiiilTec,  puis  comine 
juge  d'instruction  à  Sarlat,  .M.  de  Tarde  fut  appelé,  en  1894,  à  la  direction  du  Bureau 
de  statistique  au  Ministère  delà  justice.  Il  n'abandonna  ce  dernier  poste  qu'au  com- 
mencement de  l'année  1000,  époque  à  laquelle  il  fut  désigné  pour  occuper  au 
Collège  de  France  la  chaire  de  philosophie  moderne.  Quelque  temps  après,  il  fut 
nommé  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

M.  de  Tarde  est  l'auteur  de  nombreux  travaux  sur  la  sociologie  générale,  l'écono- 
mie sociale  et  la  criminologie. 

Une  élude  publiée  en  1880  sur  In  Croyance  et  le  Désir,  dans  la  fievue  philoso- 
phique, jeta  les  bases  solides  du  système  très  personnel  d'où  l'auteur  lit  sortir 
plus  tard  les  théories  si  séduisantes  (ju'il  exposa  dans  ses  Lois  de  l'imiUdion,  dans 
la  Logique  sociale,  la  Pliilosophie  pénale,  les  Transformalions  du  droit,  les 
Transformations  du  pouvoir,  etc. 

Ecrivain  brillant,  il  a  lutté,  comme  les  autres  partisans  de  la  théorie  sociale  du 
crime,  contre  les  conclusions  trop  exclusives  de  l'école  criminelle  italienne.  Bien  que 
ses  opinions,  souvent  hardies  mais  toujours  personnelles,  n'aient  pas  été  universel- 
lement admises,  il  peut  être  considéré  comme  l'un  des  représentants  les  plus  auto- 
risés de  l'école  française.  C'est  à  lui  qu'on  doit  notamment  les  thèses  du  type 
criminel  professionnel,  de  la  responsabilité  basée  sur  l'identité  personnelle  et  la 
similitude  sociale,  etsurlout  des  lois  de  l'imitation,  dont  il  s'est  si  ardemment  attaché 
à  démontrer  l'influence  sur  la  vie  sociale  en  général  et  sur  la  criminalité  en  parti- 
culier. 

L'œuvre  philosophique  de  M.  de  Tarde  se  distingue  par  une  conception  originale, 
une  abondance  d'idées  très  personnelles,  une  érudition  profonde,  une  logique  puis- 
sante. Sa  richesse  de  matériaux  lient  en  partie  à  l'emploi  scientifique  que  son  auteur 
a  fait  de  la.statistijque.  Ses  Lois  de  l'imitulion  et  sa  Criminali'é  comparée  conlienncnt 
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notamment  des  chapitres  des  plus  savants  et  des  plus  intéressants  sur  l'utilité  de  la 
statistique  et  les  services  qu'elle  peut  rendre. 

Uiio  place  éminenlc  doit  donc  être  attribuée  à  M.  de  Tarde  parmi  les  statisticiens. 
C'i'st  à  ce  titre  cpie  la  Société  de  statistique  exprime  ses  regrets  sincères  à  l'occasion 
de  la  perte  (ju'elle  vient  de  faire  en  la  personne  d'un  de  ses  collègues  les  plus  juste- 
ment appréciés. 

M.  Fernand  Faure  demande  à  ajouter  quehpies  mots.  Il  déclare  que  la  Société  de 
stalisti((ue  a  le  droit  de  s'iionorer  d'avoir  compté  M.  Tarde  parmi  ses  membres, 
bien  (lue  ce  ne  soit  pas  dans  la  statistique  ni  par  la  statistique  que  ce  savant  a  établi 
sa  grande  situatiim  scientifique.  Plutôt  qu'un  statisticien  de  profession,  Tarde  était, 
avant  tout,  un  philosophe,  un  économiste,  un  sociologue. 

Si  l'on  vont  cependant  chercher  dans  son  œuvre  la  part  qu'il  a  faite  à  la  statis- 
tique, les  consiili'ralions  iliéoriques  que  celle-ci  lui  a  sugiiérées,  c'est  son  ouvrage  fon- 
damental sur  les  Lois  de  l'imilalion  qu'il  faut  consulter;  on  y  trouvera  tout  un 
chapitre  réservé  à  la  philosophie  de  la  statisti(|ue. 

Ce  (pi'il  y  a  de  plus  remarquable  en  Tarde  c'est,  comme  vient  de  le  dire  M.  le  Prési- 
dent, l'originalité  de  sa  pensée,  la  fécondité  de  ses  idées.  Tarde  est  un  produit  très 
remarquable  et  tout  à  fait  naturel  de  son  pays,  du  coin  si  pittores(pie  de  la  Dordogne 
où  il  est  né,  en  même  temps  que  de  la  vie  solitaire  qu'il  y  a  longtemps  menée.  Il 
s'est  formé  seul,  du  moins  loin  de  tout  centre  intellectuel,  par  ses  lectures.  Son 
maître,  c'est  Conrnot,  à  la  fois  grand  mathématicien,  grand  économiste,  grand  phi- 
losophe et  même  statisticien.  Tarde  lui  doit  beaucoup. 

M.  Fernand  Faure  ajoute  qu'à  sa  dernière  session  l'Institut  international  de  sta- 
tistique, qui  avait  déjà  pu  apprécier  l'homme  et  ses  travaux,  l'avait  appelé  à  faire 
partie  de  ses  membres,  donnant  ainsi  une  véritable  consécration  à  la  réputation  que 
notre  collègue  avait  depuis  longtemps  acquise  dans  les  principaux  pays  du  monde. 

Sont  ratifiées  définilivemrnt  les  nominations,  comme  membres  titulaires,  de 
M.\l.  Léon  Vassillière,  directeur  de  l'agriculturi'  et  Qaennac,  directeur  de  l'octroi, 
présentés  dans  la  dernière  séance. 

M.Vl.  A.  Neymarck  et  Perquel,  présentent,  comme  membre  titulaire,  M.  Jolui- 
llenri  Kindberg,  agent  de  change,  81,  rue  Lafayette. 

MM.  Pallain,  A.  Neymarck  et  des  Essars  présentent,  comme  membre  titulaire, 
M.  Jacques  Pallain,  chef  de  cabinet  du  gouverneur  de  la  Banque  de  France,  S,  rue 
de  la  Vrillière. 

Conformément  aux  statuts,  ces  propositions  seront  soumises  à  la  ratification  défi- 
nitive à  la  prochaine  séance. 

M.  Barriol  présente  une  brochure  de  M.  Deléarde  sur  la  Législnlion  espagnole 
en  matière  d'aceidenis  du  travail.  C'est  un  exposé  très  exact  des  textes  qui  régissent, 
en  Esp.'igne,  celte  matière  spéciale.  Ce  travail  est  accompagné  de  statistiques  inté- 
ressantes qui  complètent  utilement  les  indications  déjà  fournies  par  M.  Deléarde 
dans  sa  communication  de  janvier  dernier. 

M.  SciiKLLE  présente  une  brochure  qu'il  vient  de  publier  sous  le  titre  :  Qiiesnaij 
avant  d'être  économiste  et  dans  laquelle  on  rencontrera  certaines  données  histor 
riques  peu  connues  sur  deux  corporations  de  l'ancien  régime,  celles  des  cliii'ur- 
giens  et  celle  des  médecins. 

■M.  le  Secrktmrk  gR;Néral  donne  communication  à  la  Société  de  la  liste  des  docu- 
mi'rits  parvenus  depuis  la  séance  précédente  et  dont  on  trouvera  le  détail  page!2:28. 

L'ordre  du  joui-  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  couununication  de  M.\I.  Le- 
va.<seur  et  Fernand  Faure  relativement  à  la  réorganisation  de  la  statisti(pie  agricole. 

La  parole  est  donnée  successivement  à  M.\I.  Fléchey,  Malzac,  March,  A.  Neymarck 
et  des  Fssars  dont  les  observations  sont  reproduites,  page  192,  sous  la  forme  d'an- 
nexés à  ce  procè.s-verbal. 

.M.  FrÉciiEY  demande  à  ajouter  quelques  mots  à  propos  d'une  observation  de 
M.  des  Fs.^ars.  Il  f;iii  remaripier  que  si  l'erreur  dans  les  rendements  atteignait  la 
proportion  qui  vient  d'être  indiquée,  l'administration  de  l'agriculture  possède  cer- 
tains points  de  repère  et  de  contrôle  qui  permettraient  de  la  redresser.  En  ce  qui 
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coacerne  notamment  les  statistiques  agricoles  dites  décennales,  les  tableaux  synop- 
tiques par  conunune  auraient  permis  de  relever  immédiatement  une  erreur  aussi 
grossière.  Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de  se  défier  de  celte  disposition  d'esprit  par  laquelle 
on  est  tenté  de  juger  des  résultats  d'ensemble  d'après  le  détail  qu'on  a  sous  les  yeux. 

Quant  au  désir  exprimé  par  M.  des  Essars  de  voir  procéder  au  calcul  de  la  pro- 
duction agricole  par  la  détermination  d'un  certain  nombre  de  coefficients  moyens 
qui  serviraient  pour  l'ensemble,  l'orateur  fait  remorquer  que  c'est  précisément  à  ce 
procédé  que  s'est  arrêtée  la  Direction  de  l'agriculture  qui,  après  avoir  décidé  l'ou- 
verture, par  commune,  d'un  registre  des  cultures  sur  lecpiel  devront  être  portés 
nominativement  les  exploitants  avec  la  superficie  cultivée  par  eux,  s'en  réfère 
pour  le  calcul  de  la  production  à  un  coefficient  global  de  rendement.  Elle  va  même 
plus  loin  et  prévoyant  le  cas  où  les  superficies  de  cbaque  exploitant  ne  pourraient  être 
relevées,  par  suite  de  certaines  résistances,  indiipie  aux  professeurs  d'agriculture 
le  moyen  de  remplacer  les  chiffres  superficiels  individuels  par  quelques  chill'res 
globaux  pour  la  conunune. 

M.  Mabch,  prié  par  M.  Fléchey  de  vouloir  bien  donner  quelques  renseignements  à 
ce  sujet,  dit  que  la  commission  communale  est,  dans  ce  cas,  invitée  à  répartir  les 
exploitations  en  un  certain  nombre  de  catégories  (suivant  le  mode  de  répartition 
des  cultures),  puis  à  déterminer  la  superficie  totale  de  chacune  de  ces  catégories,  enfin 
à  établir,  pour  chacune  d'elles,  un  type  moyen  d'exploitation,  dont  on  détermine 
la  répartition  culluiale  à  l'aide  des  renseignements  fournis  par  un  certain  nombre 
d'exploitants.  On  obtient  ainsi  des  superficies  que  l'on  peut  transformer,  pour  la 
commodité  du  calcul,  en  pourcentages.  Etant  donné  maintenant  que  la  superficie 
totale  de  chaque  catégorie  est  connue,  on  obtient,  par  de  simples  proportions,  les 
superficies  correspondantes  aux  diverses  cultures  de  toutes  les  catégories. 

.M.  Levasseur  demande  à  présenter  quelques  réflexions  générales.  Il  rappelle  que 
le  Ministère  de  l'agriculture  ne  prend  pas  son  point  d'appui  sur  le  cadastre,  mais 
sur  des  superficies  qui  sont  l'objet  d'un  relevé  spécial.  Or,  demandera  chaque  culti- 
vateur la  superficie  des  terres  qu'il  cultive  dans  chaque  espèce  de  culture,  ce  n'est  pas 
s'enquérir  de  la  production.  Il  ne  peut  donc  en  résulter  pour  lui  aucune  inquiétude. 

M.  Levasseur,  abordant  l'élude  des  procédés  suivis  pour  calculer  les  superficies 
et  les  rendements,  dit  que,  dans  le  tableau  (ju'il  a  sous  les  yeux,  il  se  trouve  une 
colomie  réservée  à  l'indication  de  toutes  les  cultures,  par  hectares,  ares  et  centiares, 
mais  c'est  la  commission  communale  qui  sera  chargée  de  faire  l'évaluation  du  ren- 
dement moyen  en  quantité  et  en  valeur. 

C'est  un  registre  de  cultures  où  chaque  colonne  représente  un  exploitant  et 
chaque  ligne  une  culture.  Les  chiffres  inscrits  sont  des  superficies.  Ce  tableau  une 
fois  rempli,  on  reproduit  à  la  fin,  à  la  dernière  page  (renseignements  généraux),  le 
chiffre  global  des  superficies  de  la  commune.  On  v  inscrit,  à  côté,  la  production 
moyenne  par  hectare,  le  prix  moyen  par  hectolitre.  On  obtient  ainsi  un  coefficient  de 
rendement  et  de  valeur,  qui  joue  le  rôle  du  multiplicateur  et  sert  à  fournir  pour  la 
commune  la  production  totale  en  quantité  et  en  valeur. 

Ce  plan  est  bien  conçu.  .Mais  si  on  n'obtient  pas  des  cultivateurs  les  superficies 
il  faudra  s'adresser  aux  gardes  champêtres,  maires,  etc..  pour  arriver  à  une  éva- 
luation. 11  s'agit  surtout  d'avoir  le  coefficient  de  rendement;  non  pas  un,  mais 
plusieurs;  car  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  l'importance  et  des  modes  d'exploita-' 
tion  dans  une  commune.  11  serait  donc  désirable  d'avoir  deux  ou  trois  correspon- 
dants (grande,  moyenne  et  petite  culture)  par  commune,  et  aussi  par  canton,  aiin 
de  pouvoir  comparer  les  coefficients  du  canton  et  ceux  de  la  commune,  et  d'assurer 
ainsi  le  contrôle  en  modifiant  au  besoin  les  coefficients  de  rendement. 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  de  la  production,  les  professeurs  d'agriculture  sont 
parfaitement  capables  de  la  donner  sans  difficulté. 

La  discussion  paraissant  épuisée,  M.  le  PuÉsmENT  prononce  la  clôture  de  la  séance 
à  1 1  heures. 

Le  Secrétaire  général,  Le  l'resiileiit. 

E.  Fléciiey.  D'  i;nERvir<. 
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Ninni'ro  de  mai  IWi.  —  Procès-verbal  di'  la  séancR  du  20  avril,  pige  IGl,  troisièino 
paragraphe,  deuxièmp  li^ne,  ait  lieu  de  :  pour  les  3  400  communes  rurales,  lire  :  pour 
les340U0  ...,  etc. 


II. 
ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL. 


DISCUSSION  RELATIVE  A  LA  RÉORGANISATION  DE  LA  STATISTIQUE 
AGRICOLE. 

(\U    SUJET    DE    LA    COMMUNICATION   FAITE  TAR  MM.   LEVASSEUR   ET    EERNAND   EAURE.) 

1»  Observations  de  M.  Fléchey. 

Dans  notre  dernière  séance,  M.  Levasscur  a  rappelé  que  les  commissions  locales 
(le  slalisli(|iie  agricole  (cantonales  et  communales)  instituées  par  le  décret  du  1"  juillet 
1852  cl  réorganisées  par  celui  du  27  août  1902,  ainsi  que  l'avait  exposé  M.  Fei"- 
nand  Faure,  avaient  fonctionné  dans  l'intervalle,  notamment  en  1862, 1882  et  1892, 
pour  l'établissement  des  grandes  statistiques  agricoles,  dites  décennales. 

A]ipelé  par  les  circonstances  à  collaborer  en  sous-ordre  à  l'enquête  de  1862,  puis  à 
diriger,  à  vingt  ans  de  distance,  comme  chef  de  bureau,  celles  de  1882  et  de  1892, 
j'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  de  fournir  dans  cette  enceinte  quelipies  rensei- 
gnements sur  la  réorganisation  à  trois  reprises  desdites  commissions,  sur  leur  fonc- 
tionnement, ainsi  que  sur  l'importance  et  la  portée  des  résultats  obtenus. 

Les  statistiques  agricoles  décennales  de  18.32  et  de  1862  avaient  été  élaborées  et 
publiées  par  le  .Ministère  de  l'intérieur,  puis  pir  le  Ministère  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  sous  la  direction  du  cbef  de  la  division  de  la  statis- 
tique générale  de  France,  l'auteur  du  remarquable  rapport  qui  précède  le  décret  du 
1"  juillet  18j2  et  dont  M.  Fernand  Faure  a  fait  ressortir  la  valeur  économii]ue.  En 
1872,  il  ne  put  être  question,  vu  les  événements  de  1871,  d'entrepi'cndre  une 
pareille  lâche. 

Près  de  vingt  ans  s'étaient  écoulés  lorsque  fut  créé,  en  décembre  188 1 ,  le  Ministère 
de  l'ugi-iculture.  M.  Tisserand,  notre  éminent  président  honoraire,  directeur  de 
l'agriculture  depuis  quelques  années,  conçut  alors  l'idée  de  renouer,  eu  1882,  la 
tradition  des  grandes  statistiques  agricoles  décennales.  Après  s'être  concerté  avec 
le  Ministère  du  commerce  qui  consentit  à  abandonner  la  statistique  agricole,  il  avait 
_  en  elTet  conçu  la  pensée  d'instituer  au  nouveau  Ministère  un  véi'itable  centre  d'in- 
formations, en  publiant  régulièrement  des  renseignements  statistiques  jusque-là  en 
partie  inédits  ou  épars  dans  divers  services.  De  là,  la  création  d'un  Ruilelin  du  Minis- 
tère do  l'agricidlure  et  la  centralisation  de  tous  les  nombreux  documents  officiels 
numériques,  publiés  ou  non,  concernant  la  statistique  agricole  annuelle  et  pério- 
dique. 

.rajipartenais  alors  comme  sou.s-cbef  à  la  Direction  de  l'agriculture  et  M.  Tisserand, 
se  i"ippelaiit  probablement  l'auteur  des  ISolions  générales  de  statistique  {\)  dont  je 


l\]  Cette  lirocliurc,  aotiiolloment  opuisoe,  avait  été  prcsoutéB  en  1S73  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales cl  politiques  par  notre  éminent  collègue  et  ancien  président,  Uippulyte  l'assy,  et  au  Congrès  de 
stallstiqire  de  Saint-l'élersbonrg  par  M.  I.evasseur, 
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lui  avais  adressé  un  exemplaire  quelques  années  auparavant,  voulut  bien  me  faire 
désigner  pour  réaliser  ses  projets. 

Le  programme  du  Bulletin  était  tout  indiqué  —  décisions  officielles  —  rapports 
émanés  de  nos  consuls  ou  des  fonctionnaires  tecluiiques  du  Ministère  (1).  Quant  aux 
statistiques  agricoles,  celle  annuelle  devait  reposer  sur  la  combinaison  méthodique 
de  cliifl'res  départementaux  transmis  par  les  préfets  in  globo  à  divers  bureaux  des 
deux  Minislères  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  dont  un  cerlain  nombre  n'a- 
vaient jamais  été  publiés.  Restait  à  étudier  la  question  des  statistiques  agricoles 
périodiques  dites  décennales  pour  lesquelles  il  y  avait  urgence,  si  l'on  voulait  etlec- 
tuer  celle  de  1882. 

La  nouvelle  statistique  agricole  annuelle  fut  donc  ajournée  jusqu'en  1885  (2)  et 
la  statistique  agricole  décennale  de  1882  mise  immédiatement  à  l'étude.  Appelé  à 
préparer  un  avant-projet,  je  fus  amené  à  proposer,  comme  agents  d'information, 
les  sociétés  d'agriculture,  "les  profosseurs  départementaux  d'agriculture  dont  une 
loi  récente  (16  Juin  1879)  venait  de  régliincnter  le  fonctionnement,  enfin  les  com- 
missions cantonales  de  statistique  créées  par  le  décret  de  1852,  ci-dessus  men- 
tionné, dont  j'avais  pu  apprécier  les  services  en  1862.  C'est  pour  elles  que,  pour 
des  motifs  d'ordres  divers,  j'exprimais  ma  préférence. 

Cet  avant-projet  approuvé  reçut  la  forme  définitive  d'un  rapport  au  Ministre,  véri- 
table exposé  de  motifs  dans  lequel  le  Directeur  de  l'agriculture  faisait  ressortir  la 
haute  portée  d'un  travail  de  ce  genre,  interrompu,  en  fait,  depuis  vingt  ans. 

Dans  l'intervalle  il  avait  été  procédé  à  une  enquèle  qui  révéla  l'existence  précaire 
de  certaines  commissions  cantonales  et  dans  (pielques  départements  seulement. 
C'était  donc  une  véritable  réorganisation  à  entreprendre,  ainsi  que  le  démontre 
la  simple  nomenclature  des  principales  mesures  administratives  prises  à  cette  occa- 
sion :  —  rapport  au  Minisire  au  sujet  de  l'exécution  de  ladite  statistique;  —  circu- 
laires aux  Préfets  demandant  des  renseignements  sur  le  fonctionnement  des 
commissions  cantonales,  ou  relatives  à  la  réorganisation,  à  la  composition  et  au 
fonctionnement  desdites  commissions;  —  instructions  adressées  aux  préfets  ainsi 
qu'aux  présidents  des  commissions  cantonales  et  des  sous-commissions  communales. 

Le  programme  des  questions  à  poser  aux  commissions,  qui  se  rapprochait  dans 
ses  grandes  lignes  du  plan  suivi  pour  les  statistiques  agricoles  décennales  précé- 
dentes, avait  été  élaboré  par  M.  Tisseran.l  à  l'occasion  d'un  projet  de  statistique 
agricole  internationale  dont  l'idée  avait  été  émise  par  plusieurs  congres  internatio- 
naux de  statistique  et  en  dernier  lieu  par  celui  tenu  à  Paiis,  en  1878,  lors  de  l'iixpo- 
sition  universelle. 

Les  créilils  avaient  d'ailleurs  été  demandés  en  temps  utile  et  des  cadres  en  blanc 
(questionnaires  et  tableaux  synoptiques),  transmis  aux  2  868  cantons  et  35000 
communes.  Nous  ne  dégagerons  de  tout  cet  ensemble  de  mesures  que  deux  d'entre 
elles  dont  on  appréciera  ici  la  portée  :  1'  l'une,  relative  à  la  centralisation  au  Minis- 
tère de  l'agriculture,  et  non  pas  au  chef-lieu  de  chaque  département,  comme  cela 
avait  lieu  pour  c;M'taines  stalisti(]ues,  de  tous  les  questionnaires  cantonaux  :  «  Ce 
genre  de  travail,  disait  la  circulaire  du  6  avril  1882,  exigeant,  en  dehors  des  opé- 
rations mêmes  de  contn'ile,  une  unité  de  méthode  et  un  esprit  mesui'é  d'apprécia- 
tion qu'il  est  plus  facile  de  rencontrer  dans  une  direction  centralisatrice,  laquelle 
dispose  de  moyens  particuliers  de  comparaison,  résultant  du  nombre  même  des 
observations  qui  lui  sont  soumises;  »  2'  l'autre,  relative  à  l'envoi,  par  les  commissions 
cantonales,  d'un  exemplaire  du  Tableau  sipioptiqiie.  Ce  tableau,  dont  la  disposition 
constitue  un  tableau  de  dépouillement  cpii  permet  d'avoii'  sous  les  yeux  à  la  fois  les 
renseignements  par  commune  et  ceux  alférents  au  canton  tout  entier,  était  pour  la 


(1)  Ce  Bulletin  a  vécu  vingt  ans.  11  a  clé  remplacé  en  1902  par  le  Bullelin  mensuel  de  l'Office  îles 
renseigifineiUs  agricoles,  document  du  même  genre,  mais  beaucoup  plus  développé. 

(2)  Cette  statistique  agricole  aiinuelle  a  paru  régulièrement  depuis  c.^tte  époqu,'  et  compte  actuellement 
dix-luiit  années  d'existence,  hlle  a  été  augmentée,  surtout  eu  ce  qui  coucerue  la  slatislique  agricole 
étrangère.  L'année  1902  est  acluellemeut  sur  le  point  de  paraître. 
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première  fois  transmis  à  l'aiimiiiislralion  centrale  qui  y  puisait  de  tout  nouveaux  et 
précieux  éléments  de  contrôle.  Le  Ministère  de  l'agriculture  raçut  donc  ainsi,  pour 
la  statistiipie  agricole  décennale  do  1882,  les  réponses  numériques  concernant  toutes 
les  connnunes  de  France. 

(^n  aura  une  idée  de  ce  que  l'ut  cet  énorme  travail  si  l'on  ajoute  que  les  tableaux 
de  dépouillement  el  de  calcul,  portant  uniquement  sur  les  2  868  questionnaires  can- 
tonaux, représentaient  à  eux  seuls  -4 500  feuilles  format  grand  aigle.  Le  temps 
nécessaire  pour  l'envoi  des  renseignements  (dix-huit  mois),  leur  contrôle,  leur 
dépouillement,  les  calculs  à  effectuer,  les  vérifications  linales,  l'élaboration  de 
Vliilioduclion,  paraphrase  économiiiue  des  tableaux  purement  numériques,  lapubli- 
raliou  (les  résultats  départementaux,  sans  compter  d'autres  travaux  annexes  (sta- 
lislicpies  étrangères  comparatives,  distribution  de  récompenses  honorifiques  aux 
membres  les  plus  méritants  des  commissions,  etc.)  demandèrent  six  ans  avec  un 
personnel  de  quinze  employés.  Beaucoup  plus  développée  que  la  statistique  agri- 
cole décennale  de  18G2,  celle  de  188i2  présenlail,  pour  la  première  fois,  dans  son 
Fiilroduction,  des  études  comparatives  sur  les  statistiijues  agricoles  étrangères  dues 
à  la  compétence  très  spéciale  sur  ce  point  de  M.  Tisserand  lui-même,  et  dans  les 
Tahleauv  numériques  une  répartition  complète  des  exploitations  culturales  par  caté- 
gorie d'importance  ainsi  qu'une  division  dt'taillée  de  l'ensemble  du  territoire  agri- 
cole, dont  la  valeur  est  en  partie  due  à  une  bonne  fortune  inattendue.  Je  veux 
parler  de  la  communication  ollicieuse  faite  à  la  direction  de  l'agriculture,  par  notre 
regretté  collègue  M.  Boutin,  Directeur  général  des  contributions  directes,  des  élé- 
menls  de  détail  des  superficies  de  la  propriété  non  bâtie  en  1879-1881 ,  ce  qui  per- 
mit le  contrôle,  par  canton,  des  grandes  divisions  superficielles  du  territoire  agricole 
transmises  par  les  commissions  cantonales. 

Mais  dès  1887,  les  commissions,  auxquelles  avait  été  demandé  un  effort  excep- 
tionnel mais  entièrement  gratuit,  cessèrent  peu  à  peu  de  fonctionner.  La  raison  en 
f'St  facile  à  saisir. 

Nous  nous  étendrons  beaucoup  moins  sur  la  statistique  agricole  décennale  de 
1892.  Knlreprise  sur  les  mêmes  bases  que  celle  de  1882  et  sous  la  même  direction, 
elle  se  termina  au  commencement  de  1898  et  fut  publiée  sous  les  auspices  du  dis- 
tingué successeur  de  M.  Tisserand,  M.  Léon  Vassillière,  notre  nouveau  collègue. 

Nous  rappellerons  simplement  que  la  réparlition  par  importance  des  exploitations 
cidturales  ayant  été  relevée  comme  en  1882,  le  Ministère  de  l'agiicullure  jint,  pour 
la  première  fois,  mesurer  les  mouvements  de  ce  genre,  à  dix  ans  de  dislance, 
(tn  peut  en  trouver  la  trace,  en  1897  et  1898,  dans  les  discours  parlementaires  de 
MM.  Mi'dine  et  Jaurès  qui  empruntèrent  également  une  partie  de  leur  argumenta- 
liim  aux  chinVes  des  deux  enquêtes  relatives  à  la  population  des  exploitants  et  des 
salariés. 

Des  récompenses  honorifiiiues  (croix  du  Mérite  agricole,  médailles  d'or,  d'argent 
l'I  de  bronze)  avaient  été  décernées,  comme  en  1882,  aux  membres  les  plus  niéri- 
tanls  (les  commissions  cantonales  et  sous-commi.<sions  communales.  Néanmoins, 
le  même  effet  se  produisit;  la  pins  grande  partie  d'entre  elles  ne  fonctionnaient  plus 
en  1897.  lly  a  là  une  indication  qu'il  faut  retenir  pour  éviter  à  l'avenir  pareil  résul- 
tai et  prendre,  s'il  se  peut,  des  mesures  en  conséipience. 

Ce  soni  ces  commissions  que,  par  décret  du  27  août  1902,  le  Ministre  de  l'a- 
gricullure  a  tenté  de  reconstituer,  non  seulement  pour  les  grandes  statisli(|ues 
agricoles  périodi(iucs,  mais  pour  les  statistiques  agricoles  annuelles,  dans  le  but 
lie  pouvoir  se  renseigner  d'une  façon  plus  méthodique  sur  les  éléments  de  la  pro- 
duction agricole  et  de  fournir  en  même  temps  des  chiffres  précis  au  Ministère  de 
la  guerre  pour  le  service  du  ravitaillement. 

Le  Ministère  de  l'agriculture  se  trouve  en  effet  avoir  actuellement  à  sa  disposition 
des  agents  d'information  (pii  lui  manquaient,  tout  au  moins  en  grande  partie,  lors 
des  enquêtes  de  1882  et  de  1892.  Ji'  veux  parler  des  professeurs  d'agricidture  dé- 
partementaux el  d'arrondissement.  En  1882,  au  lendemain  de  la  loi  du  Ifi  juin  1879, 
qui  a  réglementé  les  conditions  d'admission  aux  chaires  départementales  d'agricul- 
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Imo,  les  professeurs  déparlemeiitaiix  n'étaient  qn'iine  vingtaine  environ,  dont  un 
certain  nombre  n'avait  passé  aucun  concours.  Dix  ans  plus  lard,  quoique  plus  nom- 
breux et  soulagés  par  un  certain  nombre  de  professeurs  d'arrondissement,  ils  com- 
mençaient seulement,  en  dehors  de  leurs  nombreuses  occupations  (conférences, 
champs  d'expérience  et  de  démonstration,  lutte  contre  le  phylloxéra,  enquêtes  di- 
vei'ses),  à  s'occuper  parfois  de  la  statistique  agricole  annuelle,  pour  laquelle  on 
leur  demandait  de  coiitr(")ler  les  diverses  phases  de  la  production  agricole  (ensemen- 
cement, floraison,  chilfres  provisoires,  puis  définitifs  de  la  récolte).  Les  résultats 
sont  ensuite  transmis  par  les  préfets,  mais  toujours  sous  la  forme  de  chiffres  glo- 
baux départementaux.  Quelques  professeurs  cependant  possédaient  déjà  dans  le 
tiétail  la  connaissance  exacte  de  leur  région,  et  la  preuve  en  fut  faite,  lorsqu'en 
180:2,  à  défaut  de  leur  coopération  directe  à  l'ensemlde  des  opérations  des  commis- 
sions, le  Ministère  de  l'agriculture  demanda  à  chacun  d'eux  l'établissement  d'une 
monographie  départementale,  conçue  sur  un  plan  sommaire  très  distinct  de  celui 
iU:  ren(|uèl('  et  surtout  plus  technique.  Ces  monographies,  parvenues  a\i  nombre 
de  68,  ont  fait  l'objet  d'un  concours.  Celles  classées  les  premières,  réellement  re- 
iiiar(|uables,  ont  été  publiées  dans  le  BuUelin  dv  Ministère  de  l'Agriculture.  Actuel- 
lement on  peut  dire  que  les  professeurs  d'agriculture  sont  à  la  hauteur  de  leur 
mission. 

Notre  collègue  M.  Fernand  Faure  a  insisté  sur  le  concours  moral  à  obtenir  des 
populations  agricoles,  en  ce  qui  concerne  le  relevé  des  renseignements  stalistiques. 
Le  rôle  du  professeur  d'agriculture  est  ici  tout  indiqué.  Appelé  par  le  nouveau 
décret  à  contrôler  les  faits  agricoles  d'une  région,  il  se  trouve  à  même  de  connaître, 
en  même  temps  que  ses  ressources,  les  mœurs  et  le  caractère  de  populations  avec 
lesquelles  il  est  en  incessant  contact.  Le  professeur  d'agriculture  peut  ainsi  mesurer 
les  choses  et  les  gens  et  les  apprécier  à  leur  vraie  valeur.  Certains  obstacles  à  la 
confection  d'une  bonne  statistique  agricole  ont  été  signalés  —  défiance  des  popula- 
tions, difficultés  d'évaluation  de  la  supeificie  et  des  rendements  —  le  professeur 
d'agriculture  est  homme  à  les  surmonter. 

L'intervention  des  professeurs  d'agriculture  allégera  d'une  part  le  travail  des 
commissions  locales  et  de  l'antre  celui  de  la  Direction  de  l'agriculture,  qui,  au  point 
de  vue  purement  maléi'icl,  pourra  s'aider  en  outre  de  machines  à  calcul,  que  l'on 
ne  rencontrait  guère  il  y  a  dix  et  vingt  ans  dans  les  bureaux  officiels.  Il  ne  faut  pas 
d'ailleurs  oublier  que  tous  les  chilïres  transmis,  centralisés  et  totalisés  par  les  soins 
de  VOllice  des  renseigiieiiieiits  agricoles,  subiront  l'examen  définitif  du  Comité  supé- 
rieur de  statistique  agricole,  dont  la  première  et  délicate  tâche  a  consisté  dans  la 
discussion  et  le  mode  d'établissement  des  cadres  statistiques. 

Nous  terminerons  en  exiu'imant  le  désir  et  l'espoir  de  voir  arriver  .à  bonne  fin 
la  nouvelle  réorganisation.  Le  Ministère  de  l'agriculture  aura  rendu,  en  cette  cir- 
constance, un  service  incontestable  à  l'agriculture  et  au  pays. 


2°  Observations  de  M.  Malzac. 
Mes  chers  Collègues, 

Considér(''e  dans  son  plus  simple  élément,  la  statistique  agricole  peut  être  définie  : 
la  constatation  annuelle  de  l'importance  des  diverses  productions  de  l'agriculture 
nationale. 

Quant  à  l'évaluation  de  cette  production,  elle  parait  devoir  ressortir  plutôt  de  la 
statisti(|ue  commerciale,  et  les  mercuriales  des  marchés  locaux  ou  les  adjiidicalions 
publiques  pour  les  bois  fournissent  les  moyens  de  donner  à  celte  évaluation  des 
bases  tout  à  fait  précises 

N'envisageant  donc  que  la  constatation  annuelle  de  l'importance  des  diverses 
productions  agricoles,  nous  devons  reconnaître  que,  pour  être  pleinement  exacte 
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la  statistique  devrait  partir  soit  de  la  parcelle,  si  on  la  veut  impersonnelle,  soit  de 
l'agriculteur  lui-même,  si  l'on  peut  lui  persuader  qu'elle  ne  saurait  lui  être  dom- 


h 
V 
maiioahle. 

11  va  de  soi  que  ces  considérations  ne  visent  que  les  produits  culturaux  proprement 
dits  et  ne  sauraient  s'appliqu(!r  à  la  statistique  du  bétail,  des  animaux  de  forme  ou 
des  prodiiils  de  basse-cour,  pour  l'établissement  de  laquelle  le  concours  de  l'agri- 
culteur est  indispensable. 

Que  vaut  cliacun  des  deux  systèmes  et  comment  peut-on  en  concevoir  le  fonc- 
tionnement? 

La  parcelle.  —  Le  cadastre  nous  indique  que  le  territoire  de  la  France  compte 
actuellement  150  millions  de  parcelles  environ  (exactement,  d'après  l'enquête  de 
1801  sur  la  valeur  des  plans  cadastraux,  151  091  90-2  parcelles). 

Ces  parcelles  représentent  une  contenance  imposable  de  50035  150  hectares, 
se  répartissant  comme  suit  au  point  de  vue  de  la  nature  des  cultures  : 

Terrains  de  qualité  supérieure G',15 '.t-2'.)  Iieclares. 

Terres  labourables 26  l':Ui.J7       — 

Prés  et  herbages 4-  '.t'.IS  i8(  •       — 

Vignes 2:i20.-):53       - 

Bois 8  3U7l:31       - 

Landes  et  autres  terrains  incultes 6  746  80()       — 

Cultures  diverses TO-  82'.)       — 

Total 50  033  îô'J  lieclares. 

Si  l'on  se  reporte  au  cadastre  communal  on  trouve,  pour  chacune  de  ces  parcelles, 
avec  le  nom  de  son  propriétaire  et  sa  contenance,  la  spécialisation  de  la  culture  a 
laquelle  elle  a  été  jugée  appropriée,  mais  on  n'y  voit  pas  la  culture  qui  y  est  prati- 
quée pendant  l'année  de  l'opération  statistique. 

Et  c'est  ce  l'enseignement  qui  importerait  ! 

Peut-on  l'obtenir  facilement  et  sans  trop  de  frais?  Là  est  la  question  et,  suivant 
la  solution  qu'elle  recevra,  la  parcelle  pourra  ou  ne  pourra  pas  être  prise  comme 
base  impersonnelle  de  la  statistique  agiicole  annuelle. 

il  est  bien  vrai  que  la  connaissance  de  la  superticie  d'une  culture  n'implique  pas 
la  connaissance  de  son  rendement,  mais  comme  le  cadastre  indi([ue  aussi  la  classe, 
c'est-à-dire  la  valeur  productive  de  la  parcelle  et  ([u'il  sera  toujours  possible  de 
recueillir  des  renseignements  précis  sur  la  production  vraie  d'une  ou  de  plusieurs 
l)arcelles  de  chaque  classe,  il  apparaît  qu'on  pourra  dégager  une  production  m  lyenne 
par  classe  et  calculer,  par  une  simple  multiplication,  la  production  totale. 

Les  frais  de  cette  revision  annuelle  des  cullures  parcellaires  ne  seraient  certai- 
nement pas  très  élevés,  étant  donné  qu'elles  vai'ient  fort  peu  et  que,  dans  leurs 
touruées  journalières,  les  gardes  champêlres  pourraient  aisément  réunir  tous  les 
éléuieMls  de  l'opi'ration. 

Pour  appnVior  le  travail  de  bureau,  nous  croyons  bon  d'indiquer  que  tous  les  ans 
l'administration  des  contributions  directes  procède,  sans  frais,  à  la  mutation  de 
plus  de  5  millions  de  parcelles,  et  certainement  la  revision  annuelle  des  cultures  ne 
demauderail  ni  plus  de  temps  ni  plus  d'écritures. 

Nous  ne  mettons  d'ailleurs  pas  en  doute  ([uc  le  Ministre  des  finances  n'apporte 
volontiers  le  concours  de  ses  agents  à  celte  partie  de  l'œuvre  des  commissions  mu- 
nicipales de  statistique  agi'icole. 

L'aijricu/leur.  ■ —  Que  l'on  considère  le  grand,  le  moyen  ou  le  petit  propriétaire 
foncier,  ou  constate  chez  lui  une  double  tendance  :  réduire  le  produit  de  son  bien 
(piand  il  a  une  déclaratidu  à  faire  ou  un  renseignement  à  donner  à  l'ailministration, 
exagérer  ce  produit  (piand  il  s'entretient  de  sa  ten-e,  soit  avec  ses  voisins,  soit  avec 
des  étrangers. 

La  .'ilatistiqui!  agricole  doit  compter  avec  cette  double  tendaiici'  et,  dans  l'étal 
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actuel  de  notre  législation  fiscale,  elle  aura  de  la  peine  à  triompher  de  la  pre- 
mière. 

Ayant  cette  conviction,  le  statisticien,  qui  ne  veut  aucun  mal  à  l'agriculteur,  mais 
veut  aussi  beaucoup  de  bien  à  la  statistique,  ne  doit-il  pas  se  demander  comment  il 
pourra  servir  également  les  intérêts  de  l'un  et  de  l'autre  ? 

Tout  le  monde  est  en  efTet  d'accord  pour  reconnaître  que  la  coopération  directe 
de  l'agriculteur  à  la  statistique  en  simplilierait  singulièrement  le  mécanisme  en 
même  temps  qu'elle  en  assurerait  l'exactitude. 

C'est  donc  à  rechercher  les  conditions  dans  lesquelles  pourrait  être  obtenue  et 
appliquée  cette  coopération  que  sont  consacrées  les  considérations  qui  suivent  et  je 
m'excuse  d'avance  de  quelques  incursions  sur  des  domaines  limitrophes  du  nôtre. 

La  statistique  nous  apprend  : 

1°  (Jue  la  population  agricole  décroît  de  plus  en  plus; 

2°  Oue  la  main-d'œuvre  rurale  se  raréfie  ;  à  quoi  nous  pouvons  ajouter,  d'après 
les  divers  incidents  qui  se  sont  produits  dans  plusieurs  départements  du  Midi,  que 
les  conditions  du  travail  agricole  semblent  tievoir  suiiir  de  graves  changemcnls; 

Kl  3"  que  les  accidents  atmosphériques  entraînent  ammellement  près  de  "200  mil- 
lions de  francs  de  pertes,  soit  10  p.  100  environ  du  revenu  im;)osable  de  la  pro- 
priété non  bâlie. 

D'autre  part,  il  est  à  peu  près  généralement  admis  : 

1°  Que  l'impi'it  foncier  est  inégalement  réparli; 

2"  Qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  cet  impôt  et  le  revenu  réel  de  la  terre; 

3"  Que  notre  système  fiscal  facilite  le  moins  possible  la  mobilisation  de  la  pi'opriété 
rurale. 

La  conclusion  qu'il  est  permis  de  tirer  de  ces  constatations,  c'est  que  le  régime 
économiipii^  de  cette  propriété  rurale  appelle  une  transformation  profonde,  dont  le 
but  pourrait  se  formuler  comme  suit  :  retenir  sur  la  terre  ceux  qui  y  sont  et  y 
ramener  ceux  qui  l'ont  abandonnée. 

La  statistique  agricole  doit  être  orientée  vers  ce  but  et  elle  peut  seule  fournir  les 
éléments  primordiaux  de  sa  réalisation,  .^insi  proposée  et  organisée,  il  n'y  a  pas  à 
craindre  que  l'agiiculteur  refuse  d'y  collaborer. 

Il  faut  lui  dire  et  lui  prouver  que  de  cette  statistique  doivent  résulter  pour  lui  des 
améliorations  de  tout  ordre,  dont  il  est  juste  qu'il  soit  au  moins  l'un  des  artisans, 
puisqu'il  doit  en  être  le  principal  bénéficiaire. 

Comment  faire  pénétrer  cette  conviction  dans  son  esprit  ? 

Tout  d'abord  il  est  nécessaire  de  repousser  l'idée  qu'on  prête  gratuitement  à 
l'agriculteur  de  vouloir  se  .soustraire  à  toute  participation  aux  charges  publiquos. 

L'agriculteur  ne  demande  pas  à  ne  pas  payer  d'impôt,  mais  ce  à  quoi  il  tient  c'est 
à  ce  que  cet  impôt  soit  proportionné  à  son  revenu  vrai  et  à  ce  qu'on  ne  l'exige  pas 
de  lui  (|uand  il  n'a  pas  de  revenu. 

Il  n'a  jamais  rien  compris  au  système  du  revenu  matriciel,  mais  ce  (pi'il  comprend 
encore  moins  (et  c'est  là  l'origine  de  ses  constantes  doléances)  c'est  que  deux  par- 
celles contiguës  placées,  lors  de  la  confection  du  cadastre,  dans  la  même  classe, 
payent  le  même  impôt  alors  que  l'une,  n'ayant  subi  depuis  lors  aucune  moditicalion' 
culturale,  rapporte  dix,  quand  l'autre,  par  l'application  de  nouveaux  procédés  de 
culture,  rapporte  vini/l. 

Démontrez-lui  que  la  statisliipie  agricole  aura  précisément  pour  effet  d'établir 
celte  proportionnalité  de  l'impôt  au  revenu  vrai  et  vous  n'aurez  p:is  besoin  d'user  de 
contrainte  à  son  égard  ou  de  moyens  détournés  pour  connaître  ce  revenu;  l'agri- 
culteur vous  le  déclarera  lui-même,  dans  la  forme  que  vous  fixerez,  en  quantité  ou 
en  valeur,  en  revenu  brut  ou  en  revenu  net,  en  bloc  ou  par  parcelles  et  pour  toutes 
les  branches  de  son  exploitation. 

Or,  c'est  à  cette  déclaration  de  l'agriculteur  qu'il  faut  tendre,  si  l'on- veut  avoir 
une  statistique  qui  soit  l'exoression  vraie  de  la  réalité. 

De  cette  déclaration  du  revenu  vrai  peuvent,  au  surplus,  découler  les  plus  heureux 
résultais  pour  l'agriculture, 
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Piir  elle,  pourra  être  organisée  l'assurance  nationale  mutuelle  contre  les  acci- 
(lonls  atmosphériques,  qui,  eni^lobant  toutes  les  parcelles  à  récoltes  annuelles,  ne 
comportera  que  de  faibles  primes.  Et,  en  liant  le  montant  des  indemnités  à  celui 
de  la  déclaration  faite  pour  l'impôt,  on  assurera,  à  la  fois,  l'exaclilude  de  celle-ci 
et  le  juste  règlement  des  dounnages.  Cette  assurance  sera  ceitainement  un  remède 
eflicace  à  la  dépopulation  des  campagnes,  (pii  est  due  en  grande  partie  au  décou- 
ragement des  agriculteuis,  qui  voient  disparaître  en  quelques  instants  le  fruit  du 
travail  et  des  économies  de  plusieurs  mois  et  s'en  vont,  ailleurs,  clierclier  une  rému- 
néi  alion  moins  aléatoire  de  leur  activité  et  de  leur  avoir. 

De  celte  même  déclaration  poin-ra  sortir  aussi  le  remplacement  par  une  taxe 
annuelle  des  droits  de  mutation  à  titre  onéreux  et  par  suite  la  mobilisation  facile  et 
économique  de  la  propriété  rurale. 

Il  est  agréable  de  penser  que  ces  améliorations  et  nombre  d'autres  seront  dues  à 
une  bonne  organisation  de  la  statistique  agricole. 


3°  Observations  de  M.  Lucien  March. 

L'organi>ation  dont  M.  Fernand  Famé  nous  a  présenté  im  si  vivant  compte  rendu 
me  semble  avoir  principalement  pour  olijet  d'enregistrer  d'une  manière  perma- 
nente, à  cùlé  de  renseignements  divers  intéressant  l'agriculture,  les  résultats  de 
constatations  rapides  sur  l'état  des  récoltes  sur  pied  ou  emmagasinées. 

Ce  but  est  à  certains  égards  un  peu  dilTéi'ent  de  celui  que  l'on  s'était  proposé 
dans  les  enquêtes  dites  décennales,  et  le  sentiment  général,  auquel  s'est  associé 
.M.  le  Direcleui*  de  l'agriculture  est,  je  crois,  favorable  à  la  réédition  dans  un  avenir 
prochain  d'une  enquête  aussi  étendue  que  par  exemple  celle  de  1892. 

S'il  en  est  ainsi,  la  discussion  des  méthodes  d'enquête  n'est  pas  hors  de  propos, 
et,  comme  le  demandait  M.  Neymarck  dans  la  dernière  séance,  il  est  intéressant  et 
ulilc  d'examiner  les  procédés  usités  à  l'étranger.  C'est  ce  qui  m'a  amené  à  relire  un 
docmnent,  (|ue  M.  Neymarck  et  d'autres  collègues  connaissent  bien,  l'important 
rapport  présenté  par  M.  Levasseur  au  Congrès  de  l'Institut  international  de  statisli- 
qiie  tenu  à  Budapest  en  1901  ;  je  vous  demande  la  permission  de  vous  soumettre 
(pielques  remar(]ues  suggérées  par  celte  lecture. 

L'organisation  de  la  statistique  agricole  à  l'étranger  comporte  aussi  des  relevés 
sommaii'es  et  des  enquêtes  périodiques,  annuelles  ou  espacées;  je  ne  m'occuperai 
que  de  ces  dernières. 

Souvent,  ces  grandes  enquêtes  périodiques  procèdent  d'une  organisation  spéciale  ; 
|iarlois  elles  sont  liées  au  recensement  général  de  la  population. 

En  .Mlemagne,  en  Norvège,  aux  Etats-Unis,  les  deux  systèmes  fonctionnent  con- 
curi'emment.  Lorsque  la  statistique  agricole  est  liée  au  recensement  de  la  population, 
les  renseignements  sont  recueillis  par  les  recenseurs  qui,  aux  Etats-Unis,  sont  des 
agents  de  l'administration  centrale.  Dans  les  autres  cas,  les  personnes  chargées  de 
recueillir  et  de  contnMer  les  renseignements,  de  remplir  les  formulaires  ou  les 
tableaux  de  l'enquête,  sont  tantôt  des  agents  administratifs,  tantôt  des  personnes 
n'a|i|iarlenaiit  pas  à  l'administration. 

En  (jirande-iirelagne  ce  sont  les  agents  des  contributions,  c'est-à-dire  des  fonc- 
lionnaires  de  l'Etal;  en  Belgique,  Suède,  Danemark,  Italie,  Allemagne,  Roumanie, 
d.ins  la  liépublicpu;  argentine  et  dans  l'Uruguay,  l'exécution  et  le  contrôle  de  l'en- 
(piète  sont  confiés  aux  autorités  administratives  locales.  Dans  les  autres  pays  cités 
par  M.  Levasseur,  on  a  recours  à  des  personnes  compétentes  étrangères  à  l'admi- 
nisîi-ation,  aux  sociétés  agricoles,  à  des  commissions  agricoles  spéciales.  Tel  est  le 
système  adopté  en  Aulriche-Hongrie,  Bussie,  Hollande  et  aux  Élals-Unis  (enquêtes 
spéciales). 

Cliaipie  système  a  ses  avantages  et  ses  inconvénients.  En  Grande-Bretagne,  on 
reconnaît  que  les  fonctionnaires  de  l'État  s'acquillent  mieux  de  leur  mission  que 
les  autorités  locales.  Le  même  sentiment  existe  aussi  sans  doute  aux  Etals-Unis, 
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puisque  le  recensement  agricole  est  exécuté  et  contrôlé  par  des  agents  de  l'État. 
D'autre  part,  dans  les  pays  où  l'on  a  recours  aux  agriculteurs  eux-mêmes,  soit 
interrogés  isolément,  soit  groupés  en  comités,  on  les  tient  sans  doute  comme  parti- 
culièremsnt  compétents  Ui  où  1  on  a  recburs  aux  agents  administratifs  locaux,  on  sait 
qu'on  peut  en  exit^er  plus  de  zèle. 

Il  semble  qu'en  France  l'organisation  décrite  par  M.Fernand  Faure  réunit  à  peu 
près  tous  les  avantages.  Pour  l'exécution  immédiate  des  opérations,  on  peut  comp- 
ter sur  les  agents  administratifs  locaux,  maire,  secrétaire  de  mairie,  insiituteur, 
garde  champêtre  ; 

Pour  le  contrôle,  sur  les  commissions  communales  et  cantonales  groupïuit  les 
agriculteurs  les  plus  éclairés; 

Pour  l'organisation  de  l'enquête,  pour  la  reyision  et  le  dépouillement  des  docu- 
ments, sur  les  professeurs  d'agricullure. 

Un  élément  essentiel  du  mécanisme  de  l'enquête,  c'est  l'instrument  qui  sert  à 
recueillir  les  renseignements.  Dans  les  pays  où  la  stalistique  est  entièrement  l'œuvre 
de  groupements  agricoles  privés  :  Autriche,  Hollande,  Russie,  on  procède  par 
tableaux  collectifs  s'étendant  à  toute  une  circonscription.  E]n  Italie,  en  Suède,  en 
Allemagne  pour  les  en(]uêtes  spéciales,  aux  Etals-Unis  par  les  travaux  des  corres- 
pondants agricoles,  l'instrument  est  encore  un  tableau  collectif  par  circonscription 
administrative.  Dans  les  autres  cas  :  Grande-Bretagne,  Belgique,  .\llemagne  (recen- 
sement), Hongrie,  Norvège,  Danemark,  Roumanie,  Etats-Unis  (recensement).  Ré- 
publique argentine,  Uruguay,  c'est-à-dire  dans  10  cas  sur  17,  l'instrument  de  l'en- 
quête est  une  fiche  individuelle  établie  ])our  chaque  exploitant. 

Dans  ces  pays,  on  n'a  pas  voulu  évaluer  les  surfaces  cultivées,  le  nombre  des 
animaux  de  ferme,  le  nombre  des  engins  agricoles,  etc.  sans  avoir  interrogé  les  ex- 
ploitants ou  du  moins  sans  avoir  établi  un  compte  détaillé  par  exploitation.  Dans 
quelques-uns  d'entre  eux,  on  a  même  relevé  sur  tiches  individuelles  les  quantités 
produites  dans  toutes  les  exploitations  recensées. 

Ici  l'intérêt  du  procédé  est  moins  évident,  car  les  questions  relatives  à  la  produc- 
tion éveillent  les  méfiances  des  cultivateurs;  au  surplus,  lorscpie  l'un  connaît  les 
surfaces  cullivées  pour  toutes  les  exploitations,  on  peut,  comme  l'indiquait  l'autre 
jour  M.  le  Directeur  de  l'agriculture,  évaluer  les  quantités  en  appliquant  aux  sur- 
faces des  coefficients  de  rendement.  Le  procédé  est  parfaitement  scientili(|uo,  il  est 
analogue  par  exemple  à  la  méthode  appliquée  au  xviii"  siècle  pour  connaître  la  po- 
pulation, lorsqu'on  déterminait  le  nombre  des  habitants  en  comptant  les  naissances 
survenues  en  année  moyenne.  Lorsipie  les  faits  statistiques  s'enchaînent,  on  peut  lé- 
gitimement les  déduire  les  uns  des  autres  comme  on  forme  les  maillons  d'une  tresse; 
mais  il  faut  au  moins  que  la  corde  soit  solidement  attachée  à  l'un  de  ses  bouts. 

On  conçoit  ilonc  que,  dans  la  plupart  des  pays,  on  ait  cherché  une  grande  préci- 
sion dans  le  décompte  des  surfaces  cullivées,  en  établissant  une  feuille  d'enquête 
par  exploitation. 

Pour  le  calcul  des  coefficients  de  rendement,  on  opère  généralement  suivant  le 
système  que  recommandait  l'autre  jour  M.  Levasseur;  sur  les  bulletins  de  quelques 
agriculteurs  de  bonne  volonté  et  inspirant  confiance  on  relève  non  seulement  les 
surfaces  cultivées,  mais  encore  les  quantités  produites.  La  comparaison  des  rensei- 
gnements ainsi  recueillis  permet,  s'ils  sont  assez  nombreux,  de  fixer  le  meilleur 
coefficient  à  adopter  dans  chaque  cas. 

(]es  dispositions  assurent  à  l'enquête  de  sérieuses  garanties  d'exactitude.  De 
plus,  ce  qui  est  très  important,  elles  permettent  des  progrès  que  ne  comportent  pas 
les  évaluations  sans  méthode  fixe  et  uniforme.  Enfin,  si  l'on  fait  connaître  au  public 
les  éléments  de  calcul,  on  lui  permet  de  mesurer  la  confiance  que  méritent  les 
résultats. 

En  France,  lors  des  enquêtes  espacées  de  1852  à  1892,  les  renseignements  étaient 
recueillis,  je  crois,  sur  des  tableaux  collectifs;  il  ne  semble  pas  que  le  système  des 
feuilles  de  renseignements  individuels  créerait  de  grosses  difficultés. 
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]1;ms  la  généralité  des  communes,  ce  seraient  quelques  centaines  de  fiches  à 
('■laltlir  |)ar  les  agents  administratifs.  Grâce  à  ces  documents,  les  commissions  com- 
munales et  cantonales  pourraient  procéder  à  leurs  évaluations  sur  des  bases  précises 
et  les  professeurs  d'agriculture  disposeraient  dans  chaque  commune  de  précieux 
élémenls  de  contrôle.  Je  crois  que  le  système  des  questionnaires  directs  et  indivi- 
duels est  recommandé  dans  la  circulaire  ministérielle  du  19  décembre  1902,  même 
pour  les  informations  annuelles;  leur  utilité  est  surtout  grande  pour  les  enquêtes 
espaci'cs.  J'ajoute  qu'il  est  difficile  de  concevoir  l'exécution  d'une  statistique  des 
exploitations  comme  celles  publiées  de  1852  à  1892  sans  un  dénombrement  indivi- 
duel. 

Ces  enquêtes  espacées  sont  en  partie  destinées  à  servir  de  contrôle  aux  enquêtes 
annuelles;  dans  ce  but  il  n'est  pas  mauvais  qu'elles  soient  organisées  d'après  une 
uirthode  spéciale.  Ce  n'est  pasunc  observation  particulière  à  l'agriculture:  quelque 
soil  l'ubjel  d'une  enquête  annuelle,  le  contrôle  est  indispensable.  M.  Vassilière  nous 
en  démontrait  l'urgence  en  manifestant  la  crainte  que  certains  chiffres  d'une  année 
soient  trop  conformes  ix  ceux  de  l'année  précédente.  On  n'ignore  pas  <pie  c'est  là  le 
danger  des  stalisticpies  annuelles  lorsqu'elles  sont  insuffisamment  contrôlées. 

A  quelles  époques  convient-il  d'exécuter  les  grandes  enquêtes  de  contrôle  ? 

L'examen  des  méthodes  pratiquées  à  l'étranger  ne  fournit  pas  d'indications  suffi- 
santes à  cet  égard,  parce  que,  dans  la  plupart  des  pays,  ou  bien  il  n'existe  que  des 
statistiques  annuelles,  ou  bien  les  statistiques  espacées  ne  sont  pas  régulières. 

Si  les  données  étaient  recueillies  avec  ime  certaine  précision,  l'intervalle  de  dix 
années  serait  peut-être  le  plus  recommandable,  et  il  serait  intéressant,  comme  en 
Allemagne,  en  Norvège,  en  Danemark  et  aux  Etats-Unis,  de  faire  coïncider  Tannée 
de  l'enquête  agricole  avec  l'une  des  années  du  recensement  de  la  population.  En 
1S3j  et  en  1852  on  se  proposait  d'exécuter  simultanément  reni|uête  agricole  et 
l'enquête  industrielle,  de  manière  à  présenter  une  synthèse  de  la  production  du 
pays  dans  ses  branches  principales. 

Ces  jours-ci,  une  commission  du  Conseil  supérieur  de  statistique  émettait  le  vœu 
qu'une  enquête  industrielle  analogue  à  celles  du  milieu  du  xix'  siècle  fût  entreprise 
(lans  l'aimée  où  l'on  procède  au  recensement  de  la  population.  Comme  le  fait  obser- 
ver M.  Levasseur  dans  le  mémoire  cité  ci-dessus,  il  y  aurait  avantage  à  adopter  la 
même  année  pour  l'enquête  agricole,  et  cela  se  comprend.  D'abord,  à  la  suite  du 
recensement,  on  dresse  dans  chaque  commune  la  liste  nominative  des  familles  rési- 
dant dans  la  commune,  liste  qui  peut  être  utilisée  avec  profit  pour  le  dénombre- 
ment des  exploitations  agricoles. 

D'autre  part,  le  recensement  fait  connaître  les  exploitations  agricoles  et  leur 
]>i'rsonnel  à  la  fin  de  l'hiver.  L'enquête  agricole  au  contraire  saisit  le  personnel  à 
l'époque  où  les  travaux  des  champs  battent  leur  plein;  il  y  aurait  un  réel  intérêt  à 
comparer  les  résultats  des  deux  statistiques. 

Avant  de  terminer,  je  voudrais  vous  soumettre  encore  deux  observations. 

La  première,  à  propos  d'une  |)hrase  de  M.  Levasseur,  portée  au  procès-verbal, 
et  qui  concerne  le  recensement.  D'après  le  texte  imprimé,  tout  le  recensement  serait 
centralisé,  système  que  M.  Levasseur  ne  conseille  pas  pour  l'enquête  agricole. 

Sans  querelle  de  mots,  j'estime  queTexéeution  et  le  contrôle  du  recensement  sont 
entièrenumt  décentralisés;  c'est  exclusivement  l'œuvre  des  administrations  locales; 
le  dépouillement  seul  est  centralisé.  Dès  lors,  le  système  échappe  aux  critiques, 
même  si  on  l'applique  au  recensement  agricole.  Les  documents  étant  établis  et  con- 
trôlés sur  place  par  ceux  auxijuels  les  faits  observés  sont  le  plus  familiers,  le  dé- 
pouillement central  se  recommande  par  des  avantages  d'éconimie  et  d'uniformité 
maintes  fois  signalés.  Son  adoption  ou  son  abandon  ne  serait  pas,  il  me  semble,  une 
(juestion  de  méthode,  mais  une  question  de  moyens. 

Ma  seconde  observation  est  relative  à  l'article  du  décret  de  1902  qui  interdit  de 
faire  servir  les  renseignements  individuels  recueillis  à  la  répartition  des  impôts. 
M.  Fernand  Faure  a  critiqué  cet  article  et  pourtant  il  me  semble  indispensable.  11 
n'y  a  pas  de  statistique  possible  si  l'on  ne  s'eflbrce  de  faire  tomber  les  défiances, 
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irnillciirs  li-gilinies,  de  la  po|iulation,  car,  en  dehors  des  résultats  do  comptabilité, 
la  pluparl  des  statistiques  supposent  un  concours  de  bonne  volonté. 

L'eui^agement  pris  dans  le  décret  de  1902  est  de  règle  dans  divers  pays  étrangers, 
notamment  en  Angleterre  où  pourtant  l'enfiuèle  est  exécutée  par  les  agents  des  con- 
tributions. Un  grand  progrès  sera  réalisé  le  jour  où  tout  le  monde  sera  convaincu 
que  les  opérations  statistiques  n'ont  aucun  lien  avec  les  opérations  fiscales,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  répai'tition  individuelle  de  l'impijt;  je  crois  donc  que 
notre  Société  doit  réclamer  sans  cesse  le  respect  de  cette  règle,  de  simple  loyauté, 
et  féliciter  ceux  qui  ont  provoqué  sa  consécration  extra-légale. 


4°  Observations  de  M.  A.  Neymarck. 

M.  Alfred  Neymarck  fait  remarquer  les  conséquences  économi(jues  et  financières 
qu'une  statistique  agricole  incomplète  ou  erronée  peut  avoir  sur  un  pays  et  il  cite 
plusieurs  exemples. 

Qu'on  annonce  que  la  production  en  céréales  a  été  moins  élevée,  on  calculera  im- 
médiatement l'importance  des  capitaux  nécessaires  pour  combler  l'insuffisance  de 
cette  lécolte  :  l'argent  se  resserre,  le  taux  d'escompte,  les  cours  de  la  rente,  le 
marcbé  fmanciei'  tout  entier  s'en  ressentent.  Il  est  ni'cessaire  que.  les  statistiques 
agricoles  se  rapprochent  le  plus  possible  de  la  vérité  et  ne  donnent  que  des  cbiirrcs 
plusieurs  fois  contrôlés. 

A  la  précédente  séance,  M.  Alfred  Neymarck  avait  demandé  qu'une  enquête  fût 
faite  dans  plusieurs  pays  étrangers  et  que  l'on  comparât  les  pi'océdés  statistiques 
employés  au  dehors  et  chez  nous.  M.  E.  Levasseur  avait  pi'ésenté,  sur  ce  sujet,  à 
l'Institut  international  de  Stalistique  im  travail  des  plus  complets.  Notre  collègue 
M.  March  vient  d'en  donner,  par  pays,  une  analyse  exacte.  Il  sera  utile  de  s'y 
référer. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  les  renseignements  recueillis  près  des  intéressés  eux- 
mêmes  ne  sont  pas  toujours  d'une  grande  exactitude.  Il  est  vrai  qu'un  agriculteur 
craindra  souvent  de  donner  des  chlifres  par  trop  précis.  Il  croit,  si  sa  récolte  est 
abondante,  que  son  intérêt  est  de  déclarer  moins  pour  ne  pas  diminuer  les  prix;  ou 
bien  il  redoute  que  ses  déclarations  ne  soient  une  arme  entre  les  mains  du  lise.  Que 
ce  soit  un  détenteur  de  valeurs  mobilières,  ou  un  producteur  de  blé,  personne 
n'aime  à  déclarer  ce  qu'il  possède  ou  ce  qu'il  gagne.  C'est  siirlout  par  des  procé- 
dés indirects  que  l'on  peut  arriver  le  plus  près  de  l'exactitude.  Les  professeurs 
d'agriculture  peuvent  donner,  sur  ce  point,  des  renseignements  utiles  sur  le  rende- 
ment, d'après  la  nature  des  ensemencements.  .M.  Levasseur  a  indi([ué  plusieurs 
procédés  à  employer. 

Il  serait  à  désirer,  à  un  point  de  vue  général,  que  les  conférences,  les  cours 
d'agriculture,  professés  dans  nos  départements,  fussent  sinon  publiés  in  extenso, 
du  moins  résuuK^'S  :  tout  le  monde  en  profiterait  ;  ce  serait,  en  même  temps,  un 
encouragement  pour  les  professeurs.  Il  est  à  désirer  enlin  que  nos  statistiques  agri- 
coles soient  complétées  et  (jue  l'on  examine  celles  qui  sont  publiées  à  l'étranger.  On 
verrait  ainsi  plus  facilement  les  stalisticjues  qui  nuis  manquent,  celles  qui  pour- 
raient être  ou  augmentées  ou  réduites. 


5°  Observations  de  M.  des  Essars. 

M.  des  Essars  pense  comme  tous  les  orateurs  précédents  qu'une  bonne  statistique 
agricole  est  infiniment  désirable,  mais  il  est  assez  sceptique  sur  les  résultats  du 
décret,  car  pour  établir  des  chilTres  sérieux  il  faut  le  concours  ou  au  moins  la  bonne 
volonté  du  cultivateur,  on  ne  l'obtiendra  pas;  il  n'y  a  aucune  illusion  à  se  faire  à  cet 
égard,  les  chiffres  accusés  seront  toujours  minorés  par  crainte  de  l'impôt  ou  autres 
raisons.  Ayant  eu  souvent  l'occasion  d'assister  à  des  expertises  de  meules  iiicen- 
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(lit'is,  jamais  il  n'a  vu  les  cullivaleurs  accepter  les  rendements  donnés  à  la  mairie; 
en  elïet  les  cliiffres  accusés  étaient  en  général  de  20  à  30  p.  100  inférieurs  à  la  réa- 
lité conslaléc  par  des  battages,  et  ce  dans  le  département  du  Nord. 

A  son  avis,  la  meilleure  ou  plul(jt  la  moins  mauvaise  manière  de  procéder  serait 
d'opérer  par  coups  de  sonde;  on  ferait  une  enquête  sérieuse  sur  une  ou  deux  pro- 
priélés  par  commune  ou  même  par  canton  et  on  en  déduirait  des  coefficients  qui  ser= 
viraient  pour  tout  le  reste. 

Hépondanl  à  M.  Malzac,  il  dit  n'avoir  jamais  vu  les  paysans  manifester  d'enthou- 
siasme à  la  réception  de  la  feuille  du  percepteur;  ils  redoutent  l'impôt  et  ils  lâchent 
de  payer  le  moins  possible.  Quant  à  la  proportionnalité,  il  faudrait  pour  l'établir  un 
nouveau  cadastre  avec  une  nouvelle  évaluation  du  revenu  foncier  et  refaire  celle 
évaluation  à  des  époques  fréquentes,  ce  qui  est  absolument  impraticable.  Tout  en 
désirant  beaucoup  une  bonne  statistique,  M.  des  Kssars  n'a  qu'une  confiance  modé- 
rée ilans  les  résultats  du  déci'ct. 


m. 

f..\  lil'P.MiïITION  DE  LA  TOPULATION  DE  LA  SUISSE,  l'AH  ALTITUDE  (I). 

{Suite  et  (in.) 

I. 

RÉI'.\RTIT10S    DE    LA    POPULATIO.N    PAR    ALTITUDE    EN    1900.    (Suite   et  /iu.) 

Au-dessous  du  niveau  moyen  du  plateau  suisse,  nous  trouvons  la  majorité  de  in 
population  des  cantons  de  Bàle-Ville  et  Campagne,  de  Genève  et  du  Tessin.  Pour  le 
canton  de  Bàle-Ville,  réduit  presque  tout  entier  à  sa  capitale  (il  ne  comprend  en 
outre  que  deux  communes),  il  est  par  le  fait  même  au  niveau  du  Rhin,  à  la  porte 
de  la  plaine  bado-alsacienne,  c'est-à-dire  à  moins  de  300  mètres.  A  cette  altitude  se 
rencontre  une  petite  partie  de  Bàle-fampagne,  dont  la  majorité  habite  entre  300  ut 
■400  mètres;  au-dessus  de  400  mètres  ne  se  trouvent  que  quelques  localités  du 
district  de  Sissach  et  presque  tout  le  district  de  Waldenbourg  sur  les  pentes  du  Jura. 
Le  canton  de  Genève  appartient,  par  la  majorité  de  ses  communes,  à  une  altitude 
supérieure  à  400  mètres;  mais,  à  cause  de  la  ville  de  Genève,  la  majoi-ité  de  sa 
population  est  inférieure  à  ce  niveau.  Dans  le  Tessin,  un  phénomène  analogue  se 
produil  :  au-dessus  de  400  mètres  esl  la  majorité  des  communes,  mais  c'est  au- 
dessous  que  vit  la  plus  grande  partie  des  habitants  (62,1  p.  100).  Ce  canton  est, 
avec  les  Grisons,  celui  qui  présente  les  dilférences  les  plus  sensibles  dans  la  répar- 
tition de  la  population  par  altitude  ;  nous  y  rencontrons  les  plus  faibles  altitudes  de 
la  Suisse,  sur  le  bord  du  lac  Majeur  ou  la  vallée  du  Tessin,  où  plus  de  50  com- 
munes sont  au-dessous  de  300  mètres,  et  c'est  là,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
que  se  trouvent  les  coles  les  plus  basses  de  la  Suisse.  Mais,  au-dessus  de  600  mè- 
tres, le  canton  du  Tessin  possède,  par  contre,  05  communes  (sur  un  total  de  "i'^S) 
avec  une  population  de  22  500  âmes,  dans  la  région  purement  alpestre,  bien  en- 
lendiL  Une  partie  —  faible  sans  doute  —  de  la  population  habite  à  plus  de  1  000  mè- 
tres, dans  la  haute  vallée  du  Tessin  ou  Levantine  et  dans  le  val  Maggia  ;  même  une 

(I;  Voir  numéro  de  mai  1904,  p.  180. 
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iocalilc  de  ce  district  est  au-dessus  de  1  500  mètres.  La  cote  de  cette  commune, 
B^sco,  qui  est  de  I  503  mètres  et  celle  d'Ascona  (district  de  Locarno)  qui  est  de 
202  mètres,  telles  sont  les  deux  altitudes  extrêmes  du  Tessin. 

Au-dessus  de  600  mètres  se  trouve  la  majorité  de  la  population  dans  les  cantons 
de  Neucliàtel,  de  Fribourg,  d'Appenzell  (Intérieur  et  Extérieur),  du  Valais  et  des 
Grisons.  A  Neuchâtel,  cette  catégorie  de  population  ne  l'emporte  que  faiblement  ; 
elle  représente  toutefois  plus  de  la  moitié  de  la  population  et  comprend  tous  les 
disti'icts  du  Jura  :  Val-de-Ruz,  Val-Travers,  Locle  et  Cbaux-de-Fonds  avec  les  fortes 
communes  de  ce  nom.  Dans  ces  deux  districts,  la  plupart  des  localités  dépassent 
1  000  mètres,  cote  très  élevée  pour  le  Jura,  et  l'une  d'entre  elles  est  peu  au-dessous 
de  1  100  (Chaux-du-Milieu,  à  1  080  mètres).  Dans  le  canton  de  Fribourg-,  il  n'y  a 
au-dessous  de  600  mètres  que  37,2  p.  100  de  la  population  :  c'est  presque  exclusi- 
vement les  deux  districts  du  Nord  (Bi'oye  et  Morat  vers  les  lacs  de  Neucli<âtel  et  Moral), 
nuiis  tout  le  reste  de  la  population  vit  à  plus  de  600  mètres  sur  les  avancements 
des  Alpes;  cette  altitude  est  plus  particulièrement  sensible  dans  le  district  de 
Gruyère  où  même  une  localité  dépasse  la  cote  l  000  mètres.  Dans  les  deux  Ap- 
penzell,  toute  la  population  est  groupée  au-dessus  de  700  mètres,  et  plusieurs 
communes  (8  sur  26)  dépassent  900  mètres  :  la  différence  de  niveau  n'est  donc  p:is 
très  sensible  dans  cette  région. 

Il  en  est  autrement  dans  le  Valais  et  les  Grisons.  Le  Valais  ne  compte  que 
18,7  p.  100  de  sa  population  au-dessous  de  600  mètres.  Près  de  37  000  babitants 
(32  p.  100)  vivent  à  plus  de  I  000  mètres  et  on  en  trouve  près  de  5000  à  plus  de 
1  500  mètres.  Ce  canton  présente,  du  reste,  de  fortes  différences  de  niveau.  Une 
i)artie  faible  de  la  popidation  est  au-dessous  de  400  mètres  ;  mais  dans  plusieurs 
districts,  l'altitude  des  communes  varie  d'une  cote  inférieure  à  600  à  une  cote 
si'.périeiire  à  1  00(1  mètres.  C'est  que  ces  districts  sont  formés  d'une  i>arlie  de  la 
vallée  du  Rliône  et  d'une  partie  de  la  région  des  grandes  Alpes;  tel  est  le  cas  des 
districts  de  Saint-Maurice,  de  Sierre,  de  Sion,  de  Visp,  Montbey,  Marligny.  Dans  ce 
canton,  90  communes  sur  166  dépassent  le  niveau  de  1  000  mètres  ;  quelques-unes 
même,  1  500  mètres  ;  la  plus  baute,  Chandolin  (district  de  Sierre)  est  à  1  936  mè- 
tres ;  ensuite  viennent  Almagel  (à  1  679  mètres)  et  Fée  (à  1  798  mètres)  qui  appar- 
tiennent au  district  de  Visp,  dans  la  région  du  Cervin  (Zermatt  est  à  1  620  mètres). 

Le  canton  des  Grisons  offre  des  dilTérences  de  niveau  plus  sensibles  encore.  Aucun 
canton  n'a  une  portion  aussi  considérable  de  sa  population  à  une  altitude  aussi 
élevée  :  57  000  habitants  (plus  de  moitié  :  54,8  p.  100)  se  trouvent  à  plus  de 
1  000  mètres  et  sur  ce  nombre  près  de  19  000  habitants  à  plus  de  1  500  mètres  de 
hauteur.  Au  total,  153  communes  sur  225  sont  à  ]ilus  de  1  000  mètres,  dont  36  à 
plus  de  1 .500  mètres.  Les  plus  fortes  altitudes  se  trouvent  dans  les  districts  de 
l'Albula,  de  Ilinterrbein,  de  l'Inn,  de  la  Maloia  avec  la  haute  Engadine,  etc.  Mais 
en  revanche,  on  descend  à  des  cotes  très  basses  dans  une  partie  du  district  de  la 
Moesa,  par  où  le  canton  des  Grisons  débi)ucbe  dans  le  val  du  Tessin,  près  de  Bel- 
linzona  :  la  comniune  de  San-Viltorc,  à  285  mètres,  est  au  niveau  le  plus  bas  des 
Grisons.  Les  termes  extrêmes  en  hauteur  sont  celte  localité  d'une  part,  et  d'autre 
part.  Avers,  dans  le  district  de  Hinterrhein  à  I  949  mètres.  La  différence  d'allilude 
est  donc  beaucoup  plus  sensible  que  celle  précédemment  constatée  dans  le  Tessin; 
elle  est  ici  de  1  301  mèlres  ;  elle  esl,  dans  les  Gi'isons,  de  1  064  mèhvs. 

Le  canton  de  Zurich  a  la  très  grande  majorité  de  sa  population,  de  iOO  à  600  mè- 
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très,  301  000  liabilants  soit  95,1  p.  100;  deux  districts  seulement,  sur  onze,  sont 
en  majorité  situés  à  une  altitude  supérieure,  Hinwil  et  Pfâffîkon  ;  celui  de  Bûlach, 
qui  descend  vers  le  Rhin,  est  à  un  niveau  inférieur  à  400  mètres.  Lucerne,  Uri, 
Scliwitz,  les  deux  Unterwalden,  Zug,  Solcure  sont  dans  le  même  cas  que  Zurich  ; 
une  proporlion  faible  de  leur  population  est  à  une  altitude  supérieure  à  600  mètres. 
Cette  altitude  n'est  dépassée  que  par  un  seul  district  dans  les  cantons  de  Lucerne 
(tlntlebuch)  et  de  Soleure  (Tierstein).  Même  dans  les  cantons  d'Uri,  Schwitz  et  les 
deux  Unterwalden,  la  proportion  de  la  population  habitant  k  plus  de  600  mètres 
est  peu  importante;  elle  est  respectivement  de  o4,5,  ."30  et  14  p.  100.  Les  com- 
munes situées  à  plus  de  600  mètres  sont  au  nombre  de  10  sur  20  à  Uri,  de  10  sur 
W  à  Schwitz  et  de  2  sur  18  dans  les  Unterwalden.  A  Zug,  une  partie  plus  forte  de 
la  population  vit  à  plus  de  000  mètres,  près  de  10  000  habitants  sur  25  000,  ou 
40  p.  100,  répartis  en  3  communes  seulement  sur  11.  A  Claris,  la  proportion  de 
cette  population  est  plus  importante,  elle  est  de  50  p.  100  et  renferme  le  tiers 
des  localités  (9  sur  28,  exactement). 

C'est,  également,  de  400  à  600  mètres  que  nous  trouvons  la  majorité  de  la  popu- 
lalion  dans  les  cantons  de  Schaflbuse,  de  Thurgovie,  Argovie,  Vaud.  Dans  le  premier 
de  ces  cantons  presque  toute  la  population  se  rencontre  à  celte  altitude.  En  Argovie, 
la  proportion  est  aussi  très  forte  :  c'est  à  peine  si  quelques  communes  (7,  exacte- 
ment) avec  2  600  habitants  (1,3  p.  100  du  canton)  sont  à  plus  de  600  mètres; 
mais,  en  revanche ,  une  notable  partie  de  la  population  habite  au-dessous  de 
400  mètres  (92  localités  avec  plus  de  78  000  habitants  ou  37,7  p.  100  du  Iota!)  ; 
c'est  le  cas  le  plus  fréquent  dans  les  districts  de  Baden,  Aarau,  Brùgg,  Blieinfelden, 
Laufenbourg,  presque  toute  la  partie  d'Argovie  orientée  vers  le  thalweg  du  Rhin. 
En  Thurgovie,  la  population  située  à  moins  de  400  mètres  est  en  proportion  infime 
(moins  de  1  000  habitants  avec  une  seule  commune);  au-dessus  de  600  mèlres,  la 
population  n'est  aussi  que  peu  importante  (5  200  habitants  avec  3  communes). 
Dans  le  canton  de  Vaud,  près  de  60  p.  100  de  la  population  appartient  au  niveau 
de  400  à  600  mètres  :  à  une  cote  inférieure,  on  ne  rencontre  qu'une  proportion 
faible  (13,2  p.  100),  presque  entièrement  située  sur  les  bords  du  lac  de  Genève 
(district  de  Vevey)  ou  dans  la  vallée  du  Rhône  (régions  inférieures  du  district 
d'Aigle).  Mais,  au-dessus  de  600  mètres,  la  proportion  est  plus  forte,  28  p.  100 
avec  78  000  âmes,  et  même  une  i)aitie  dépasse  1  000  mèlres  soit  dans  les  districts 
alpestres  d'Aigle  et  d'En-Haut  ou  dans  ceux  de  Grandson  et  de  La  Vallée,  dans  le 
Jura. 

Dans  le  grand  canton  de  Berne,  c'est  aussi  de  400  à  600  mètres  que  l'on  compte 
la  majeure  piu'tion  de  la  population,  302  000  habitants  sur  589  000  ou  62  p.  100. 
La  majorité  dans  beaucoup  de  districts  (14  sur  30)  appartient  à  cette  altitude;  c'est 
la  région  du  plateau  suisse  ;  même  quelques  localités,  dans  les  districts  de  Porrentruy 
l'I  de  Laufen,  sont  au-dessous  de  400  mètres.  Mais,  en  revanche,  les  altitudes  éle- 
vées se  rencontrent  aux  deux  extrémilés  du  canton,  au  nord,  dans  le  Jura  et  au 
sud,  dans  l'Oberland.  La  plus  grande  partie  des  communes  dépasse  600  mètres 
dans  les  districts  jurassiens  de  Moutier,  de  Courtelary,  surtout  des  Francbe.s-Mon- 
lagiies  :  même  la  cote  de  1  000  mètres  y  est  franchie  et  le  niveau  maximum  atteint 
1125  mèties  (les  Pommerais,  dans  les  Franches-Monlagnes).  Les  districts  de 
rObeiland  bernois  où  sont  les  plus  hautes  altitudes  sont  ceux  de  Saanen,  Inter- 
laken,  l'nitigen,  Oberhasii  ;  mais  la  ditlérence  avec  les  altitudes  du  Jura  n'est  pas 
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aii<:si  sensible  qu'on  pourrait  le  croire  :  le  niveau  de  1  000  mètres  est  souvent 
dépassé,  mais  bien  peu  de  commîmes  (S  seulement)  sont  au  delà  de  I  200  mètres. 

De  l'influence  de  l'exposilion  sur  lu  répartition  en  aUiluile{\).  —  Celte  altitude 
maxima,  relativement  faible,  de  la  population  de  l'Oberland  nous  conduit  à  nous 
poser  une  question,  celle  de  l'influence  de  l'exposition  —  au  nord  ou  au  sud  — 
sur  la  distribution  de  la  population  dans  le  sens  de  la  bauteur.  Cette  influence  est 
visible  si  l'on  compare  la  population  située  au  nord  et  au  sud  des  Alpes  bernoises, 
soit  celle  de  l'Oberland  d'une  part  et  d'autre  part  celle  de  la  région  du  Valais  qui 
lui  est  opposée.  Au  nord,  l'ensemble  des  districts  de  l'Oberland  (Saanen,  Ober- 
Simmentbal,  Fruligen,  Interlalcen,  Oberhasli)  renferme  seulement  1-4  communes 
à  plus  de  1  000  mètres  d'altitude  avec  une  population  de  17  370  habitants.  Au  sud, 
les  districts  valaisans  des  Alpes  bernoises  (Gonthey,  Sion,  Sierre,  Louèche,  Raron- 
Est,  Brig,  Gonis)  possèdent,  à  plus  de  1  000  mètres,  54  communes  avec  plus  de 
20  000  âmes,  et  même  cinq  d'entre  elles  dépassent  1  500  mètres,  niveau  qui'm'est 
atteint  par  aucune  localité  de  l'Oberland  bernois.  Ici,  en  effet,  l'altitude  maxima  se 
rencontre  à  Adelboden ,  dans  le  district  de  Fruligen,  à  "1356  mètres;  dans  le 
Valais,  la  conmiune  la  plus  élevée,  Cliaudolin,  dans  le  district  de  Sierre,  est  à 
\  936  mètres. 

On  [lout  faire  la  même  constatation  dans  les  cantons  d'Uri  et  du  Tessin.  Le 
premier,  au  nord  du  Saint-Golhard,  ne  compte  que  quatre  localités  situées  à  plus 
de  1  000  mètres  avec  2  080  habitants  seuiemeiit  ;  le  Tessin  en  possède  vingt  avec 
plus  de  8  000  habitants. 

De  même,  sur  la  gauche  du  Rhin,  dans  les  Alpes  de  Giaris,  le  canton  de  Glaris 
et  le  district  de  Sargans  (canton  de  Saint-Gall),  situés  au  nord  de  la  chaîne,  ne  ren- 
ferment pas  une  seule  commune  qui  atteigne  1  000  mètres.  Par  contre,  dans  les 
Grisons  au  sud,  ce  niveau  est  dépassé  par  dix-huit  localités  dans  les  districts  de 
Imbotlen,  Vorderrhein  et  Glenner  (parties  des  cercles  de  Ruiz  et  Uanz). 

On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  la  population  vit  pourtant  à  de  hautes  altitudes 
au  nord  soit  des  Alpes  pennines  dans  le  Valais,  soit  des  Alpes  des  Grisons.  Mais  il 
faut  remarquer  que  ces  deux  régions  sont  protégées  des  vents  du  nord  par  les 
remparts  que  forment  devant  elles  les  Alpes  de  l'Oberland  et  celles  de  Glaris,  tandis 
que  le  nord  de  l'Oberland,  par  exemple,  n'a  devant  lui  que  l'espace  libre  du  plateau 
suisse.  Là  où  cette  influence  géographique  n'intervient  pas ,  l'exposition  a  une 
action  prépondérante  sur  la  distribution  de  la  population  en  altitude. 

La  population  des  villes  suivant  l'altitude.  —  Nous  donnons  ci-après  le  tableau 
des  villes  de  la  Suisse  de  plus  de  10000  âmes  rangées  par  altitude.  Comme  la 
majorité  de  la  population,  celle  des  villes  appartient  au  niveau  de  400  à  000  mètres 
et  plus  particulièrement  de  400  à  500  mètres.  Sur  dix-neuf  aggloméiations  de 
cette  catégorie,  quatorze  sont  situées  au-dessous  de  600  mètres.  Trois  villes  seule- 
ment sont  au-dessous  de  400  mètres,  Genève,  Vevey  et  Bàle  ;  cette  dernière  est  la 
seule  qui  soit  à  une  cote  inférieure  à  300  mètres.  Au  total,  les  quatorze  agglomé- 
rations situées  à  moins  de  600  mètres  d'altitude  ont  une  population  globale  de 


(1)  I/idée  de  cette  observation  m'a  été  suggL^réc  par  M.  Foncin,  inspecteur  général  de  l'iiistniolion 
publique,  qui  a  fait  des  constatalions  analogues  dans  les  Alpes  de  Provence. 
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GoOOOO  àmos  soit  85  p.  100  de  la  populalion  des  villes  de  plus  de  10000  liabi- 
lants  el  pins  du  quait  {ii7,S  p.  100)  lic  la  popidalion  suisse  demeurant  à  l'aitilude 
citm>spiiiid;uiln.  Au-dessus  de  (300  mètres  se  trouvent  cinq  villes  seulement  el  leur 
population  (107  000  âmes)  n'est  que  1 1  p.  100  de  la  populalion  totale  vivanl  à  ce 
niveau,  il  est  à  remarquer  que  les  deux  agglomérations  les  plus  élevées,  les  centres 
indiislriels  de  Loclc  et  Ciiaux-de-Fomls  appartiennent,  non  à  la  région  des  Alpes, 
mais  à  celle  du  Jura.  Aucun  pays  d'Europe  ne  possède  à  une  altitude  aussi  élevée 
(dd'l  mètres)  une  ville  aussi  peuplée  que  Ghaux-de-Fonds  (près  de  36  000  lialji- 
tants). 

Villes  de  plus  de  10  033  habitants  en  Suisse,  classées  par  altitude. 
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12  500 
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On  aura  une  idée  encore  plus  nette  du  groupement  de  la  population  urbaine  en 
considéi'ant  les  localités  depuis  4000  âmes.  Elles  sont  aujourd'hui  en  Suisse  au 
nombre  de  91  :  55  sont  au-dessous  de  500  mètres  et  30  seulement  au-dessus.  A 
plus  de  600  mètres,  on  n'en  compte  que  21,  même  pas  le  quart. 

Le  tableau  que  nous  avons  dressé  plus  bas  indique,  par  altitude  dilTéreule,  le 
nombre  et  la  populalion  de  ces  communes  et  leur  rapport  à  la  population  totale  à 

La  population  des  villes  de  la  Suisse  de  plus  de  4  003  habitants,  par  altitude. 
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67,2 
42,5 
38,3 
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14,3 
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57,9 


la  cote  correspondante.  On  remarquera  que  c'est  au  niveau  de  400  à  500  mètres 
que  l'on  rencontre  la  majeure  partie  do  ces  localités,  presque  la  moitié,  4i  avec 
une  population  de  40i000  âmes  soil  32,1  p.  100  de  l'enseniblc  des  communes  de 
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cette  catégorie.  Celte  proportion  est  de  81,5  p.  100  pour  l'ensemble  des  localités 
au-dessous  do  600  mètres.  Plus  nous  gagnons  en  altitude,  plus  le  nombre  de  ces 
villes  diminue  :  il  n'est  plus  que  de  huit  au  delà  de  800  mètres  et  deux  seulement 
dépassent  I  000  mètres  :  l'une,  dans  la  région  du  Jura,  le  bourg  de  Sainte-Croix 
avec  près  de  6000  âmes  (1  057  mètres),  près  du  Chasseron  (canton  de  Vaud)  et  le 
sanatorium  bien  connu  de  Davos,  dans  les  Grisons,  dont  le  niveau  est  à  plus  de 
i  500  mètres  (1  559). 

Le  niveau  de  la  population  par  région.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'examiner 
maintenant  la  répartition  de  la  population  suisse  par  région.  Trois  régions,  comme 
on  sait,  se  partagent  la  Suisse  :  le  plateau,  le  Jura,  les  Alpes.  Dans  la  première  se 
groupent,  en  totalité  ou  partie,  les  cantons  de  Zurich,  Schaflouse,  Thurgovie,  Ar- 
govie,  Lucerne,  Berne,  Fribourg,  Bàle-Ville  et  Campagne.  Au  Jura  se  rattachent 
les  cantons  de  Soleure,  N'euchàtcl,  Genève,  parties  do  Vaud  et  de  Berne  (le  Jura 
bernois).  Tout  le  reste,  soit  la  plus  grande  partie  de  la  Suisse,  pour  la  superficie, 
appartient  à  la  région  alpestre.  La  première  région  renferme  une  portion  considé- 
rable de  la  population  suisse,  plus  de  1  400  000  habitants  (43  p.  100  du  total)  et  la 
densité  y  est  très  forte  (188  hab.  par  kilomètre  carré).  Presque  toute  la  population 
est  située  au-dessous  de  600  mètres  (1  3^7  000  habitants);  sur  ce  chillre,  près  de 
260000  vivent  au-dessous  de  400  mètres.  Une  faible  portion  se  rencontre  à  plus 
de  600  mètres,  seulement  103  000  habitants  ou  7,3  p.  100  de  l'ensemble  de  la  ré- 
gion. 

Le  Jura  renferme  une  population  totale  de  plus  de  700  000  habitants;  ce  qui, 
vu  le  peu  d'étendue  de  la  région,  donne  une  densité,  également  très  forte,  de  176 
habitants  par  kilomètre  carré.  La  majeure  partie  (490,000  âmes)  habile  encore 
au-dessous  de  600  mètres  d'altitude  ;  mais  ce  chiffre  serait  sensiblement  diminué 
(358  000)  si  l'on  faisait  abstraction  du  canton  de  Genève.  En  somme,  une  portion 
déjà  considérable  de  la  population  habite  à  plus  do  600  mètres  :  plus  de  220000Iia- 
liitants  (ou  30  p.  100  de  la  région)  et  sur  ce  nombre  on  on  trouve  près  de  26  000  à 
plus  do  1  000  mètres  dans  les  cantons  de  Vaud,  Neuchàtel  et  le  Jura  bernois.     ■ 

La  région  alpestre  comprend  le  reste  de  la  population  suisse,  soit  près  de 
1  190  000  habitants  (36,6  p.  100  du  total);  mais  comme  elle  couvre  la  majeure 
partie  de  la  surface,  la  densité  n'y  est  plus  que  de  43  par  kilomètre  carré.  Ici,  ce 
n'est  plus  que  la  minorité  qui  vit  au-dessous  do  600  mètres,  510  000  habitants, 
soit  42,6  p.  100  de  la  population  globale.  Encore  ce  chifire  est-il  assurément  exa- 
géré ;  en  effet,  dans  ce  pays  de  population  disséminée,  un  certain  nombre  d'habi- 
tants sont  comptés  comme  vivant  à  celte  altitude  parce  que  c'est  celle  du  groupement 
principal  de  la  commune,  mais  ils  se  trouvent  en  réalité  à  une  altitude  supérieure. 
C'est  au-dessus  de  600  mètres  que  vit  la  majeure  partie  de  la  population,  soit 
674  000  habitants.  Mais,  dans  cette  catégorie,  1390()0  habitants  vivent  à  plus  de 
1  000  mètres;  ils  représentent  11,6  p.  100  du  total  de  la  région  et  84,7  p.  100  de 
la  population  suisse  située  à  plus  de  1  000  mètres  d'altitude.  Celle  population  appar- 
tient surtout  aux  cantons  des  Grisons  (57  000),  du  Valais  (37  000)  et  de  Berne  avec 
rOberlund  (24500).  Enfin,  dans  la  région  alpestre  seule,  se  rencontre  la  population 
vivant  à  plus  de  I  500  mètres  d'altitude,  soit  2i000  habitants  ou  2  p.  100  du  lolal 
de  la  région. 


—  208  — 
II. 

ÉTAT  COMPAUÉ  DE  LA  POPULATION  PAU  ALTITUDE,  EN  1870  ET  EN  1000. 

Pour  juger  de  suite  de  cet  état,  dans  l'ensemble,  établissons  d'abord  le  tableau 
de  la  population  totale  de  la  Suisse,  par  quatre  catégories  d'altitude,  aux  deux 
dates  iiidi([iiées. 


Tableau  de  la  population  suisse  par  altitude  (1870-1900) 


Proponion  pour  100 

à  Ir  population  totale 

de  la  Suisse 


Moins  de  400  mètres.   .   .  338  000  525  000  54,8  12,8  15,7 

De  401  à     600  mètres.  .  14-25  000  1819  000  27,7  53,8  55,2 

De  601  à  1000     —     ..  738  000  806  500  9,5  27,5  24,2 

Plus  de  1 000  mètres  .    .  154  000  165  900  3,0  5,9  4,9 


Total 2  655  000        3  315  400        24,8      100,0      100,0 

Ainsi  aujourd'hui,  comme  il  y  a  trente  ans,  la  majeure  partie  de  la  population 
suisse  demeure  entre  400  et  000  mètres  d'altitude.  C'est  à  ce  niveau  que  nous 
trouvons  la  majorité  des  habitants  dans  la  plupart  des  cantons,  sauf  Fribourg, 
Appen/ell  (Intérieur  et  Extérieur),  les  Grisons,  le  Valais,  Neiichàtel,  oii  elle  est 
au-dessus;  Bàle-Ville,  Argovie  et  Genève  où  elle  est  au-dessous.  Bàle-Campagne 
est  exactement  partagé  en  deux  moitiés,  au-dessus  et  au-dessous  de  400  mètres. 
Ce  sont  les  mêmes  cantons  que  l'on  renconlie  aujourd'hui,  comme  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  en  dehors  du  niveau  moyen  (401-600  mètres);  seul,  Bàle-Canipagne  a 
vu  la  majorité  de  sa  population  passer  au-dessous  de  400  mètres  d'altituJe. 

Au-dessous  de  600  mètres  —  là  où,  du  reste,  se  trouvent  surtout  les  villes  — 
l'augmentation  se  produit  presque  dans  tous  les  cantons.  Au-dessous  de  400  mètres, 
niveau  où  treize  cantons  ont  une  partie  quelconque  de  leur  population,  il  n'y  a  de 
diminution  que  dans  les  cantons  de  SciialTouse,  de  Thurgovio,  de  Borne,  pour  les 
communes  rurales  du  Jura  bernois;  et  cette  diminution  est  infime.  De  400  à  000  mè- 
tres, l'accroissement  est  aussi  général  ;  il  s'étend  <à  tous  les  cantons,  sauf  relui  de 
Claris,  le  seul  canton  qui  ait  décru  depuis  1870.  Par  contre,  de  GOO  à  1  000  mè- 
tres, il  y  a  diminution  dans  onze  cantons,  notamment  à  Lucerne,  Claris,  Sideure, 
les  Grisons,  le  Tessin,  Vaud,  etc.  ;  mais  cette  décroissance  peu  importante  est  com- 
pensée par  l'augmentation  de  neuf  autres  cantons,  surtout  à  Fril)ourg  (^l  à  Saint- 
Gall.  Enfin,  au-dessus  de  i  000  mètres,  il  y  a  décroissance  —  mais  faible  —  dans 
les  cantons  de  Berne,  de  Saint-Gall  et  du  Tessin  ;  plus  sensible  à  Neuchàtel,  où  la 
population  située  à  cette  hauteur  se  réduit  de  10107  à  8176  unités,  soit  de 
19  p.  100.  En  revanche,  cette  catégorie  de  population  augmente  dans  le?  cantons 
de  A'aud,  du  Valais,  surtout  dans  les  Grisons  où  elle  passe  de  48400  à  57  000  habi- 
tants, soit  un  surplus  de  14  p.  100. 

Cette  augmentation  des  régions  élevées  tient  à  la  création  des  sanaloria  qui  y  a 
amené  nécessairement  un  afHux  de  malades  et  retenu  en  même  temps,  en  lui  four- 
nissant une  occupation  éventuelle,  une  partie  de  la  population.  Par  exemple,  dans 
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les  Grisons,  on  compte  aujourd'hui  près  de  19  000  habitants  au-dessus  île  1  500  mè- 
tres, alors  qu'il  n'y  en  avait  que  10  500  en  1870;  sur  cet  accroissement  relative- 
ment considérable  de  8500  unités  (ou  80,9  p.  100)  plus  de  6  000  reviennent  à  la 
seule  ville  de  Davos,  sanatorium  bien  connu  aujourd'hui  et  dont  la  population  passe 
de  2  000  en  1870  à  8  100  eu  1900.  Dans  le  même  genre  on  peut  citer  l'accroisse- 
ment du  sanatorium  d'Arosa  (distiict  de  la  Plessur,  à  1881  mètres  d'altitude). 
Celte  localité,  qui  n'avait  que  61  habitants  en  1870,  en  compte  aujourd'hui  1  071. 
D'autre  part,  l'afTluence  des  touristes  dans  la  haute  Engadine  a  eu  un  résultat 
analogue  ;  dans  ce  district,  la  plupart  des  communes,  qui  sont  toutes  à  plus  de 
1500  mètres  d'altitude,  sont  en  augmentation:  à  Saint- .\luritz,  la  population  a 
quadruplé  depuis  1870.  Depuis  1870,  sur  50  communes  situées  à  plus  de  1  900  mè- 
tres, 27  ont  diminué,  mais  leur  diminution  globale  n'est  encore  que  de  900  unités. 

De  cet  accroissement  des  l'égions  élevées  résulte  un  phénomène  ass^z  curieux  : 
il  arrive  que,  dans  certains  cantons,  la  population  se  développe  dans  les  régions 
inférieures  et  supérieures,  alors  qu'au  contraire  elle  diminue  dans  les  parties 
moyennes  (de  600  à  1  000  mètres).  C'est  le  cas  des  cantons  île  Vaud,  du  Tessin,  des 
Grisons,  par  exemple. 

Nous  avons  vu  par  le  tableau  précédent  que  la  population  augmente  en  raison 
inverse  de  l'altitude  et  que  les  catégories  inférieures  en  altituile  renferment  une 
proportion  de  plus  en  plus  grande  de  la  population  totale.  Nous  pouvons  encore 
préciser  le  sens  de  celte  évaluation  en  distinguant,  pour  chaque  catégorie  d'altitude, 
la  part  des  vdies  dans  l'augmentation  de  la  population.  C'est  ce  que  le  tableau 
suivant  nous  permettra  de  saisir  en  mettant  en  regard,  toujours  par  catégorie  de 
niveau,  la  population  totale  et  la  population  des  villes  de  plus  de  4000  habitants 
en  1870  et  en  1900. 

Population  totale  de  la  Suisse  et  population  globale  des  villes  de  plus 
de  4  000  habitants,  en  1870  et  en  1900. 

Praporlioo  paar  ISO 
At\a  popolalioi)  it%Ti\\ei 
i  \i  popalaliua  Malt. 


Moins  de  400  mètres.    .  338  000  148  000  5-24  001)  ^69  000  43,8  r)l,8 

De4'ilà     600  mètres.  14-25  000  3"5  800  1819  000  GtieooO  26,3  36,0 

De  601  à  1000      —     .  738  000  1-24  6)0  806  50:)  189  700  16,8  23,7 

Plus  de  1 000  mètres.   .  154  000  6  780  105  900  14100  5,9  8,5 

Total 2655000      655  180    3315400     1138  800      -25,1       34,2 

De  ce  tableau  ressortent  deux  faits  intéressants  :  1"  à  toutes  les  catégories  d'alti- 
tude, la  population  urbaine  est  en  accroissement  ;  2°  cet  accroissement  est  plus 
sensible  dans  les  régions  supérieures  que  dans  les  autres.  En  effet,  jusiju'à  600  mè- 
tres de  niveau,  l'augmentation  des  villes  est  de  71  p.  100  de  l'augmentation  totale  ; 
au-dessus  de  cette  cote,  la  proportion  est  de  90,1  p.  100.  Ce  phénomène  est  parti- 
culièrement saillant  pour  la  catégorie  de  600  à  1  000  mètres  ;  à  celte  altitude, 
l'accroissement  de  la  population  urbaine  est  de  65  100  unités  sur  un  total  de 
68  500,  soit  une  proportion  de  95  p.  100.  Qu'en  conclure,  sinon  que  c'est  à  ce 
niveau  que  la  population  rurale  se  développe  le  moins  ?  (;e  qui  coidirme  ce  que 
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nous  avons  déjà  dit  de  la  diminution  de  reitains  cantons  à  cette  altitude.  C'est  au- 
dessus  et  surtout  au-dessous  de  cette  hauteur  que  la  population  rui-ale  se  maintient 
le  mieux. 

11  nous  r(>ste  maintenant  à  étudier  qu'-ls  rhangemenls  la  population  des  diverses 
régions  de  la  Suisse  a  subis  dans  sa  répartition  par  altitude,  depuis  1870. 

Comparons  donc,  par  catégorie  de  hauteur,  la  population,  en  1870  et  en  1900, 
de  chacune  des  régions  entre  lesquelles  nous  avons  divisé  la  Suisse  (voy.  le  tableau 
ci-dessous) . 

Tableau  par  région  et  par  catégorie  d'altitude  de  la  population  suisse  en  1870 

et  en  1900, 


Alllludo. 

Popul 

blion 

|>" 

ilation 

Tn  1870. 

ilation 

on  1870. 

rn  1900. 

lu  1870. 

en  19007 

ea  1900! 

Moins  (le      400  mètres. 

1G4  000 

258  000 

85  000 

122  COO 

89  500 

123  000 

De  401  à     COO    —    . 

825  000 

1  0G9  000 

246  800 

36:  500 

348  100 

387  000 

De  GOI  à  1  000    —    . 

102  000 

103  000 

160  COO 

I',)5  600 

476  000 

535  000 

Plus  (le  1  000  mètres  . 

» 

» 

25  700 
518  000 

25  800 

129  200 

139  000 

1  091  000 

1  430  000 

711  500 

1  042  800 

1  184  000 

Dans  les  trois  régions,  comme  on  voit,  l'accroissement  est,  en  somme,  médiocre 
au  delà  de  600  mètres.  Dans  le  plateau  suisse,  l'augmentation  est  exclusivement 
—  ou  bien  peu  s'en  faut  —  au-dessous  de  ce  niveau  :  la  population  située  à  plus 
de  000  mètres  qui  représentait  encore,  en  1870,  9, 4  p.  100  du  total,  n'en  renfei'me 
plus  aujourd'lmi  que  7,2  p.  100.  Dans  l'accroissement  total  de  la  région  depuis 
1870,  la  part  des  villes  de  plus  de  iOOO  âmes  est  de  64  p.  100. 

Dans  le  Jura,  la  population  à  plus  de  1  000  mètres  demeure  stationnaire  et  de 
000  à  1  000  mètres,  son  accroissement  global  n'égale  même  pas  le  seul  accroisse- 
ment de  Cbaux-de-Fonds  (17  000  hab.).  11  y  a  donc,  sur  la  population  purement 
rurale,  une  décroissance  certaine.  Au-dessus  de  600  mètres,  la  proportion  des 
habitants  n'est  plus  que  de  27,8  p.  100  au  lieu  de  30  p.  100  il  y  a  trente  ans.  C'est 
toujours  de  400  à  600  mètres  que  se  groupe  la  majeure  partie  de  la  population,  la 
jiart  des  villes  dans  l'accroissement  n'est  que  de  moitié  ;  elle  serait  dés  deux  tiers 
si  l'on  considérait  toute  la  population  au-dessous  de  600  mètres. 

Dans  les  Alpes,  au-dessus  de  1  000  mètres,  il  y  a  accroissement  pour  les  raisons 
(pie  nous  avons  données  tout  à  l'heure  ;  mais  la  part  de  cette  région  élevée  à  la 
population  totale  du  pays  alpestre  ne  fait  que  baisser  (11,7  p.  100  au  lieu  de 
12,9  |i.  100,  en  1870).  La  plus  grande  proportion  de  la  population  demeure  de 
6(.)0  à  1  000  mètres  ;  c'est  encore  là  qui'  l'on  trouve  - —  absolument  parlant  —  la 
plus  forte  augmentation.  Toutefois,  l'importance  de  cette  catégorie  de  population 
a  subi  une  diminution  relative  très  légère,  il  est  vrai  (45,3  au  lien  de  46  p.  100  du 
total  en  1870).  Il  faut,  de  plus,  remarquer  que  la  part  des  villes  dans  l'accroisse- 
nicnt  de  cette  région  est  de  64,4  p.  100  seulement,  tandis  que,  au-dessous  de 
600  mètres,  la  presque  totalité  de  l'augmentation  est  absorbée  par  les  villes. 

En  résumé,  il  se  produit,  en  Suisse,  un  mouvement  visible  de  concentration  de 
la  population  dans  les  régions  d'altitude  inférieure  et  moyenne  et  ce  mouvement 
est  surtout  provoqué  par  le  développement  des  villes.  Mais  ce  même  développement 
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urbain  contribue  aussi  à  retenir  une  partie  de  la  population  à  une  altitude  élevée; 
seule,  l'influence  des  centres  industriels  du  Jura,  des  sanatoria  des  Alpes  peut 
compenser  les  pertes  que  rémigration  fait  subir  aux  hautes  régions  de  la  Suisse. 


Paul  Meuriot. 


IV. 


M.  Fernand  Faure  ayant  signalé,  dans  sa  communication  du  20  avril  dernier,  le 
liaut  intérêt  qu'il  y  aurait  à  reproduire  le  texte  du  Rapport  et  du  Décret  du  1"  juil- 
let 1852  instituant  les  commissions  statistiques  cantonales,  nous  les  publions  ci- 
dessous  à  titre  documentaire. 

(iV.  de  la  fi.) 

RAPPORT 

AU   PRINCE   PRÉSIDENT   DE    LA   RÉPUBLIQUE. 

Monseigneur, 

L'empereur  Napoléon  disait  :  «  La  statistique,  c'est  le  budget  des  choses.  «  On  ne  pou- 
vait mieux  reconnaître  la  liante  utilité,  la  nécessité  même  d'une  statistique  exacte,  comme 
base  d'un  bon  système  de  gouvernement,  comme  guide  d'une  administration  éclairée. 
Onze  siècles  avant  l'empereur  Napoléon,  Charlemagne,  également  à  la  fois  administrateur, 
législateur  et  guerrier,  avait  chargé,  par  des  instructions  qui  nous  sont  restées,  ses  missi 
duminici  de  recueillir,  sur  la  population  de  son  vaste  royaume,  sur  la  nature  des  terres, 
sur  les  produits  agricoles,  sur  les  revenus  des  propriétaires,  tant  laïques  qu'ecclésias- 
tiques, des  documents  plus  complets,  plus  étendus,  je  dirai  môme  plus  intimes  qu'il  ne 
serait  possible  de  les  olilenir  aujouid'hui.  Les  ré>ultats  de  ces  divers  recensements  ont 
été  consignés  dans  ces  livres  rai'es  et  piécieux  nommés  Pohjiitiques,  qui  jettent  sur  la 
situation  économique  de  la  société  française,  à  son  berceau,  de  si  vives  lumières. 

A  l'exception  d'un  dénombrement  de  la  population  sous  Charles  IX,  vaguement  men- 
tionné par  nos  historiens,  et  dont  il  ne  reste  aucune  trace  dans  nos  archives,  on  ne  sait 
rien  de  la  statistique  officielle  en  France  jusqu'au  règne  de  Louis  XIV.  Par  les  ordres  de 
ce  prince,  les  intendants  des  généralités  dressèrent,  pour  l'instruction  du  duc  de  Bour- 
gogne, une  statistique  des  provinces  du  royaume.  Celte  statistique,  dont  il  existe  quelques 
exemplaires  manuscrits,  et  qui  n'est  guère  connue  que  par  l'analyse  sommaire  que  ISou- 
lainvilliers  en  a  donnée  dans  son  Etat  de  la  France,  contient  sur  la  population,  sur  l'agri- 
culture, sur  les  voies  de  communication,  l'industrie,  le  commerce,  sur  l'état  politique  et 
moral  de  la  France  vers  la  fin  du  xvii"  siècle,  des  renseignements  très-curieux  et  trop 
peu  consultés. 

Dans  le  cours  du  dernier  siècle,  aucune  tentative  ne  parait  avoir  été  faite  pour  renou- 
veler l'œuvre  de  Louis  XI\';  et,  cependant,  dans  la  seconile  moitié  de  ce  siècle,  l'autorité, 
plus  forte,  plus  unitaire,  plus  centralisée,  était  ou  pouvait  être  mieux  obéie. 

L'empereur  Napoléon,  frappé  des  grands  avantages  qu'une  administration  intelligente 
peut  tirer  d'une  bonne  statistique,  créa  au  ministère  de  l'intérieur  une  division  tout 
entière  chargée  de  diriger  la  formation  par  les  préfets,  et  la  publication  par  leurs  soins, 
d'une  statistique  complète  pour  chaque  département.  Les  graves  préoccupations  d'une 
guerre  soutenue  contre  toute  l'Europe  ne  permirent  pas  de  donner  à  cette  création  tout 
son  développement. 

Le  régime  de  publicité  et  de  discussion,  qui  est  la  conséquence  du  gouvernement  par- 
lementaire, devait  donner,  sous  la  Restauration,  une  vive  impulsion  aux  recherches  statis- 
tiques. Il  devenait  nécessaire,  en  effet,  pour  le  Gouvernement,  obligé  de  soumettre  ses 
projets  de  loi  ii  la  sanctio.;  de  deux  assemblées  législatives,  de  les  motiver  fortement  par 
une  étude  consciencieuse  des  faits. 
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L't'xéoiilion  (les  lois  Je  finances,  de  la  loi  sur  le  recnilcment,  do  nos  lois  répressives, 
donna  lieu,  à  celle  époque,  à  des  publicalions  statisliqnes  annuelles,  qui  se  conlinuent 
aujourd'luii  et  soni  une  source  de  renseignements  utiles  pour  le  Gouvernement,  dont  ils 
éolainmt  la  marelie,  pour  le  savant,  dont  ils  vérifient  ou  infirment  les  liiéories. 

L'élan  imprimé  aux  éludes  économiques,  dont  le  succès  repose  sur  l'emploi  de  la 
inélliode  d'ohsiuvation  et  d'analyse,  la  sollicitude  croissante  accordée  aux  intérèls  maté- 
riels du  pays,  favorisèrent  au  plus  haut  degré,  sous  le  gouvernement  de  Juillet,  les  inves- 
tigations slalisti(pies.  Cédant  à  un  mouvement  prononcé  de  l'opinion,  ce  gouvernement 
créa,  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  service  spécial,  chargé,  comme 
l'ancienne  division  de  statistique  sous  l'Empire,  d'ouvrir  une  enquête  permanente  sur  les 
diverses  branches  de  la  richesse  publique  en  France.  Cette  enquête  s'est  poursuivie  sans 
relâche  depuis  1834,  et  les  résultats  en  ont  été  consignés  dans  une  série  de  publications 
qui  comprennent  la  population,  le  territoire,  l'administration,  la  production  agricole  et  la 
production  industrielle. 

Avec  quelque  .soin  que  les  éléments  de  ces  publications  aient  été  recueillis,  quelque 
pénétrés  qu'aient  été  les  fonctionnaires  chargés  de  les  réunir,  de  la  nécessité  de  les  sou- 
mettre à  une  crili(pie  sévère;  enfin,  quelque  consciencieux  qu'ait  été  le  contrjle  dont  ils 
ont  été  l'objet  de  la  part  du  service  chargé  de  les  centraliser,  ils  n'ont  pu  échapper  h  des 
altaipies  vives  et  souvent  passionnées.  On  a  élevé  des  doutes  sur  leur  exactitude;  quel- 
(pies  légères  omissions  dans  les  nomenclatures,  quelques  erreurs  matérielles,  inévitables 
dans  des  travaux  de  si  longue  haleine,  ont  été  relevées  avec  une  sorte  d'amerlume.  Mais 
c'est  surtout  en  cherchant  à  démontrer  que,  dans  l'état  a(;tuel  de  l'organisation  adminis- 
trative de  la  statistique,  il  est  très  difficile  d'obtenir  des  documents  dignes  de  foi,  qu'on 
s'est  elTorcé  de  discréditer  les  chiffres  officiels.  On  a  soutenu,  notamment,  (|ue  le  plus 
grand  nombre  des  maires  de  nos  37,000  communes,  intermédiaires  obligés  et  uniques  de 
l'aulorité  supérieure,  n'ont  ni  les  loisirs,  ni  les  connaissances  spéciales,  ni  le  degré  d'ins- 
truction générale,  nécessaires  pour  recueillir,  avec  un  soin  sufTisant,  les  renseignements 
qui  leur  sont  demandés.  On  a  fait  valoir,  en  outre,  et  ici  peut-être  avec  quelque  raison, 
les  obstacles  qu'apportent  à  la  formation  d'une  bonne  statistique,  en  France,  les  défiances 
instinctives  des  populations,  toujours  piêtes  h  soupçonner  une  arrière-pensée  fiscale  dîtns 
toutes  les 'enquêtes  du  Gouvernement. 

Toutefois,  ceux-là  même  qui  ont  critiqué  avec  le  plus  de  vivacité  le  résultat  de  ces 
enquêtes  sont  tombés  d'accord  sur  ces  deux  points  :  1°  qu'une  statistique  exacte  des  faits 
relatifs  à  la  situation  économique  et  morale  de  la  France  est  indispensable;  !2°  qu'elle  ne 
peut  être  faite  avec  succès  que  par  les  soins  du  Gouveriiemeiil,  qui  seul  dispose  des  res- 
sotirces  et  des  moyens  d'information  nécessaires.  J'ajouterai  que,  depuis  le  décret  de 
décentralisation,  qui  a  enlevé  à  l'autorité  supérieure  toute  action  directe  sur  la  gestion  des 
intérêts  locaux,  il  lui  importe  plus  que  jamais  d'avoir  la  connaissance  exacte  de  tous  les 
faits  se  rattachant  à  celte  gestion.  Mais,  tout  eu  admettant  la  haute  intervention  du  Gou- 
vernement dans  la  formation  de  la  statistique  de  la  France,  les  auteurs  des  attaques  diri- 
gées contre  les  publicalions  officielles  ont  pensé  que  le  mode  actuel  de  celte  intervention 
devait  être  piofondément  modifié.  Des  projets  assez  nombreux  se  sont  produits  à  ce  sujet. 
Tous,  il  des  exceptions  de  détails  près,  se  résument  dans  la  pensée  d'associer  les  cilorts 
des  particuliers  a  ceux  de  l'Administration. 

Celte  pensée,  Monseigneur,  pouvait  être  féconde,  et  le  Gouvernement  ne  devait  point 
la  dédaigner.  Je  l'ai  donc  fait  étudier  avec  soin,  et,  je  m'empresse  de  le  dire,  le  résultat 
de  lexameii  que  j'ai  prescrit  lui  a  été  favorable.  Mais,  tout  d'abord,  la  sphère  de  cette 
association  a  dû  être  nettement  déterminée.  La  statistique  officielle  se  compose,  en  effet, 
de  deux  natures  de  ren.seignements  :  les  uns  font  connaître  ce  que  j'ai  déjà  appelé  la 
situation  morale  de  la  France;  tels  sont  les  documents  sur  l'état  de  rinstructiou  publique, 
sur  la  justice  civile  et  criminelle,  sur  l'assistance  publi(iue,  sur  les  enfants  trouvés,  sur 
la  population,  etc.  C,es  documents,  qui  résultent  des  services  laits  par  les  agents  de  l'au- 
torité, ne  peuvent  être  recueillis  que  par  ces  agents.  Il  est,  d'ailleurs,  facile  de  les  réunir 
avec  une  assez  grande  exactitude  relative,  puisqu'ils  n'exigent  aucune  recherche,  aucune 
enquête;  puisque,  par  le  simple  niouvemeul,  par  la  simple  expédition  des  alfaires,  ils 
viennent  se  placer  en  qiiehpie  sorte  d'eu.x-mèmes  sous  la  main  de  l'Administration.  Il 
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n'en  est  pas  ainsi  de  ceux  qui  sont  destinés  à  mettre  en  lumière  l'étal  des  forces  produc- 
tives du  pays.  Le  Gouvernement,  n'exerçant  sur  le  développement  de  ces  forces  aucun 
contrôle  direct,  ignore  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'elïectie.  Tout  au  plus  pos- 
séde-l-il  sur  les  progrès  de  l'industrie,  par  exemple,  quelques  renseignements  généraux 
fondés  sur  les  mouvements  de  la  douane  et  sur  les  expositions.  Quant  i»  des  données  sur 
la  valeur  des  matières  premières,  sur  celle  des  produits,  sur  le  nombre  des  ouvriers  atta- 
chés aux  diverses  fabrications,  sur  le  nombre  et  la  nature  des  moteurs,  sur  le  rapport  de 
la  consommation  intérieure  aux  exportations,  etc.,  il  ne  les  a  pas  ofli-ieilement,  et,  pour 
se  les  procurer,  il  est  obligé  de  les  demander  aux  intéressés.  C'est  là  que  naissent  les 
diffîcullés,  difficultés  graves,  ayant  leur  source  dins  des  préoccupations  diverses  (]ui  exer- 
cent quelquefois  une  inûuence  défavorable  sur  la  sincérité  des  déclarations,  et  dans  la 
négligence  des  agents  chargés  de  les  recueillir 

Ces  dillicultés  sont  encore  plus  grandes  en  matière  d'enquête  agricole.  Dans  l'industrie 
manufacturière,  on  peut  encore  trouver  auprès  de  ses  chefs  assez  de  lumières  pour  que 
les  intentions  du  Gouvernemimt  ne  soient  pas  mécoimues  et  calomniées.  Dans  l'industrie 
agricole,  il  n'en  est  point  ainsi,  et,  pour  obtenir  des  évaluations  rapprochées  de  la  vérité, 
l'Administration  est  obligée  de  lutter  contre  les  préjugés  uivétérés  des  pop'jlations  rurales. 
Sans  doute  elle  sort  victorieuse  de  celte  lutte  à  force  de  volonté  et  de  persévérance;  mais 
elle  ne  peut  renouveler  l'épreuve  aussi  souvent  que  les  intérêts  généraux  du  pays  l'exige- 
raient. 

C'est  donc  surtout  pour  la  statistique  industrielle  et  agricole  i|ue  le  concours  des  parti- 
culiers aurait  une  incontestable  utilité. 

Ce  point  admis,  la  question  se  présente  de  savoir  sous  quelle  forme  ce  concours  doit 
être  donné. 

La  formation  de  sociétés  de  statistique  pcrmanenles  dans  chaque  commune,  sous  la 
présidence  du  maire,  compte  des  partisans  convaincus,  et  je  ne  saurais  contester  que  ce 
projet  séduit,  au  premier  aspect,  par  la  grandeur  et  la  simplicité  de  l'organisation  qu'il 
suppose,  par  la  masse  apparente  îles  for'ces  qu'il  met  à  la  disposition  du  Gouvernement. 
Mais,  quand  on  songe  que,  sur  30,819  communes,  :U,15"^  n'ont  pas  -2,000  habitants,  et 
que,  dans  la  plus  grande  partie  de  ces  3i,158  communes,  il  serait  impossible  de  réunir 
pour  les  commissions  de  statistique  un  personnel  suffisant,  a  la  fois  par  le  nombre  et 
l'aptitude,  on  est  bien  obligé  de  chercher  une  autre  combinaison  (jui  nlfre  une  garantie 
plus  sérieuse  de  la  valeur  des  travaux  qui  leur  seraient  confiés. 

La  difficulté  m'a  paru  être  résolue  en  les  plaçant  au  chef-lieu,  non  plus  de  la  commune, 
mais  bien  du  canton.  Là,  en  effet,  se  trouvent  tous  les  éléments  qui  doivent  concourir 
utilement  à  leiu'  fonn:ition.  Les  maires  du  canton,  le  juge  de  paix,  son  suppléant,  le  curé, 
le  membre  du  conseil  d'arrundissenn'nl  et  de  département  nommé  par  le  canton,  le  com- 
missaire de  police,  le  directeur  du  bureau  de  poste,  le  percepteur,  l'agent  voyer,  l'agent 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  l'instituteur  primaire,  les  officiers  ministériels,  les 
membres  des  comices  agricoles,  des  comités  d'hygiène  et  des  sociétés  savantes,  un  cer- 
tain nombre  de  propriétaires  aisés,  à  choisir  au  sein  ou  en  dehors  des  conseils  munici- 
paux, etc.,  voilii  le  personnel  naturellement  désigné  des  commissions  de  statistique:  voilii 
le  faisceau  de  lumières,  de  bonnes  volontés  et  d'expériences  dont  nous  avons  besoin. 

.\insi  formées  de  personnes  i|ui,  par  la  variété  ou  la  spécialité  de  leurs  connaissances, 
par  les  relations  nombreuses  qu'elles  entretiennent  dans  le  canton,  sont  en  mesure  de  se 
procurer  avec  facilité  et  de  recueillir  avec  discernement  les  documents  qui  leur  seront 
demandés,  les  commissions  cantonales  me  paraissent  appelées  à  rendre  des  services  signa- 
lés 5  r.\dminislration. 

Leurs  avantages  de  toute  nature  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  ; 

En  favorisant  l'esprit  de  recherche  et  d'observation,  elles  exerceront  sur  les  esprits 
une  influence  dont  profiteront  les  études  sérieuses. 

Ainsi  associées  à  l'action  administrative,  elles  s'intéresseront  indirectement  au  main- 
tien, à  la  stabilité  du  Gouvernement,  dont  elles  auront,  en  quelque  sorte,  partagé  les 
travaux. 
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Kn  se  siibsliluaiit  h  ses  agents  dans  l'eiir[U(>te  si  délicate  qu'exige  la  recherche  des  faits 
industriels  et  agricoles,  elles  feront  cesser,  par  degrés,  les  défiances  injustes,  les  préven- 
tions fâcheuses  qui  ont  suscité  jusqu'il  présent  de  si  sérieux  obstacles  ;i  ses  investigations. 

F.llcs  exonéreront  les  maires  de  la  plus  grande  partie  de  la  tache  et  de  la  responsabilité 
que  leur  impose  aujourd'hui  la  réunion  des  éléments  de  la  statistique  ofTicielle. 

Elles  pouront  les  aider  à  recueillir  ceux  de  ces  éléments  que  fouruissent  les  registres 
de  l'état  civil,  recueils  précieux,  livres  sibyllins  dont  on  a  dit  avec  raison  qu'ils  contien- 
nent les  lois  mystérieuses  de  la  vie  et  de  la  mort.  Elles  seront  encore,  pour  eux,  d'utiles 
auxiliaires  dans  ces  opérations  vastes  et  compliciuées  que  l'on  nomme  dénombrements,  et 
([ui,  tous  les  cinq  ans,  viennent  mettre  leur  zèle  à  une  si  sévère  épreuve. 

Par  le  grand  nombre  de  renseignements  qu'elles  pourront  réunir  sur  un  sujet  donné, 
elles  devront  arriver  à  des  évaluations  aussi  rapprochées  que  possible  de  la  vérité,  surtout 
si  l'on  songe  que  les  laits  seront  recueillis  sans  bruit,  sans  éclat,  sans  la  solennité  au 
moins  inutile  qui  s'attache  à  une  enquête  ofTicielle,  et  le  plus  souvent  au  moment  même 
de  leur  accomplissement. 

Les  facilités  d'informations  particulières  que  leur  donnera  leur  caractère  officieux  per- 
mettront au  Gouvernement  de  demander  un  grand  nombre  de  documents  qu'il  n'a  pu 
songer  à  recueillir  jusqu'à  ce  jour.  Les  mêmes  facilités  l'autoriseront  ii  demander  ces  do- 
cuments à  l'instant  même  où  les  besoins  se  manifesteront,  sans  aucun  inconvénient  pour 
l'exaclilude  des  résultats  et  avec  la  certitude  de  les  obtenir  dans  des  délais  rapprochés. 

Enfin,'  les  commissions  étant  permanentes,  leurs  travaux  auront  cet  avantage  signalé  de 
tenir  ii  jour  la  statistique  de  la  France,  et  de  suivre  ainsi  les  faits  dans  leurs  diverses 
évolutions. 

.le  terminerai.  Monseigneur,  par  cette  considération  que  la  formation  des  commissions 
de  slalisliqiie  n'est  point  un  fait  sans  précédent,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  tenter  une 
expérience  douteuse.  Une  institution  à  peu  près  analogue  fonctionne  en  Belgique  depuis 
1841  ;  en  Prusse,  depuis  quelques  années,  mais  pour  la  statistique  agricole  seulement;  en 
Wurtemberg,  où  elle  a  été  instituée  par  une  ordonnance  de  1010;  en  Saxe,  en  Bavière  et 
dans  la  Hesse-Darmsiadt.  En  Angleterre,  presque  toutes  les  grandes  villes  ont  des  sociétés 
de  statistique  libres  qui  correspondent  avec  la  société  centrale  de  Londres.  Les  travaux 
de  ces  sociétés  oITrenl  un  grand  intérêt;  l'honneur  d'en  être  membre  est  vivement  recher- 
ché, et  le  Gouvernement  n'hésite  pas  à  les  consulter  dans  tous  les  cas  où  elles  |)euvent  le 
renseigner  utilement.  En  Ecosse,  la  statistique  annuelle  est  recueillie  par  les  soins  de  la 
société  centrale  d'agriculture. 

Enfin,  dans  notre  propre  pays,  il  existe  un  assez  grand  nombre  de  sociétés  de  statis- 
tique ou  (le  sociétés  savantes  qui,  presque  toutes,  ont  une  section  de  statislitpie.  Ces 
sociétés  ont  langui  jusqu'à  ce  jour  par  suite  de  leur  isolement,  de  l'obscurité  de  leurs 
travaux,  par  suite,  surtout,  de  l'absence  d'un  programme,  d'une  direction,  d'une  impul- 
sion venue  d'en  haut.  Elles  concourront  avec  empressement,  j'ose  l'espérer,  à  la  forma- 
tion des  commissions  cantonales,  dont  elles  seront  les  plus  utiles  auxiliaires. 

.le  n'hésite  donc  pas.  Monseigneur,  à  vous  proposer  de  décréter  la  création  de  ces 
commissions.  Je  les  crois  appelées  à  prendre  ranj  bientôt  parmi  nos  institutions  adminis- 
tratives les  plus  populaires,  les  plus  fécondes,  si  leur  organisation  est  sagement  conçue, 
et  surtout  si  le  Gouvernement  leur  prouve,  par  un  système  d'encouragement  bien  entendu 
et  i|ui  ne  saurait  être  onéreux  pour  l'Elal,  qu'elles  sont  l'objet  constant  de  sa  sollicitude. 

(l'est  l'objet  du  décret  (pie  j'ai  l'honneur  de  soumettre  ci-joint  à  votre  signature,  et 
dont  les  dispositions  simples,  claires,  d'une  application  facile,  ne  me  paraissent  exiger 
aucune  explication. 

Itaignez  agréer. 

Monseigneur, 

L'hommage  du  profond  dévouement  de  votre  très-hunihle 
et  très-dévoué  serviteur. 
Le  Minixlrc  de  l'iiiléiieur,  de  VagricuUiue  et  du  commerce, 
F.  DE  PEHSIGNY. 
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DÉCRET. 

AU  NOM  DU  PRUPLE  FRANÇAIS. 

LOUIS-NAPOLÉON, 

Président  de  la  Républiqi;e  Française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'ai^riculture  et  du  commerce. 

Décrète  : 

TITRE    I". 

FORMATION'   ET    COMPOSITION    DES    COMMISSIONS    DE    STATISTIQUE. 

Article  premier. 
Il  sera  formé  une  commission  de  statistique  perinanenle  au  clief-lieu  de  chaque  canton. 

Art.  2. 
Les  meml)res  de  cette  commission  seront  nommés  par  le  préfet. 

Art.  3. 

Dans  les  villes,  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement  qui  ne  comprennent 
qu'un  seul  canton,  la  commission  de  statistique  sera  présidée,  selon  les  cas,  par  le  préfet 
ou  par  le  sous-préfet. 

Art.  4. 

Dans  les  villes,  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement  comprenant  plusieurs 
cantons,  il  n'y  aura  (pi'une  seule  commission  de  statistique  pour  les  divers  cantons,  sous 
la  présidence  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

Art.  5. 

A  Paris  et  à  Lyon,  il  sera  foriué  une  société  de  statistique  pour  chiuiue  arioniilssement 
communal,  sous  la  présidence  du  maire  de  l'arrondissement. 

Art.  6. 

Dans  les  villes  où,  soit  le  préfet,  soit  le  sous-préfel,  sont  présidents  de  droit  des  com- 
missions de  statistii|ue,  ces  fonctionnaires  pourront  déléguer  la  présidence  :  le  préfet,  au 
secrétaire  général  de  la  préfecture  ou  au  maire  de  la  ville,  au  juge  de  paix  du  canton  ou 
à  un  membre  du  conseil  général;  le  sous-préfet,  au  maire,  au  juge  de  paix,  o  i  à  un 
mem'ire  du  conseil  d'arrondissement. 

Art.  7. 

Chaque  commission  nommera,  ;i  la  simple  majorité,  un  o:i  plusieurs  secrétaires  archi- 
vistes. 

Art.  8. 

Immédiatement  après  sa  formation,  chaque  commission  déterminera,  sur  la  proposition 
de  son  bureau,  l'ordre  de  ses  travaux. 
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TITRE    II. 
TRAVAUX    DES    COMMISSIONS    DE    STATISTIQUE. 

Akt.   9. 

C'iaque  comiiiissioii  sera  chargée  de  remplir  el  de  tenir  à  jour,  pour  les  comintiiies  de 
la  circoiiscriplion  canlonale,  deux  tableaux  dressés  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'a^riciilturi'  et  du  commerce.  Ces  deux  tableaux  contiendront  une  série  de  questions  :  le 
premier,  sur  les  faits  statistiques,  dont  il  importe  que  le  (iouvern:'menl  ail  la  connais- 
sance annuelle;  le  second,  sur  ceux  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  être  utilement 
recueillis  que  tous  les  cinq  ans. 

A  HT.   10. 

A  la  lin  de  chaque  année,  pour  le  tableau  statistique  et  annuel,  et  à  l'expiration  de  la 
cinquième  année,  pour  le  tableau  quinquennal,  ces  deux  tableaux,  provisoirement  arrêtés 
par  le  président  de  la  commission,  seront  déposés,  pendant  un  mois,  dans  une  salle  de 
la  mairie  où  chacun  pourra  venir  en  premire  connaissance  et  consigner  ses  observations 
sur  un  registre  spécial. 

Art.  11. 

A  l'expiralion  du  délai  ci-dessus,  la  commission  se  réunira  pour  examiner  les  observa- 
tions dont  les  deux  tableaux  auront  été  l'objet,  et  les  arrêtera  définitivement. 

l'n  double  de  ces  tableaux,  ainsi  clos,  arrêtés  et  signés  des  membres  du  bureau,  sera 
inmuuliatemenl  transmis,  par  les  soins  du  président,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
ou  au  prél'et  pour  l'arrondissement  préfectoral,  avec  une  copie  des  procès-verbaux  des 
délibérations  de  la  commission. 


TITRE    III. 
CONTRÔLE    DES    TR.AVAUX    DES    COMMISSIONS    CANTONALES. 

Art.  \'2. 

Dans  les  villes  qui  ne  comprennent  qu'un  canton  et  sont  en  même  temps  chefs-lieux 
d'arrondissement,  la  commission  cantonale  sera  chargée  de  reviser  les  tableaux  transmis 
par  les  autres  commissions  de  l'arrondissement. 

Hans  les  villes  qui  sont  chefs-lieux  d'arrondissement  et  comprennent  plusieurs  cantons, 
la  commission  de  statisti(|ue  centrale  instituée  par  l'article  3  revisera  les  tableaux  des 
commissions  cantonales  de  l'arrondissement. 

Art.  13. 

Dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  les  tableaux  statistiques  des  commissions 
cantonales  de  l'arrondissement  seront  en  outre  soumis,  pour  la  statistique  agricole,  à 
l'examen  des  chambres  consultatives  d'agriculture  instituées  par  le  décret  du  2,")  mars 
18-)  2. 

Art.  U. 

Cette  vérification  terminée,  et  les  rectifications  qu'elle  aura  pu  amener  une  fois  opé- 
rées, les  tableaux  statistiques  cantonaux  sero:;l  transmis  par  les  sous-préfets,  avec  un  état 
récapitulatif,  pour  l'arrondissement,  aux  préfets  chargés  de  les  soumettre  à  un  dernier 
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Art.  15. 

Au  fur  et  à  mesure  que  les  Inbleaux  cantonaux  auront  été  approuvés  par  les  préfets, 
avis  en  sera  donné  aux  présidents  des  commissions  cantonales,  qui  en  feront  déposer  la 
copie  aux  archives  de  la  mairie  du  chef-lieu  du  canton. 

Art.  10. 

Il  pourra  être  donné  communication  aux  particuliers,  par  les  soins  du  maire  et  sous  les 
conditions  (pi'il  déterminera,  des  tableaux  ainsi  approuvés. 

Les  maires  des  communes  de  la  circonscription  communale  pourront  s'en  faire  délivrer 
un  extrait  pour  ce  qui  concerne  leur  commune. 


TITRE    IV. 
<;Ei>iTRALISATIOi\    DES    STATISTIQOES    CANTONALES. 

Art.  17. 

Dans  les  premiers  mois  de  chaque  année,  les  préfets  transmettront  au  ministre  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  tableau  récapitulatif,  par  canton  et  par  arron- 
dissement, des  statistiques  cantonales  annuelles. 

Ils  transmettront  éi;alement,  à  l'expiration  de  chaque  période  de  cinq  ans,  le  tableau 
récapitulatif  des  statisticpies  cantonales  quinquennales. 

Art.  18. 

A  chacun  de  ces  envois  sera  joint  un  rapport  sur  les  travaux  des  commissions  de  sta- 
tistique du  déparlement.  Les  préfets  feront  connaître  celles  qui  auront  prêté  ii  l'exécution 
du  présent  décret  le  concours  le  plus  actif,  ainsi  que  les  noms  de  leurs  membres. 

Art.   19. 

Il  sera  tenu,  au  ministère  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  une  liste 
nominative,  par  département,  des  memlires  des  commissions  de  statistique. 

Art.  -20. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  conmierce,  nous  adressera.  Ions  les 
ans,  un  rapport  d'ensemble  sur  les  travaux  de  ces  commissions.  Ce  rapport  sera  inséré 
au  Moniteur. 

TITRE  V. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  21. 

Les  préfets  dans  l'arrondissement  chef-lieu,  les  sous-préfets  dans  les  autres  arrondis- 
sements, pourront  dissoudre  les  sociétés  de  statistique  cantonale  qui  s'occuperaient  de 
questions  étrangères  au  but  de  leur  institution. 

Art.  2-2. 

Les  dépenses  de  matériel  auxquelles  pourront  donner  lieu  leurs  travaux  seront  a  la 
charge  de  la  commune  chef-lieu  du  canton. 
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.     TITRE  VI. 
DISPOSITIONS    TRANSITOIRIiS. 

Art.  -23. 

Los  scciélés  do  slalisliiiue  caiiluiiale  ilevroiil  ('Ire  IVirmées  ot  en  mesure  de  ediiiiiiciiter 
leurs  Iravaux  il  partir  du  1"  janvier  185:i. 

Fait  aux  Tuileries,  le  1"  juillet  1852. 

LOUIS-NAPOLÉON. 

Par  k'  Prince  Président  : 
/,('  Minhlre  de  l'iiilérieiir,  de  l'agriculture  cl  du  ccmmerec, 

F.    DE    PEnSIGNV. 
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La  Noblesse  suédoise  (et  finlandaise)  [1].  Elude  demoyraphifjue, 
par  PoMUS  E.  Fauldkck. 

L'unité  statisli(|ue  élémentaire  dont  on  s'occupe  généralement  en  démographie,  c'est 
l'individu.  Cependant,  plus  exactement  peut-être  que  l'individu,  la  famille  peut  èlre  regar- 
dée comme  la  cellule  du  coriis  social;  pour  bien  connaître  l'organisme,  déterminer  les 
conditions  de  son  développement,  mesurer  sa  cohésion,  juger  de  sa  santé  et  de  son  avenir, 
il  serait  fort  utile  de  connaître  sa  constitution  cellulaire,  c'est-à-dire,  dans  la  société,  les 
familles  qui  la  composent  et  leur  histoire  ;i  partir  d'une  certaine  origine. 

Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  les  données  l'ont  défaut,  et  pourtant  il  ne  serait  pas  bien 
diflicile  de  les  obtenir.  Nous  possédons  des  éléments  très  précis  sur  les  trois  événements 
priuripau.K  de  l'eNislence  de  la  famille  :  mariage,  naissance,  décès.  Si  ces  éléments  étaient 
métliodiquemrnt  groupés,  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  suivre  les  familles  de  leur 
lormiition  à  leur  plein  développement  et  enfin,  pour  un  grand  nombre,  à  leur  extinction. 
Jusqu'à  présent,  on  n'a  guère  pu  meltrt^  en  œuvre  que  des  exemples  particuliers  relatifs 
à  des  familles  existantes,  par  exemple  les  familles  actuellement  inscrites  dans  rAlmanacli 
de  Gotha,  dont  l'un  de  nos  anciens  présidents,  M.  Vacher,  a  comparé  la  fécondité  (2),  ou 
des  familles  groupées  ;i  la  suite  d'enquêtes  privées  d'ailleurs  dilliciles  à  organiser.  Faute 
d'enregislrenu'nt  olliciel,  on  est  généralement  forcé  de  renoncer  à  des  recherches  qui 
éclaireraient  singulièrement  le  mode  d'évolution  des  peuples. 

Pdui'  une  classe  de  population,  la  noblesse,  cet  enregistrement  fonctionne  en  Suède 
depuis  bicutôl  trois  siècles  au  «  Conservatoire  de  la  noblesse  »  institué  en  I6ii  par 
(luslavc-.-Vdolphe.  La  même  institution  fonctionne  aussi  en  Finlande.  Il  exisie  donc  dans 
les  deux  pays  une  mine  exceptionnelle  de  documents  démographiques  que  divers  auteurs 
suédois  ont  explorée.  L'un  de  nos  collègues,  dont  une  sa\ante  communication  est  restée 


(1)  Ver  Adcl  Sctiuedens.  i  vol.  in-S"  de  3CI  pages,  chez  lisclier,  à  léna. 

(2)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paiis,  nuuieru  de  novembre  187C,  p.  283. 
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dans  noire  souvenir,  M.  l'onlus  Falilbeck,  professeui-  à  l'Universilé  de  Lund,  a  dépouillé 
les  étals  conservés.  Dans  deux  volumes  édités  en  Suéde  de  18'J8;i  190:2,  il  a  publié  la  liste 
des  ramilles  enregistrées,  indiquant  la  date  de  leur  fondation  et,  le  cas  échéant,  celle  de 
leur  disparition,  la  suite  des  générations,  la  composition  de  chacune  d'elles,  etc.  Cette, 
liste  était  accompagnée  d'une  mise  en  œuvre  analytique. 

Il  vient  enfin  de  publier  une  traduction  allemande  de  la  partie  analytique  en  ajoutant, 
sur  la  théorie  générale  de  la  population,  les  réflexions  que  lui  suggérait  l'élude  particulière 
des  familles  nobles  de  son  pays. 

8  033  familles  nobles  ligurent  au  répertoire  de  la  Suède,  237  au  répertoire  de  la  Fin- 
lande. Sur  les  3  033  familles  suédoises,  150  seulement  remontent  au  delii  du  xvii°  siècle. 
Parmi  celles  que  l'auleur  a  pu  rattacher  à  une  souche  distincte  et  étudier  complètement, 
2  018  sont  actuellement  éteintes,  615  seulement  sont  encore  représentées. 

Ces  dernières  olfrenl  les  caractères  démographiques  suivants  :  nuplialilé  tendant  à  s'affai- 
blir avec  l'ancienneté  de  la  famille,  âge  au  mariage  assez  élevé,  fécondité  assez  forte  mais 
tendant  à  diminuer  quand  le  nombre  des  générations  augmente.  Le  nombre  des  familles 
sans  enfant  n'est  pas  très  grand,  cependant  il  tend  à  s'élever  avec  le  nombre  des  généra- 
tions. Parmi  les  enfants  nés  vivants,  la  proportion  des  garçons  tend  à  s'amoindrir;  en 
même  temps  la  mortalité  des  jeunes  gens  semble  augmenter  à  mesure  que  les  familles 
deviennent  plus  anciennes.  Sans  doute,  le  petit  nombre  des  observations  rend  incertaines 
les  conclusions  relatives  à  la  mortalité  ;  cependant  on  peut  aflirmer  que  la  diminution 
générale  de  la  mortalité,  dont  a  bénélicié  durant  le  dernier  siècle  la  population  générale, 
ne  semble  pas  avoir  eu  de  répercussion  sur  les  jeunes  gens  issus  des  anciennes  familles 
nobles,  ce  qui  révèle  d'autres  influences. 

Ces  constatations  relatives  aux  (315  familles  existantes  sont  inquiétantes  au  point  de  vue 
de  leur  durée  future.  Elles  prennent  une  signification  très  menaçante  lorsqu'on  e.xamine 
avec  l'auteur  les  2  018  familles  disparues.  Les  mêmes  caractères  se  retrouvent  dans  ces 
familles,  mais  naturellement  plus  accusés;  on  voit  nettement  que  leur  disparition  est 
l'effet  d'une  nuptialité  et  d'une  fécondité  décroissantes,  d'une  stérililé  croissante  des 
mariages,  d'une  proportion  croissante  des  filles  parmi  les  enfants  mis  au  monde,  d'une 
mortalité  croissante  des  jeunes  gens.  Les  familles  nobles  de  Suède  semblent  donc  la  proie 
de  germes  destructeurs  spécifiques  auxquels  uu  petit  nombre  seulement  d'entre  elli^s  ont 
pu  résister. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  résumer  ici  les  réflexions  pleines  de  réserve  que  l'au- 
teur consacre  à  l'analyse  de  ces  causes  destructives.  La  question  est  pourtant  trop  inipor- 
lanle  pour  que  nous  n'ajoutions  pas  quebpies  mots  quant  au  caractère  le  plus  général 
de  influences  en  jeu.  On  a  souvent  constaté  que  ces  influences  interviennent  dans  les 
milieux  où  fleurit  le  plus  brillamment  ce  que  nous  appelons  du  nom  de  civilisation  et  l'on 
conclut  à  une  certaine  corrélation.  Cependant,  nous  ne  connaissons  guère  le  mécanisme 
de  celte  corrélation  ;  jusqu'à  présent,  la  statistique  est  trop  peu  avancée  pour  nous  fournir 
une  mesure  satisfaisante  des  actions  élémentaires.  Chacun  choisit  quelque  peu  arbi- 
trairement, parmi  les  manifestations  diverses  dont  l'ensemble  constitue  le  progrès  général, 
celles  qui  lui  semblent  avoir  le  plus  d'influence  sur  l'essor  de  la  population,  ou  celles 
dont  il  souhaiterait  modifier  le  cours. 

M.  Fahibeck  conserve  toute  la  prudence  nécessaire,  lorsqu'il  généralise  certiiiiies  des 
observations  relatives  aux  familles  nobles.  Celles-ci  constituent  un  groupe  qui,  s'il  n'est 
pas  fermé,  reçoit  néanmoins  peu  d'éléments  étrangers.  Si  l'on  attache  à  ce  caractère  une 
grande  importance,  la  masse  de  la  population  pourrait  être  préservée  d'un  sort  semblable 
à  celui  de  la  noblesse  par  la  régénération  permanente  qui  résulte  de  la  fusion  des  classes 
et  dont  la  descendance  illégitime,  suppléant  parfois  à  la  descendance  légitime,  fournit  un 
exemple  fréquemment  cité. 

Toutefois,  même  dans  la  population  générale,  il  n'y  a  pas,  au  sens  le  plus  large  du  mot, 
fusion  de  classes,  mais  plutôt  ascension  de  classes,  par  un  phénomène  auquel  noire  ancien 
collègue  Arsène  Dumonl  avait  donné  le  nom  de  capillarité  sociale.  Et  l'on  remarque 
aujourd'hui  que,  dans  tous  les  pays,  sans  doute  par  l'elfet  de  celte  montée  sociale,  les 
classes  supérieures  olfrent  les  signes  morbides  dont  sont  marquées  si  profondément  les 
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fiiniilles  nol)lcs  suédoises.  Ce  serait  la  rançon  du  proi;r('s,  l'aiiîme  inévKabie  oiiverl  au 
soinmel  de  la  montagne.  Dans  la  légende  Scandinave,  que  rappelle  M.  Fahlbeck,  Odin  doit 
sacrifier  son  œil  pour  parvenir  ii  la  plus  haute  sagesse. 

Si,  même  dans  la  noblesse,  ou  relève  des  exceptions,  par  exemple,  des  ramilles  priii- 
cières  chez  lesquelles  le  mariage  et  la  fécondité  constitueiil  une  sorte  de  devoir  pro- 
fessionnel, ou  les  familles  qui,  peu  mêlées  à  la  vie  moderue,  viveut  généralement  sur 
leurs  terres,  comme  ce  sont  lîi  précisément  des  familles  plutôt  en  dehors  du  mouvement 
progressiste,  la  relation  admise  n'est  pas  infirmée  par  ces  exceptions. 

Une  extrême  prévoyance  semble  justifier  les  restrictions  que  subit,  dans  les  classes 
supérieures,  la  consistance  des  familles.  L'ascension  a  été  lente  et  difficile;  on  redoute 
par-dessus  tout  une  chute  possible  pour  soi  ou  pour  sa  descendance,  sans  réfléchir  suffi- 
samment peut-être  que  cette  prévoyance  même  livre  la  famille  à  la  merci  du  moindre 
accident.  Sans  doute  préfère-t-on  la  disparition  à  la  déchéance. 

(luoi  qu'il  en  soit,  l'exemple  de  peuples  de  l'antiquité,  tels  que  les  Grecs  et  les  Romains, 
celui  d'une  nation  moderne  comme  la  France,  démontrent  que  dans  toutes  les  classes 
sociales  la  limitation  de  la  famille  est  parfois  regardée  comme  la  plus  sage  des  lignes  de 
conduilp. 

On  est  alors  amené  à  se  demander,  si  la  montée  sociale  invile  à  la  prudence,  pourquoi 
tiius  les  peuples  civilisés  ne  manifestent  pas  cette  prudence  a  peu  près  au  même  degré.  C'est 
probablement  que  la  civilisation  est  chose  complexe,  qu'elle  otTre  des  formes  diverses  et 
surtout  des  processus  divers,  en  sorte  que  la  relation,  établie  entre  le  ralentissement  du 
mouvement  de  population  et  les  besoins  entendus  dans  le  sens  le  plus  général,  ne  fournit 
qu'un  rapprochement  beaucoup  trop  sommaire  pour  être  explicatif.  11  faudrait  analyser 
successivement  les  principaux  traits  de  celle  civilisation,  la  manière  dont  chacun  d'eux  a 
pénétré  chez  les  divers  peuples.  Il  importerait  surtout  de  distinguer  ce  qui  appartient  au 
progrés  matériel  de  ce  qui  dépend  de  la  marche  des  idées.  11  fauiirait  enfin  tenir  compte 
de  l'ancienneté  de  chaque  élément;  par  exemple,  la  fécondité  des  mariages  sera  beau- 
coup plus  grande  chez  un  peuple  où  la  liberté  des  mariages  est  d'institution  récente  que 
chez  un  peuple  où  elle  a  toujours  existé. 

Une  élude  circonstanciée  des  différents  groupes  de  population  ne  rentrait  évidemment 
pas  dans  le  cadre  de  l'élude  entreprise  par  M.  Fahlbeck,  et  ses  réflexions  ont  porté  prin- 
cipalement sur  des  traits  généraux.  De  tous  les  bienfaits  que  l'on  revendique  d'(U'dinaire 
à  l'actif  de  la  civilisation,  l'un  des  moins  contestables  est  la  prolongation  de  la  durée 
moyenne  de  la  vie  individuelle,  le  respect  des  existences,  les  soins  qu'on  leur  accorde. 
Tandis  que  dans  les  espèces  animales  la  sélection  naturelle  est  le  principal  régulateur  de 
la  vie,  l'humanilé  entend  dominer  la  nature  et  régler  elle-même  sa  destinée.  D'ailleurs, 
la  femme  prétend  sur  ce  point  aux  mêmes  droits  que  l'homme  et  souvent  ses  aspirations 
vont  au  delà  de  celles  de  son  compagnon  :  l'Eve  moderne  enseigne  de  nouveau  à  l'homme 
la  science  du  bien  et  du  mal,  constate  M.  Fahlbeck.  La  pratique  de  certaines  assurances 
américaines  démontre  d'ailleurs,  avec  une  probabilité  toute  scientifique,  que  la  nature  est 
aisément  vaincue. 

Ainsi,  même  dégagée  des  préoccupations  égoïstes,  la  loi  que  l'homme  tend  à  faire  pré- 
valoir dans  sa  destinée  est  l'opposé  du  transformisme  ;  elle  impose  de  ne  laisser  venir  au 
monde  que  des  êtres  ayant  toutes  chances  de  s'élever  à  un  degré  supérieur. 

M.  Fahlbeck  admet  la  légitimité  de  celte  conception  qu'appuie  par  des  conseils  pratiques 
cl  fortifie,  par  la  considération  de  l'intérêt  individuel,  la  doctrine  à  laquelle  on  a  donné  le 
nom  de  néomallhusianisme.  Toutefois  il  combat  la  puérilité  de  certains  arguments.  Le 
ban(iuel  de  la  vie  n'est  pas  servi  par  des  cuisiniers  invisibles,  ce  sont  les  convives  eux- 
mêmes  ((ui  préparent  le  repas.  Si  les  convives  deviei-.nent  moins  nombreux,  ils  auront 
quehiue  peine  ii  conserver  un  menu  aussi  varié. 

Enfin,  il  insiste  surtout  sur  le  danger  du  système  dans  une  humanité  très  diversement 
avancée  dans  les  voies  de  la  civilisation.  Le  progrès  est  complexe,  les  dilférenls  peuples 
s'en  assimilent  inégalement  les  éléments.  Il  est  à  craindre  que  tel  peuple  qui  consacre 
principalement  son  activité  aux  moyens  d'accroître  sa  puissance  physique  —  et  la  sé- 
lecli(m  nalurelh'  joue  ici  un  rôle  qui  peut  n'êlre  pas  négligeable  —  absorbe  le  voisin  qui 
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a  tourné  ses  aspirations  vers  une  plus  iiaute  destinée.  En  résiiilerait-il  au  moins  une  so- 
ciété supérieure  ?  Rien  n'est  moins  certain.  L'exemple  de  la  société  romaine  et  des  peuples 
dits  barbares  qui  s'y  sont  inlillrés  indif(ut'  au  moins  qui'  la  fusion  est  parl'ois  accompagnée 
de  recul  :  la  voie  qui  descend  de  l'arc  de  Titus  à  l'arc  de  Constantin  symbolise,  entre  deux 
époques,  comme  le  remarque  une  fuis  de  plus  l'auteur,  la  décadence  de  l'art  et  de  la  ci- 
vilisation. 

Un  peuple  soucieu.x  de  poursuivre  et  de  défendre  son  idéal  doit  avant  tout  conserver  sa 
vitalité  intrinsèque.  M.  Fahlbeck  constate  ipie  la  France  semble  l'oublier.  A  son  avis,  notre 
pays  offre  aux  peuples  modernes  un  nouvel  exemple  du  péril  ([ue  crée  le  «  système  des 
deux  enfants  s  (ou  du  (ils  imique). 

L'auteur  pose  ainsi,  avec  une  parfaite  impartialité,  les  deux  faces  du  problème  de  Ja 
population. 

D'une  part,  il  est  évident  que  la  tendance  vers  une  protection  de  plus  en  plus  attentive 
de  la  vie  humaine  sous  toutes  ses  formes,  la  poursuite  d'un  certain  idéal  de  liberté,  d'égalité 
et  de  richesse  ne  peuvent  se  concilier  avec  l'accroissement  sans  limites  de  la  population. 

D'autre  part,  chaque  peuple  a  le  devoir  d'affermir  sa  vitalité  et  sa  puissance  et,  par 
conséquent,  de  se  développer.  Quelles  sont  donc  les  conditions  d'accroissement  les  plus 
favorables?  Nul  ne  pourrait  sans  doute  les  préciser  dans  une  formule.  M.  Fahlbeck  pro- 
pose à  son  pays  une  méthode  ingénieuse.  La  Suède  n'a  que  5  000  000  d'habitants;  au- 
tour d'elle  s'étendent  des  populations  plus  considérables  et  où  se  peuvent  mieu\  observer 
les  effets  du  surpeuplement;  qu'elle  attende,  pour  suivre  les  avis  des  apôtre.s  de  la  limi- 
tation, que  les  nations  les  plus  peuplées  montrent  l'exemple  et  ralenlissent  les  premières. 

Au  surplus,  tout  en  appréciant  les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  nénnialtliusiauisme, 
l'auteur  trouve  l'application  du  système  prématurée  :  la  terre  n'est  point  encore  trop 
peuplée.  Les  motifs  de  contrainte  sont  d'ailleurs  surtout  liés  à  l'intérêt  individuel  ou  fa- 
milial, tandis  que  la  vitalité  de  la  population  est  avant  tout  d'intérêt  collectif  mi  social. 
Comment  espérer  que  la  masse  sacrifiera  l'intérêt  privé  à  l'inlérèt  social?  .M.  Fahlbeck 
ne  mentionne  aucune  des  menues  réformes  réclamées  dans  notre  pays  et  dont  les  bons 
effets  sont  au  moins  très  douteux 

A  .^on  avis,  (jue  beaucoup  partagent,  les  causes  immédiates  qui  tendent  à  restreindre  la 
population  sont  d'ordre  psychologique.  C'est  donc  une  action  morale  i(ui  peut  combattre 
efficacement  le  mal;  il  faut  faire  appel  au  sentiment,  à  la  croyance;  mais,  dit-il,  qui  éveil- 
lera ces  choses  en  nos  cœurs'? 

Je  ne  puis  doimer  ici  ([u'une  très  incomplète  idée  des  observations  judicieuses  auquelles 
l'auteur  a  été  conduit  par  son  étude  des  fannlles  nobles.  Il  faudrait  pouvoir  reproduire 
intégralement  plusieurs  de  ces  pages  où,  avec  une  grande  clarté  et  une  documentation 
étendue,  l'auteur  multiplie  les  aperçus  ingénieux  et  les  sages  réserves. 

Au  point  de  vue  statistique,  combien  des  recherches  semblables  aux  siennes  seraient 
plus  fruetueu.ses  si,  au  lieu  de  porter  sur  les  familles  d'une  classe  particulière,  elles  pou- 
vaient s'étendre  à  un  nombre  considérable  de  familles  de  différentes  classes  !  Depuis  la 
tenue  régulière  des  registres  de  l'étal  civil,  les  documents  auraient  été  faciles  à  ordonner 
et  à  conserver  et  nous  posséderions  aujourd'hui  un  matériel  précieux  :  on  ne  songe  même 
pas  à  le  préparer  pour  l'avenir. 

Lucien  M.^irch. 


VI. 
VARIÉTÉS. 


i°  Saint-Louis  en  Missouri.  —  Aux  États-Unis,  tout  est  colossal,  tout  est  «  mam- 
mouth »,  comme  disent  les  Américains.  La  ville  de  Sainl-Louis,  dans  laquelle  vient  de 
s'ouvrir  l'Exposition  universelle,  en  est  une  preuve  entre  cent. 

1'"  linn.  45'  TOI,.  —  s»  (!.  là 


■  22'2  

Imaginez,  sur  la  rive  ilroilo  ilii  Mississipi,  lleiivo  large  de  80(1  mètres,  deux  fois  la 
superficie  de  Paris  couverte  de  iiiiiioleries,  de  lunderies,  de  brasseries,  de  sucreries,  de 
filatures  de  coton  et  de  nianuraclnres  de  taliac;  placez  dans  une  enceinte  indéterminée 
dix-huit  parcs  gigantesques,  dont  le  moindre  a  les  dimensions  du  iiois  de  Boulogne; 
découpcz-y  des  rues  de  vingt-quatre  Kilomètres  de  fimgueur;  semez-y  des  monuments 
comme  la  gare  centrale,  point  d'alioulissemeiit  de  vingt- quatre  voies  ferrées,  une  liourse 
qui  est  un  monde,  des  églises  pour  toutes  les  religions,  des  halles  pour  toutes  les  mar- 
chandises :  grains,  farines,  hélail;  silloimez  cette  plaine  (pi'iialiilent  lOOtKKIètres  humains 
d'innombrables  «  trolleys  »,  cl  vous  aurez  la  sensation  de  (pielqiie  chose  d'énorme,  de 
MOU-VU.  d"ino\ri,  même  si  vous  êtes  Parisien  et  si  vous  ave/  visité  Londres. 

Saint-Louis  dccupe  le  cenlic  géographiipie  de  la  Louisiane. 

lies  noms  rappellent  notre  histoire;  ils  rappellent  la  France  d'autrefois. 

Kn  110:1,  au  moment  où  nous  perdions  gaiement  le  Canada,  deux  Français,  deux  Béar- 
nais :  Laclède  et  Chonleau,  l'un,  homme  de  (piarante  ans,  l'autre,  enfant  de  quatorze 
ans,  s'arrêtèrent  à  l'endroit  on  commence  aujourd'hui  le  ponl-viaduc  ipii  réunit  les  deux 
bords  du  fleuve,  et,  abaltant  ipndqnes  arbres,  ils  y  construisirent  une  cabane. 

Ils  venaient  faire  le  commeice  des  iielleleries  avec  les  Peaux-Bouges  de  la  contrée, 
liienlol,  des  colons  du  Fort  de  Ciiarlres,  distant  de  7(j  kilomètres,  se  groupèrent  au- 
tour d'eux,  élurent  Laclède  pour  leur  juge  e(  se  soumirent  aux  lois  de  «  la  (lontume  de 
Paris  ». 

Lu  village  nacpiil.  Il  n'était  encore  qu'une  petite  cité  vers  le  milieu  du  xix"  siècle. 
.\ctuellement,  c'est  la  quatrième  ville  de  l'Union  et  celle  dont  le  développement  —  (dii- 
caïïo  mis  à  part  —  a  été  \e  |)lus  rapide,  le  plus  invraisemblable. 

Qu'est  devenu  l'élément  primitif  de  la  population"'  Perdu,  submergé,  noyé  sous  le  fiol 
de  l'immigration  anglaise  i^l  germanique  !  Des  noms  s(^uls  subsistent,  des  noms  de  rues 
(uii  disent  nos  gloires  :  les  rues  Cavalier  de  la  Salle,  La  Fayette,  Marceau,  ou  qui  évoquent 
(les  images  :  les  rues  Florissante,  Côte-Brillante,  Bellefontaine. 

Ainsi  que  joules  les  métropoles,  Sainl-Lunis  offre  autant  d'aspects  différents  qu'elle  a 
lie  ipi.irtiers. 

.Market-street  grouille  d'une  animation  extraordinaire  ;  on  y  trouve  des  maisons  pelltes 
t'\  basses,  des  restaurants  à  bon  marché,  des  drogueries  «  drugstores  »,  à  la  fois  pharma- 
cie, café,  salon  de  coifl'ure,  bureau  de  poste,  de  télégraphe  et  de  téléphone. 

Le  long  de  Broadway  s'étalent  les  magasins  d'ameublement,  de  confections  el  de  modes, 
les  bijouteries,  les  bazars  de  fourrures,  les  entrepôts  des  commissionnaires  recouvrant 
parfois  une  demi-douzaine  d'hectaies  de  terrain. 

A  l'ouest,  ce  sont  les  chalets,  les  villas  des  milliardaires  encadrées  dans  la  venlure, 
entourées  d'eaux  jaillissantes  ou  courantes. 

Du  côté  de  l'est,  se  prolongent  les  faubourgs  industriels  jusqu'il  Cryslal-City,  le  Saint- 
Gobain  américain. 

Kt  partout,  symboles  des  temps  nouveaux,  plus  altiers  que  le  clocher  des  temples  et 
les  cheminées  des  usines,  se  dressent  les  caravansérails  à  dix-sepl,  dix-huit,  dix-neul 
étages! 

Dans  un  site  qui  ressemble  à  Saint-Chiud,  ii  .Meudon,  ii  Clamarl,  aux  plis  de  collines  et 
de  vallées  artificielles,  eiiti'c  les  lacis  d'une  rivière  improvisi'e,  on  a  installé  les  palais  de 
l'Fxposilion. 

Avec  la  «  Machinerie  n  nnuitrant  l'exlraclion  du  minerai,  la  transformation  graduelle 
des  produits  naturels,  la  fabrication  des  canons  el  des  aiguilles  d'acier;  avec  la  repro- 
duclion  exacte  d'un  village  des  Philippines  (!t  des  Lieux  Saints  de  Judée;  avec  la  carte 
de  rAgi'iculture  écrite  sur  le  sol  au  moyen  de  plantations  qui  caractérisent  chacun  des 
quarante-cinq  Ktats  de  la  Bépnbliipie;  avec  bien  d'autres  curiosités  somptueuses  ou  rares, 
cela  couvre  un  espace  égal  à  trois  fois  l'étendue  de  notre  Exposition  de  lÛflO,  l'Exposi- 
tion du  bois  de  Vinceinu^s  y  comprise. 

L'attrait  est  donc  réel  qui  déterminera  les  Européens  à  passer  l'Océan  pour  aller  s'ins- 
Iruire  lii-bas. 

Mieux  que  dans  les  livres  —  fussent-ils  de  Carnegie  el  de  Boosevelt  —  ils  y  étudieront 
les  prodiges  du  génie  moderne.  La  vie  puissante,  faite  de  vouloir,  d'action,  et  aussi  d'au- 
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dace,  leur  apparailiM  telle  que  savent  la  réaliser  des  gens  liliérés  de  la  routine,  débar- 
rassés des  entraves  de  la  tradition. 

Il  est  souhaitable  i|ue  ce  spectacle  soit  donné  à  nos  ingénieurs,  à  nos  patron-^,  à  nos 
ouvriers,  qu'il  soit  olferl  principalement  à  notre  jeunesse  trop  timide. 

Huit  jours  passés  à  Saint-Louis  vaudronl  mieux  que  de  nombreu.x  mois  d'études  pure- 
ment théoriques.  La  leçon  des  maîtres  sert  quelquefois;  la  leçon  des  choses  sert  toujours. 
De  la  seconde  ii  la  piemière  il  y  a  toute  la  différence  (|ui  sépare  le  concret  de  l'abstrait, 
lit  nous  avons  besoin  de  sortir  des  incerlaines  abstractions  ! 

l'.M'L  KiSSON. 


-2'  La  campagne  des  sucres  dans  l'Inde  pour  l'année  fiscale  1902-1903  et  la 
nouvelle  législation  sucrière  pour  1904.  dlumbun,  20  jaiiuirr  l'.KIi  )  —  L'entrée  en 
vigueur  de  la  convention  de  Bruxelles  devait,  fatalement,  amener  au  début  une  perturbation 
assez  profonde  sur  le  marclié  mondial  des  sucres;  en  ce  qui  concerne  l'Inde,  l'étude  du 
marché  indien,  dans  l'année  qui  a  précédé  celte  entrée  en  vigueur,  est  des  plus  intéres- 
santes. Jusqu'à  l'année  fiscale  1902- l'.)0:i,  les  droits  compensateurs  (countervailing  duties) 
avaient  été  impuissants  ;i  iieutraliseï-  l'action  des  primes  et  à  arrêter  l'importation  des 
suci'es  de  betteraves  des  pays  où  la  production  et  l'exportalion  de  ces  sucres  étaient  favo- 
risés artitîcieliemenl. 

Après  rimp<isitiini  par  le  gouvernement  île  l'Inde  des  droits  (-ompensuteurs  snpplémen- 
taires  du  (>  juin  19U2,  la  situation  se  modilia  complètement  et  l'importation  des  sucres  de 
betteraves,  aitiliciellemeni  favorisés,  subit  poiiria  première  fois  un  recul  des  plus  sérieux 
Les  importations,  de  ce  chef,  qui  avaient  été  de  140  810  tonnes  en  1901-1902,  tombèrent 
en  1902-1903  à  72  87(j  tonnes.  Comme  compensation,  les  iiii|)ortations  de  sucre  de  canne 
ont  augmenté  de  41,6  p.  100  comparées  à  la  précédente  année  tiscale,  moins  (ju'on  ne 
l'avait  espéré. 

Les  droits  compensateurs  de  tout  genre,  contre  les  primes,  comme  ceux  contre  les 
cartels,  devaient  cesser  automatiquement  le  1"' septembre  1903,jouroù  entrait  en  vigueur 
la  convention  de  Bruxelles;  un  elTort  fut  tenté  pour  se  soustraire  à  celte  oldigation  et  le 
conseil  du  vice-roi  décida  même  de  les  maintenir  jusqu'au  :îl  mars  1904,  époque  où  il 
calculait  que  tons  les  stocks  ayant  bénrilcié  des  primes  ou  des  cartels  seraient  épuisés. 
Tous  les  sucres  d'impiu'lation  européenne  provenant  de  pays  signataires  de  la  convention 
étaient  exempts  de  droits  compensateurs,  à  condition  d'être  accompagnés  d'un  certificat 
prouvant  que  leur  production  était  postérieure  ii  l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  de 
Bruxelles,  c'est-à-dire  au  1"  septembre  1903. 

Telle  est  la  situation  à  l'heure  actuelle,  et  nos  sucres  français  devraient  essayer  réso- 
lument d'aborder  le  marché  indien.  La  question  est  certes  didicile,  mais  elle  n'est  pas 
insoluble. 

Voici  mainti'iiant  quelques  chilTres,  les  plus  récents,  qui  méritent  réellement  de  retenir 
l'attention,  si  l'on  veut  avoir  une  idée  claire  du  nouveau  marché  ;i  coiiquérii'.  Pour  les 
sept  dernières  années  fiscales,  la  proportion  des  sucres  de  cannes  et  des  sucres  de  bette- 
raves en  tonnes,  importés  dans  l'Inde,  a  été  la  suivante  : 
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Vil. 
CHRONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DE  L'ASSURANCE  SUR  LA  VIE. 

La  statistique  du  travail  dans  les  principaux  pays.  —  Sous  le  lilre  :  «  Les  Prosires 
de  la  stntisti(|iie  nlTlcielle  du  Iravail  dans  les  principaux  pays  »  (i),  i'OITice  impérial  alli-- 
maiid  de  slatisliqiie  vient  de  comnioiicer  l'exposé  de  l'organisation  de  la  statistiiiue  offi- 
cielle du  travail  dans  une  série  d'Etats.  Le  premier  volume,  seul  paru  jus(|u'ici,  traite  des 
Étals-Unis  d'Amérique,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  de  la  France,  de  la  Belgique, 
de  J'Aulriclie  et  de  l'Allemagne. 

Pour  chaque  pays,  l'ouvrage  présente  successivement  l'exposé  de  l'organisation  du  ser- 
vice de  la  statistique  du  travail,  l'énuméralion  des  publications  avec  indication  de  leur  but, 
de  leur  objet,  de  leur  méthode  et  de  leur  mode  de  représentation  des  résultats.  Les  publi- 
cations sont  rattachées  aux  sept  groupes  suivants  :  1°  Condilions  du  travail  en  général 
(notamment  recensement  professionnel);  2°  ('onditions  particulières  du  travail  (salaires, 
durée  du  tiavail,  inspection  du  travail);  3°  Secours  de  maladie,  d'accident,  de  vieillesse, 
d'invalidité,  de  chômage;  4°  Institutions  en  faveur  des  ouvriers  (liabitations  ouvrières  par 
exem|ile);  5°  Associations  ouvrières  et  patronales;  6°  Conflits  du  travail  et  solution  de  ces 
conflits;  7°  Autres  matières. 

Les  grèves  en  Allemagne.  —  Les  résultats  des  grèves  survenues  en  Allemagne  durant 
l'année  1903  sont  les  suivants,  d'après  le  Rcichsarbeilsblatt  du  21  avril  1904;  les  résultats 
détaillés  se  trouvent  dans  le  volume  164  de  la  Statistique  de  l'Empire  allemand. 

ÎAe  grèves 1  374 

d'ouvriers  réduits  au  chômage 13  811 

d'entreprises  atteintes 7  000 

Résultats  des  grèves. 

Snccès  des  revendications 300 

Échec  des  revendications G30 

Transactions 414 

Les  grèves  en  Grande-Bretagne. —  Les  résultats  des  grèves  survenues  en  1903  dans 
le  Royaume-Uni  sont  donnés  par  le  numéro  de  janvier  1904  de  la  Labour  Gazette  : 

!de  grèves 360 

d'oun'iers  réduits  au  chômage 113  873 

de  journées  de  travail  perdues 2  316  792 

Motifs  des  grèves. 

Difficultés  relatives  aux  salaires 214 

Durée  du  travail 15 

Questions  de  personnel 49 

Organisations  du  travail ,54 

Défense  de  la  cause  syndicale 2.i 

Autres  causes 3 

/tésiiltal.i  des  grèves. 

Succès  des  revendications 83 

r.chec  des  revendications 156 

Transactions 92 

Résultat  inconnu 29 


(Il  Die  Fnrlschrilte  der  (initliclicii  Arbcitsslatîslik  in  den  uirhlii/slen  IJiiiiIrrn.  hcarhcitel  im  Kai- 
scrlichen  slatistischen  Amt  (Abteihing  fur  Arbeilerstatistik) .  K.  Heymanns  Verlag.  Berlin,  1904.  212  p. 
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Les  grèves  en  Autriche.  —  Les  résultats  des  grèves  survenues  en  Autriche  pendant 
l'année  1902  sont  les  suivants  : 

!de  grèves.                   264 

de  grévistes 37  471 

de  journées  de  travail  perdues  ...  384  000  ' 

Motifs  des  grèves  (certaines  grèves  sont  dues  à  plusieurs  causes). 

Didicultes  relatives  aux  salaires tàS 

Diflicultés  relatives  à  la  durée  du  travail 60 

Divers 108 

Résultais  des  grèves. 

Succès  des  revendications â3 

Échec  des  revendications 109 

Transactions 103 

Les  grèves  en  France.  —  La  slalistiiiiie  des  grèves,  pour  l'année  IU02,  est  définie  en 
France  par  les  clii lires  suivants  : 

[dégrèves 512 

)  d'établissements  atteints 1  820 

212  704 

[  de  journées  de  travail  perdues  ...  4fi750Sl 

Motifs  des  grèves. 

Demandes  d'augmentation  de  salaire 256 

Résistance  à  une  réduction  de  salaire 83 

Demande  de  réduction  de  la  journée  de  travail 38 

Contestations  I  aux  salaires 36 

relatives     )  à  la  réglementatiou  du  travail  .               .  40 

Opposition  au  travail  aux  pièces 18 

Contestations  relatives  aux  règlements  d'atelier 23 

(de  suppression  des  amendes.  • 15 

Demande  (  de  réintégration  d'ouvriers  congédiés  42 

(de  renvoi  de  personnes 48 

Retenues  pour  l'assurance  et  caisses  de  secours 6 

Divers 35 

Résultats  des  grèves. 

Succès  des  revendications III 

Écliec  des  revendications 217 

Transactions 184 

Assurances  ouvrières  en  Allemagne.  —  i"  Assuratice  contre  la  maladie.  —  Kn  t'.tOl, 
23  064  caisses  ont  assuré  '.)(U1  "42  personnes;  les  dépenses  qu'elles  ont  supportées  ont 
atteint  205  230  059  marcs,  dont  35  036  HlO  de  Irais  médicaux,  20  194  989  de  frais  phar- 
maceutiques et  28  531  591  d'indemnités  funéraires.  Le  nombre  des  jours  de  maladie  a 
été  de  66  052  488;  les  recettes  encaissées  ont  été  de  183  088  628  marcs. 

2°  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  ohligaloire  contre  les  accidents  a  élé 
appliquée  en  1902  à  19083000  personnes,  dont  7  100000  ouvriers  industriels,  11  mil- 
lions 190  000  ouvriers  agricoles  et  793  000  ouvriers  des  exploitations  d'Fltal. 

Le  nombre  d'accidents  survenus  en  1902  est  de  : 

55  399  (46,C  p.  100)  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 

55  264  (46,0  p.  100)  —  —  permanente  partielle. 

1  396  I   1,1  p.  100)  —  —  permanente  totale. 

7  S42  (   6,3  p.  100)  suivis  de  uinrt. 


Total:   119  901 
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Les  acfidenls  mcnlionnés  par  tes  chiffres  qui  précèdent  ne  sont  ([ue  les  accidents 
indemnisés. 

Ils  OMl  motivé,  en  1002,  des  dépenses  doiil  le  Iota!  s'élève  ii  137  0;i;3  2:U,01  marcs, 
dont  pour  riiidustrie '.)S  ('.41  6")i, 73  marcs  cornprenani  :  73  O'.li '.M2,77  marcs  pour  frais 
de  Irailemeiil  et  d'indemnités  pécuniaires,  1  307  07'.l,r)8  marcs  pour  frais  de  mesures 
préventives  et  1  051  i".l8,7'2  marcs  pour  frais  de  justice  arbitrale. 

3"  Assurance  contre  l'invalidité.  —  Kn  1U02,  le  nombre  des  pensions  constituées  dans 
les  :>l  étalilissements  régionaux  d'assurance  a  alleinl  \'^^'l\'l.  dont  134  OU  pensions 
d'invalidité,  7 ',137  pensions  de  maladies  et  12  231  pensions  de  vieillesse.  Les  nombres 
correspondants  relatifs  anx  9  caisses  spéciales  étaient  :  8  780,  7  437,  758  et  585. 

La  valeur  de  la  jiart  des  pensions  incombant  ii  Ions  les  établissements  d'assurance  était 
de  0(1034  937,88  marcs.  La  valeur  moyenne  de  la  pension  de  vieillesse  était  de  152,07 
mai  es;  la  valein-  moyenne  de  la  |)ension  de  maladie  était  de  154,13  marcs;  la  valeur 
moyenne  tle  la  pension  d'invalidité  était  de  149,74  marcs.  La  valeur  totale  des  cotisations 
encaissées  s'est  élevée  à  138  985  779,73  marcs,  celle  des  arrérages  à  103  884  218,32 
marcs.  Les  frais  d'administration  oui  été  de  1 1  (i93  870,50  marcs,  soit  84  p.  100  des  coti- 
sations encaissées. 

Assurances  ouvrières  en  Autrichie.  —  1°  Assurance  contre  la  maladie.  —  En  1901, 
2  935  caisses  de  maladie,  complaiil  i  538  890  membres,  ont  dépensé  47  207  170  couronnes, 
dont  7  449  458  couronnes  pour  frais  médicaux,  5  6:!2  473  couronnes  pour  frais  pharma- 
ceutiques et  24  529  315  com-onues  pour  indemnités  pécuniaires;  le  nombre  des  jours  de 
maladie  a  été  de  22006  456;  la  valeur  des  recettes  a  atteint  49  003  676  couronnes. 

2°  Assurance  contre  les  accidents.  —  L'assurance  contre  les  accidents,  en  1901,  a  été 
appliquée  à  2  530  178  persomies,  dont  1  725  582  ouvriers  industriels  et  804  590  ouvriers 
agricoles.  Les  accidents  survenus  en  1901,  au  nombre  de  2i  134,  se  répartissent  comme 
suit  : 

16  SOo  (69,9  p.  100)  suivis  d'incapacité  de  travail  temporaire. 
G  334  (?G,2  p.  100)  —  —  permanente. 

995  (  4,2  p.  100)  suivis  de  mort. 

Les  ciiitl'res  qui  précèdent  ne  concernent  que  les  accidents  indemnisés.  Les  dépenses 
correspondantes  ont  été,  au  total,  de  30  609  118  couronnes,  dont  18(188  460  couronnes 
représentent  le  capital  des  pensions  et  15  184  724  couronnes  les  indemnités  payées.  Le 
montant  total  des  recettes  a  été  de  32  163  197  couronnes,  soit  12,71  couronnes  par  assuré. 

France.  —  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de  décès.  —  Au  31  décembre  1901,  la 
valeur  des  capitaux  assurés  par  la  Caisse  était  de  3  350  445  fr.  ;  elle  s'élevait  à  3  millions 
415  938  fr.  au  31  décembre  19t)2,  soit  une  augmentation  de  65  493  fr. 

Les  as.snrances  collectives  contractées  en  1902  par  les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  ont  été  de  120,  comprenant  20  512  membres  participants;  la  vale\ir  des 
primes  correspondantes  a  été  de  138  552  fr.  et  celle  des  sommes  déboursées  de  95  032  fr. 

Les  assurances  individuelles  ont  donné  lieu  au  recouvrement  de  1  071  primes  |iour  une 
somme  de  69  782  fr.  et  les  capitaux  payés  au  décès  se  sont  chiffrés  par  une  valeur  de 
58  593  fr.  représentant  près  de  84  p.  100  des  primes  de  l'exercice. 

La  Caisse  présentait,  le  3!  décembre  1902,  uil  excédent  d'actif  sur  le  passif  égal  à 
33li  787  fr.,  inférieur  do  43  743  fr.  à  la  valeur  correspondante  relative  au  31  décembre 
I90i.  Eu  1902,  des  assurances  mixtes  ont  été  souscrites  ii  raison  de  10  contrais  pour  nu 
capital  de  3(HtO  fr.,  2  contrats  pour  un  capital  de  2  000  Ir.,  el  1  contrai  pour  un  capital 
de  50(1  fr. 

llaisne  nationale  d'assurance  en  cas  d'accidents. —  1'  (Loi  du  11  juillet  1868).  La 
Caisse  d'assurance  en  cas  d'accidents,  fonctionnant  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juillet 
1808,  a  encaissé  en  1902,  1571  fr.  pour  207  cotisations,  ce  qui  porte  à  284  735  fr.  la 
valeur  des  primes  versées  au  nom  de  44  235  assurés  depuis  la  fondation  (11  juillet  1808) 
de  la  Caisse  jus(|u'au  31  décembre  1902.  Le  règlement  des  sinistres  n'a  entrainé  (pi'une 
dépense  représentant  85,11   p.  100  des  sommes  encaissées.  Le  nombre  des  accidents 
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relevés  depuis  l'origine  de  la  Caisse  est  de  102,  savoir  :  2(1  suivis  de  mort  et  70  suivis 
diiicapacilé  permaiienle  de  travail. 

•1°  (Loi  du  -ii  mai  18VI9).  La  Caisse,  ronctioiinant  sous  le  régime  de  la  loi  du  24  mai 
IS'.iy  pour  l'appliration  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  a  reçu,  en  19(12,  la 
souscription  de  ()08  ronlrats,  dont  42  pour  machines  agricoles.  Le  chilTre  présumé  de 
salaires  alTérents  aux  rA'A't  contrats  industriels  élail  de  15  501)000  fr.,  le  total  des  primes 
annuelles  correspondantes  était  de  I(i0  51'.l  IV.  Oii  c.  Les  primes  délinitives  pour  les 
contrats  agricoles  atteignaient  1  9;i5  l'r.  04  c.  Du  1"  janvier  au  ;^1  décembre  l',l02,  les 
receltes  se  sont  élevées  à  214307  fr.;  les  dépenses,  à  188  102  fr.;  le  total  des  disponi- 
bilités élail  de  236  050  fr.  09  c.  au  31  décembre  1902;  le  montant  des  sommes  à  mettre 
en  réserve  pour  sinistres  et  autres  causes  atteignait  252  878  IV.  (I6  c,  c'est-à-dire  excé- 
dait de  10  821  fr.  37  c.  le  total  des  disponibilités. 

Création  d'une  section  française  du  Comité  permanent  du  Congrès  des  acci- 
dents du  travail.  —  L'élaboration  d'un  cadre  de  la  statistique  internatimuile  du  travail, 
diiiit  il  a  été  ipiestion  dans  une  précédente  Chronique  (I),  et  les  travaux  du  Conseil  supé- 
rieur de  slatisli  pie  relatifs  à  l'étude  d'un  cadre  de  la  statisti(iue  française  correspondante 
ont  amené  la  création,  auprès  du  Comité  permanent  international  îles  accidents  du  travail, 
d'une  section  française  des  adhérents  an  Congrès  internalional.  Le  Comité  directeur  de 
celle  section  a  été  naturellement  composé  des  membres  français  du  Coniilé  permanent 
international  (pii  a  pour  président  M.  Linder,  pour  secrétaire  général  M.  Edouard  (irnner 
et  pour  secrétaire  général  adjoint  M.  .Maurice  Belloui.  La  section  française  a  eu  pour  pré- 
sident M.  IJheysson  et  pour  secrétaire  général  M.  Ivionard  Fuster.  Elle  a,  dès  sa  création, 
ahordé  l'objet  de  ses  travaux  et  constitué  plusieurs  sous-commissions,  donl  l'une  chargée 
de  la  préparation  d'un  cadre  de  statistique  Irançaise  des  accidents. 

Maurice  Iîelloii. 
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PRIX    COSTE 


COT-TCOTTXIS        1904-190S 


NOTE    EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  CoSTE,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le  17  octobre  1901,  lui  a 
lait  un  legs  important,  eu  exprimant  le  désir  ([ue  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  do  la  France. 

L'n  concours  est  ouvert  à  cet  elTet  en  1904  et  sera  clos  à  la  fin  de  1905. 

Un  prix  de  3  000  fr.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du 
meilleur  mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  d'évaluation 
de  la  fortune  de  la  France  (fortune  publique  et  fortune  privée;  capitaux  et  revenus)'! 

Le  candidat  aura  à  discuter  les  sources  d'inl'ormation  et  à  proposer  des  cadres  statisli- 
ques.  Il  pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  particulière  de  la  richesse 
ou  à  une  région  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905, 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général  de  la  Société,  8,  rue  Garanciëi'e.  Ils  devront  être  trans- 
mis directement  ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1"  le  mémoire  lui-même,  non 
signé,  mais  portant  une  devise;  2°  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  tigné  du 

(1)  Cliruuique  de  septembre  1903,  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1903,  p.  323, 
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nom  avec  l'adresse  du  concurrent,  mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la 
même  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires, 
manuscrits  ou  inédits,  devront  être  écrits  eu  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils 
deviendront  la  propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Flécliey, 
8,  rue  Garancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  i  heure  et  demie  à  5  heures. 
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I. 

PROCÈS- VERBAL    DE    LA    SÉANCE    DU    13    JUIN    1904. 

SoMMAinK.  —  Adoptiou  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente.  —  Élection  définitive  de  deux  membres 
titulaires.  —  Correspondance.  —  Présentation  des  ouvrages  :  M.  Lcvasseur,  le  Secrétaire 
général.  —  Communication  de  M.  Cadoux  sur  le  Métropolitain  de  Paris  (Prévisions  et 
résultats)  ;  discussion  :  MM.  Yves  Guyot,  Cadoux,  Duval.  D'  Chervin,  Fléchey. 

La  sénnce  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Chervin.  Le  pro- 
cès-verbal de  la  dernière  séance  est  adopté. 

Sont  ratifiées  définilivenient  les  nominations,  comme  membres  titulaires,  de 
MM.  Kiudberg  et  Georges  Pallain,  présentés  dans  la  séance  du  20  mai. 

M.  le  Secrétaire  génér.vl  signale  dans  la  correspondance  denx  lettres  ofticiciles 
émanées  du  Bureau  iiupérial  de  stalistitfue  (rAllemagne  et  du  Bureau  royal  de 
statisti((ue  de  Wurteiuberg,  informant  la  Société  que  les  directeurs  de  ces  deux 
services  viennent  d'être  remplacés  et  sont  actuelleiuent  M.  le  Président  von  Zeller 
et  M.  le  D'  von  der  Borght. 

M.  Klécliey  attire  aussi  l'attention  de  la  Société  sur  l'ouverture,  à  Arras,  du  20  au 
2i  juillet  prochain,  du  premier  Congrès  national  d'hygiène  sociale,  organisé  sous 
le  patronage  de  VAUiance  d'Iujgiène  sociale,  dont  on  connaît  le  but  :  coordonner 
les  elTorts  épars  et  parfois  contradictoires  en  organisant  avec  méthode  la  lutte  contre 
les  maladies  dites  populaires. 

M.  Levasseur  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  un  certain  nombre  d'exem- 
plaires d'une  brochure,  dont  il  est  l'auteur,  intitulée  :  La  Question  des  liabilalions 
à  bon  marché,  et  qu'il  met  à  la  disposition  de  ses  collègues. 

M.  le  Secrétaire  géniîral  donne  réuumération  des  documents  officiels  et  privés 
Iransmis  depuis  la  dernière  séance.  On  en  trouvera  la  liste  page  262. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  de  la  communication  de  .M.  Cadoux:  Le  Mélro- 
jiolilain.  de  Paris,  prévisions  et  résultats.  Accueillie  avec  intérêt,  cette  lecture 
donne  lieu  à  la  discussion  suivante  : 

M.  Yves  GuYOT  constate  que  le  succès  du  Métropolitain,  dont  M.  Cadoux  vient  de 
montrer  les  résultats  dans  son  intéressante  étude,  est  un  démenti  éclatant  à  l'ob- 
jection mi.sonéiste  qu'il  a  entendu  si  souvent  lui  opposer  quand  il  essayait,  soit 
comme  conseiller  municipal,  soit  comme  luinislre,  de  taire  aboutir  le  Métropolitain. 
Elle  se  traduisait  sous  cette  forme  imagée  :  «  Les  Parisiens  ne  descendront  jamais 
dans  un  trou  de  taupe.  »  Ils  y  descendent  par  millions. 

Mais  le  conseil  municipal  de  Paris  a  montré  la  conception  du  particularisme  le 
plus  étroit  quand  il  a  fait  un  Mélroplitain  d'un  gabarit  destiné  à  retenir  la  popula- 
tion parisienne  prisonnière  dans  son  enceinte.  Cette  assemblée  démocratique  a 
entendu  laisser  aux  personnes  riches,  ayant  des  voitures  ou  des  automobiles,  la 
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faculté  d'aller  chei-cher  plus  d'espace  el  plus  d'air  au  dehors  de  Paris;  et  cepeudaul 
la  facilité  des  moyens  de  circulation  est  la  solution  de  la  question  des  logements 
sahibres  el  à  bon  marché. 

Le  Métropolitain  de  Paris  est  un  grand  progrès;  mais  nous  ne  devons  pas  nous 
dissimuler  ipio  les  voitures  du  LoialoiiEIcclric  railwai/  sont  beaucoup  plus  grandes 
et  ])lus  courorlablcs  (juc  les  nôtres.  Il  n'y  a  qu'une  classe  :  seulement,  les  wagons  de 
i'umeui'S  et  de  noii-l'umeurs  alternent  et  la  sélection  s'établit  tout  naturellement. 
Ces  deux  wagons  se  décliargenl  chacun  par  une  porte  contiguë  à  l'autre.  Un  seid 
agent  en  lait  la  manœuvre. 

Il  n'y  a  ])as  de  contrôle  de  billets.  On  prend  ses  billets  au  guichet  moyennant 
2  pence  (0  fr.  20  c);  on  jette  le  billet,  avant  de  sortir,  dans  une  boite  en  verre 
que  surveille  un  contrôleur.  Vous  allez  ensuite  à  un  des  ascenseurs  contenant  cha- 
cun 80  personnes  (jui  vous  descendent  au  niveau  du  quai.  Les  gardiens  étendent  le 
bras  quand  le  mouvement  de  soi'tie  et  'd'entr'ée  dans  le  wagon  est  terminé;  et  le 
signal  du  départ  n'est  doinié  que  lorsque  tous  les  bras  sont  étendus.  Il  n'y  a  pas  de 
bousculades  comme  celles  que  l'on  voit  à  Paris. 

Il  y  a  deux  rangs  de  fauteuils  se  faisant  face,  très  conlbi-tables,  où  on  est  large- 
ment assis. 

Le  London  Electric  railway  débouche  actuellement  en  dehors  de  Londres,  à 
Shepherd's  Bush,  d'où  les  tramways  électriques  vous  conduisent  à  Kew,  à  Richmond, 
à  Hampton,  etc.  La  population  de  Londres  peut  aller  respirer  l'air  loin  du  centre 
de  ses  occupations. 

M.  C.VDOux  répond  d'abord  à  M.  Yves  Guyol  en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
comparaison  qu'il  a  faite  entre  le  Métropolitain  de  Londres  et  celui  de  Paris.  11  est 
évident  qu'à  Londres  les  conditions  de  confort  sont  mieux  observées.  C'est  par  suite 
d'un  concours  de  circonstances  fâcheuses  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  à  Paris.  Cela  ne 
dépend  pas  de  la  Ville.  La  force  des  choses  obligera  le  conseil  à  modifier  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  défectueux.  Les  ouvrages  sont  faits  de  façon  à  recevoir  des  trains 
absolument  semblables  à  ceux  de  Londres.  Déjà,  sur  la  ligne  n°  3,  la  Compagnie  a 
reconnu  que  l'ancien  matériel  était  mauvais;  elle  l'a  remplacé  par  un  nouveau,  pas 
aussi  beau  peut-être  que  celui  de  Londres,  mais  très  satisfaisant.  C'est,  d'ailleurs, 
l'inti'rêt  de  la  Compagnie  d'avoir  un  matériel  de  bonne  qualité. 

M.  Cadoux  ajoute  que  le  public  ne  se  doute  pas  des  difficultés  qu'on  a  dû  vaincre. 
Il  a  fallu  toute  la  science  et  toute  l'habileté  de  nos  ingénieurs  pour  surmonter  cer- 
tains obstacles,  notamment  à  l'Étoile  et  place  de  la  Nation,  où  l'étabUsseuient  do 
réseaux  circulaires  a  nécessité  des  travaux  de  maçonnerie  considérables,  sans  qu'on 
ait  eu  juscju'ici  à  déplorer  la  mort  d'un  seul  ouvrier;  deux  hommes  seulement  ont 
été  blessés  par  suite  d'éboulements.  Ce  sont  là  des  résultats  merveilleux,  que  les 
ingénieurs  étrangers  sont  les  premiers  à  reconnaître;  on  sait  qu'ils  ne  manquent 
pas  de  prendre  les  notes  les  plus  précises  et  de  s'inspirer  des  précautions  prises. 

M.  DuvAi.  signale  quelques  améliorations  projetées.  On  s'occupe  en  ce  moment 
d(>  faire  modifier  les  voitures,  (jui  seront  plus  longues  et  plus  grandes,  ce  qui  pré- 
sentera un  grand  avantage  au  point  de  vue  des  courbes  et  de  l'usure  du  matériel. 
Il  se  demande  dans  quelle  inesiu'e  la  concurrence  que  va  entraîner  la  ligne  Berlier 
pour  le  Métropolitain  exercera  son  influence  sur  le  rendement  des  ligues  et  le 
nombre  des  voyageurs. 

Au  sujet  des  ascenseurs  du  London  Electric  railway.  dont  M.  Yves  Guyot  a  fait 
ressortir  la  commodité,  M.  Cadoux  fait  remar([uer  que  si,  en  effet,  le  Métropolitain 
de  Londres  dispose  d'ascenseurs  à  niveau  du  sol,  comme  à  Oxford  street,  dans 
beaucoup  d'endroits,  à  Frascali  par  exemple,  il  faut  descendre,  pour  les  gagner, 
jiuis  l'emontcr;  les  deux  tiers  des  stations  sont  dans  ce  dernier  cas.  Quant  à  Paris, 
des  dégagements,  donnant  accès  à  des  trottoirs  et  à  des  refuges,  sont  en  ]irojet, 
nolammenl  plact;  du  Palais-Royal,  où  on  étudie  le  moyen  déplaire  descendre  les 
voyageurs  devant  le  Ministère  des  finances.  Dans  beaucoup  d'autres  endroits,  on 
s'est  heurté  aux  difficultés  nombreuses  que  soulèvent,  soit  l'État,  soit  les  riverains 
propiiétaires  de.v  trottoirs. 
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M.  le  Président  signale  les  profits  qui  résultent  pour  la  ville  de  Paris  de  l'ex- 
[iloitalion  des  monopoles  :  i  million  en  ce  qui  concerne  le  Métropolitain;  17  mil- 
lions pour  le  gaz. 

Enfin,  M.  Fléceiey,  constatant,  dans  un  graphique  présenté  par  M.  Cadoux,  le 
parallélisme  qui  avait  existé  pendant  les  années  1901,  1902  dans  la  marche  du 
nombre  des  kilowatt-heures  consonmiés  et  celle  du  nombre  des  voyageurs,  le  pre- 
mier étant  continuellement  supérieur  au  second,  demande  pour  quelle  raison,  en 
1903,  le  résultat  contraire  s'est  produit. 

M.  Cadoux  répond  que  deux  causes  peuvent  expliquer  ce  phénomène  :  une  partie 
des  rails  conducteurs  se  trouvant  exposés  aux  intempéries,  il  se  produit,  les  jours  de 
mauvais  temps,  soit  une  déperdition  d'électricité,  soit  même  une  interruption  com- 
[ilète  du  courant. 

Vu  la  proximité  des  vacances,  la  prochaine  séance  l'st  lixée  exceptioiniellemenl 
au  mercredi  6  juillet.  La  séance  est  close  à  M  heures. 

Le  Secrétaire  général.  Le  Présideut, 

E.  Kléchey.  D'  Cher  vis. 


ERRATUM. 


Numéro  de  mars  l'JOi,  p.  ".MJ,  7'  panigr^plie.  —  Au  lieu  de  :  Le  iioiiilire  de.s  broches 
piissail  de  764  600  en  18U0,  etc.,  liir  :  Le  nombre  des  broches  à  (ils  de  (ilalurcs  île  colon 
passait  de  :3  8-2H'J2,  en  1891,  à  .j  700000  broches  en  IWi,  .soit  une  an-mentation  de 
1'.)  p.  10(1. 


II. 

LE   METROPOLITAIN   DE    PAKIS. 
Prévisions  et  résultats. 

I. 

La  nécessité,  pour  les  habitants  des  grandes  métropoles,  de  franchir  rapidement 
et  économiquement  de  longues  distances,  l'impossibilité  d'assurer,  sur  certains 
points  et  à  certaines  heures,  d'une  manière  satisfaisante,  la  circulation  des  voitures 
et  des  piétons  ont  amené,  à  Londres  d'abord,  ensuite  à  Berlin,  puis  à  New-York  et 
à  Chicago,  enfin  à  Budapest  et  à  Vienne,  la  construction  de  chemins  de  fer  métro- 
politains. 

On  a  quelque  peu  tardé  à  en  doter  Paris,  bien  que  reucombremenl  ait  fait  s'y 
succéder,  depuis  1855,  des  projets  nombreux,  parfois  intéressants.  M.M.  Brame  et 
Flachat  proposèrent  alors  de  relier  le  centre  de  Paris  à  la  circonférence  et  d'assurer 
l'approvisionnement  des  Halles  par  voie  ferrée.  Mais  on  estima  que  le  trafic  annuel 
ne  justifiait  pas  la  dépense,  notamment  en  ce  qui  touchait  la  jonction  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  aux  Halles  centrales. 

Les  Halles  ne  reçoivent  guère,  encore  à  présent,  que  155000  tonnes  de  marchan- 
dises par  an,  soit  âib  à  450  tonnes  par  jour  ;  c'est-à-dire  à  peu  près  la  charge  d'un 
seul  grand  train  de  marchandises.  La  recelte  brute  correspondant  à  cet  apport  — 
en  admeltant  que  la  presque  totalité  des  apports  ne  soient  plus  faits  par  les  voiture; 
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dos  iiiaraîcliers,  l)Oiicliers,  charcutiers  et  autres  producteurs  —  ne  dépasserait 
guère  82  500  Ir.  par  an,  ce  qui  mettrail  l'exploitation  en  perte.  C'est  un  des  motifs 
qui  a  fait  substituer  le  système  actuel  d'un  réseau  exclusivement  urbain  au  système 
di'  la  pénétration  des  grandes  lignes  dans  Paris,  mais  ce  n'est  pas  le  seul. 

La  (|uestion  posée  dès  1855  sommeilla  jusqu'au  10  novembre  1871,  date  à 
buiuelle  le  conseil  général  de  la  Seine  réclama  l'étude  d'un  réseau  de  chemins  de 
fer  destiné  à  inelti-e  les  ditlérenles  parties  du  département  en  communication  avec 
une  nouvelle  ligne  de  ceinture,  formant  un  anneau  central,  distinct  du  chemin  de 
fer  de  ceinture  établi,  mais  relié  avec  lui  et  desservant  les  quais  de  la  Seine. 

Cette  conception  fut  l'objet  d'études  jusqu'en  1877  ;  elle  se  niodilia  ainsi  jusqu'à 
devenir  un  projet  de  réseau  métropolitain  d'intérêt  local  ;  mais  le  Gouvernement  ne 
comprenait  alors  un  métropolitain  que  comme  une  jonction  directe  des  grandes 
lignes.  Il  refusa  son  adhésion  à  ce  projet. 

Les  plaintes  soulevées  en  1878  par  les  difficultés  que  la  foule  éprouva  pour  se 
rendre  à  l'Exposition  et  surtout  pour  en  revenir  tirent  renaître  la  question. 

Le  conseil  municipal  de  Paris,  demandant  à  bénéficier  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
sollicita,  le  i  juin  1883,  l'autorisation  de  construire  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
urbain,  sur  le  seul  territoire  de  la  commune.  Le  Conseil  d'Etat  affirmait  alors 
(31  janvier  1884.)  qu'un  tel  métropolitain  avait  un  caractère  d'intérêt  général,  ce 
qui  fil  refuser  l'autorisation  par  le  Gouvernement. 

C'est  cette  divergence  d'appréciation  qui  retarda  jusqu'en  1896  l'acceptation  du 
réseau  actuel.  Hien  que  tout  le  inonde  fût  d'avis  que  la  nécessité  d'établir  un  mé- 
tropolitain devenait  chaque  année  plus  impérieuse,  l'entente  ne  se  faisait  pas  sur  le 
caiactère  du  réseau. 

Quantité  de  projets,  les  uns  émanant  de  particuliers  plus  ou  moins  qualifiés,  les 
autres  émanant  du  Gouvernement,  furent  élaborés  successivement.  On  peut  en 
mentionner  quelques-uns  à  titre  de  souvenir  ou  de  curiosité  : 

1°  Un  projet  de  .M.  Letellier,  présenté  en  1875,  d'un  développement  de  40  kilom. 
050  m.  et  dont  la  dépense  totale  travaux  il'infra  et  de  superstructure,  é(iuipement 
et  matériel  roulant,  était  estimée  à  200  millions  de  francs.  Ce  projet  supposait  le 
rachat  ultérieur  du  chemin  de  fer  de  ceinture. 

2"  Un  projet  de  M.  Jules  Garnier,  de  1884,  d'une  longueur  de  27  kilom.  500  m. 
dont  26  sur  viaducs  en  maçonnerie  ou  métalliques,  s'élevant  à  50  millions  de  francs, 
dont  36  025  000  fr.  pour  la  construction  et  le  surplus  pour  le  matériel. 

3'  Le  très  original  projet  de  M.  Paul  Haag.  Cet  ingénieur  proposait  de  faire  pas- 
ser les  lignes  principales  du  réseau  par  des  avenues  d'une  largeur  de  52  mètres,  à 
percer  à  travers  la  ville,  et  au  milieu  desquelles,  sur  un  viaduc  central  dont  la  base 
eût  servi  de  bouli(jues  et  de  logements,  eussent  été  établies  quatre  voies  normales 
aériennes.  La  dépense  de  jiremier  établissement  ('tait  évaluée  à  315  ou  32lt  millions 
de  francs  et  la  ville  eût  servi,  pendant  un  certain  temps,  une  annuité  de  10  millions 
de  francs  aux  concessionnaires. 

4"  Un  projet  de  réseau  aérien,  à  rail  uni([ue  (en  1886),  présenté  par  MM.  Pana- 
iieu  et  Fabre,  et  devant  permettre  d'emprunter  toutes  les  voies  publiques  princi- 
pales. Ce  projet  évaluait  la  dépense  totale  (voies,  stations,  usines  et  matériel  rou- 
lant), pour  un  réseau  de  90  kilomètres,  à  62  993  700  fr.  C'était  une  sorte  d'elevaled 
marchant  à  air  comprimé  et  posé  sur  des  piliers  de  fer  implantés  au  milieu  des 
lues. 
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Le  3  avril  1886,  le  Gouvernement  déposa  uo  projet  de  loi  comportant  une  con- 
cession, avec  garantie  d'intérêt,  d'un  réseau  métropolitain  d'intérêt  général  de 
33  kilomètres  dont  15  sur  viaducs,  5  en  tranchées  ouvertes  et  13  en  souterrain. 

Ce  réseau  avait  pour  but  de  desservir  à  la  fois  les  voyageurs  parisiens,  c'est-à- 
dire  les  personnes  se  rendant  d'un  point  à  un  autre  de  Paris,  et  les  voyageurs  exté- 
rieurs, c'est-à-dire  les  personnes  se  rendant  d'une  gare  des  grandes  lignes  dans 
Paris  ou  vice  versa.  Il  comportait  quatre  lignes  :  1°  une  circulaire  ayant  ses  points 
de  départ  et  d'arrivée  à  la  place  de  l'Etoile  et  reliant  les  grandes  gares;  2°  une  ligne 
centrale  partant  du  carrefour  Drouot  pour  aboutir  place  de  la  Bastille;  3"  une  ligne 
transversale  allant  de  la  place  de  Strasbourg  à  1m  place  Denfert-Hocliereau  ;  4°  une 
ligne  allant  de  la  gare  du  Nord  à  la  gare  Saint-Lazare. 

La  ligne  centrale  était  réservée  pour  être  établie  seulement  après  la  mise  en  ser- 
vice des  trois  autres.  La  dépense  prévue  pour  ces  trois  lignes  était  évaluée  à  235 
millions  de  francs.  Entreprises  avec  la  coopération  des  grandes  compagnies,  ces 
trois  lignes  auraient  bénéficié  de  deux  garanties.  Jusqu'à  concurrence  de  120  mil- 
lions de  francs,  le  service  du  capital  de  premier  établissement  était  garanti  par  un 
péage  annuel  de  5  millions  de  francs  que  les  grandes  compagnies  s'engageaient  à 
acquitter  pour  leur  transit,  et  le  surplus,  soit  115  millions  de  francs,  était  garanti 
partie  par  la  ville  de  Paris,  partie  par  l'Etat,  au  taux  de  4,25  p.  100. 

Quant  à  la  ligne  centrale,  son  évaluation  atteignait  240  millions  de  francs  environ 
pour  une  longueur  de  4  270  mètres,  et  elle  nécessitait  cerlaines  opérations  de  voi- 
rie, notamment  le  prolongement  de  la  rue  Réaumur.  Le  total  atteignait  donc  475 
millions  de'  francs. 

La  Société  demandant  la  concession  avait  à  sa  tête  M.  Cbristophe,  gouverneur  du 
Crédit  foncier. 

Ce  projet,  diflicilement  échafaudé,  échoua  le  21  juillet  1887  à  la  Chambre  des 
députés,  qui,  après  une  discussion  générale  plutôt  favorable,  refusa  de  passer  à 
l'examen  des  articles  de  la  loi. 

Les  inconvénients  dus  à  l'insuffisance  des  moyens  de  transport  dont  on  s'était 
plaint  en  1878  se  firent  à  nouveau  sentir  en  1889,  surtout  au  cours  de  l'Exposition, 
de  telle  sorte  que  le  Gouvernement  présenta  en  1890  un  nouveau  projet  mixte,  s'ef- 
forçant  de  concilier  la  conception  du  raccordement  des  gares  et  de  l'intérêt  général 
avec  la  conception  d'un  métropolitain  urbain.  Ce  projet  prévoyait  le  prolongement 
de  la  ligne  du  Nord  vers  les  Halles  et  l'établissement  d'une  ligne  centrale  métropo- 
litaine. Patronné  par  les  établissements  Eiffel,  il  échoua  à  la  suite  du  krach  du  canal 
de  Panama. 

L'annonce  d'une  nouvelle  Exposition  en  1900  donna  encore  naissance  à  un  projet 
du  Gouvernement  ayant  toujours  le  caractère  d'un  réseau  à  voie  normale  et  d'inté- 
rêt général.  Présenté  en  1894,  il  fut  rejeté  le  11  janvier  1895,  à  l'Hôtel  de  Ville. 
C'est  alors  que,  le  22  novembre  1895,  le  ministre  des  travaux  publics  reconnut  que, 
par  application  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  la  ville  de  Paris  avait  le  droit  d'assurer 
l'exécution  d'im  réseau  métropolitain  spécialement  destiné  à  desservir  les  intérêts 
uibains,  donc  d'intérêt  local. 

Immédiatement,  l'administration  municipale  fit  élaborer  un  projet  ayant  pour 
but  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  moyens  de  transport  et  de  mettre  en  valeur 
les  quartiers  de  la  périphérie.  Dès  le  20  avril  1896,  sur  le  rapport  de  M.  A.  Ber- 
thelot,  le  conseil  municipal  volait  la  mise  à  l'enquêle  de  l'avant-projet  ;  puis,  le 
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rîO  déoembie  1896,  il  décidnit  la  construction,  par  les  soins  des  ingénieurs  de 
la  ville,  d'iui  réseau  métropolitain  de  rhemins  de  fer  conçu  sur  les  données  sui- 
vantes : 

l"  Voie  étroite,  garantissant  l'autonomie  du  réseau  (écartement  de  1"',30); 

2"  Trains  légers  à  traction  électrique  ; 

3°  Construction  par  la  ville  elle-même  de  l'infrastruclure  ; 

4°  Exploitation  par  une  société  concessionnaire. 

Celte  étude  fut  ensuite  soumise  au  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  au 
Conseil  d'Étal.  Enfin  le  projet  définitif,  modifié  par  l'obligation  d'admettre,  pour  le 
gabarit  des  tunnels  et  autres  ouvrages,  les  mêmes  dimensions  que  pour  les  lignes  à 
voie  normale,  c'est-à-dire  avec  un  écartement  de  la  voie,  mesuré  entre  les  bords 
intérieurs  des  deux  rails,  de  i'",M,  a  fait  l'objet  de  la  loi  du  30  mars  1898. 

Il  m'a  pai'u  (pi'il  pouvait  être  intéressant  de  constater  quelles  ont  été,  pour  le  ré- 
seau métropolitain  de  Paris,  les  prévisions  des  dépenses  de  premier  établissement 
de  l'infrastructure  des  lignes,  à  la  cbarge  de  la  ville  de  Paris,  et  quelles  ont  été  ou 
quelles  seront,  en  réalité,  ces  dépenses;  de  voir  comment  furent  établies  les  prévi- 
sions du  ti'afic  et  sur  quelles  bases,  et  quel  est,  actuellement,  ce  trafic  pour  les 
lignes  en  exploitation;  de  rappeler  quels  produits  la  ville  espérait  retirer,  en  vue  du 
service  des  capitaux  avancés  par  elle  pour  cette  entreprise,  et  quelles  sonuues  elle 
reçoit;  enfin,  de  montrer  quels  minimes  risques  encourent  les  voyageurs  de  ce  ré- 
seau, comparativement  à  ceux  usant  des  autres  moyens  de  locomotion. 

II. 

PRÉVISIONS    DES    DÉPENSES    d'iNFRASTRUCTURE. 

La  ville  comptait  immobiliser  dans  cette  alTaire  165  millions  de  francs;  elle  y 
consacrera  335  millions  de  francs  et  cependant,  loin  de  récriminer,  le  public  et  les 
élus  se  déclarent  enchantés.  Cela  vaut  explication. 

Les  bases  d'appréciation  étaient,  au  début,  assez  vagues  si  l'on  se  bornait  à  envi- 
sager les  dépenses  d'établissement  des  lignes  métropolitaines  des  capitales  étran- 
gères. A  Londres,  pour  le  Metropolitan  Railivay,  on  avait  dépensé  plus  de  9  mil- 
lions de  francs  par  kilomètre,  pour  le  District  rtailwai/,  plus  de  7  millions  de  francs  ; 
à  Berlin,  le  prix  moyen  était  d'environ  7  500  000  Ir.  le  kilomètre,  et  à  New-York, 
VEIcvfitrd  revenait  seulement  à  3  millions  de  francs  par  kilomètre. 

Kn  l'état  actuel  de  notre  jurisprudence,  la  ville  de  Paris  ne  pouvait  être  autorisée 
à  exploiter  elle-même  son  réseau  métropolitain  ;  elle  ne  pouvait  que  construire  les 
lignes.  Les  projets  furent  donc  établis  en  vue  de  livrer  au  concessionnaire  les  tun- 
nels, tranchées  ou  viaducs,  en  laissant  à  ce  concessionnaire,  chai'gé  d'assurer  l'ex- 
ploitation, le  soin  et  la  responsabilité  d'établir  la  superstructure,  les  usines  et  les 
installations  électriques,  le  matéiiel  roulant,  etc.,  et  même  les  accès  aux  diverses 
stations.  L'exploitation,  faite  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire,  ne  donnait 
lieu  à  une  garantie  d'aucune  .sorte  de  la  part  de  la  ville  de  Paris. 

Sur  les  recettes  brutes,  pour  assurer  le  service  des  emprunts  contractés  par  elle 
en  vue  de  la  construction  du  réseau,  la  ville  devait  prélever  5  centimes  par  billet 
de  2"  classe  délivré  (à  0  iV.  15  c.)  ou  par  billet  aller  et  ivtour  (à  0  fr.  20  c.)  et 
10  centimes  par  billet  de  1"  classe  (à  0  tV.  25  c). 
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En  outre,  lorsque  le  nombre  des  voyageurs  transportés  nnnuellement  dépassera 
140  millions,  le  prélèvement  de  la  ville  sera  augmenté  de  1  miilime  pour  chaque 
fraction  de  10  millions  de  voyageurs  en  sus,  jusqu'au  chitTre  de  190  millions  de 
voyageurs,  à  partir  duquel  les  prélèvements  supplémentaires  seront  de  5  niillimes 
pour  tous  les  voyageurs  excédant  ce  total  de  100  millions. 

La  ville  n'avait  à  assurer  que  les  dépenses  d'infrastructure. 

Les  prévisions  de  dépense,  d'après  l'avant-projet  dressé  par  l'administration 
sous  la  haute  direction  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  F.  Bienve- 
niie,  placé  à  la  tête  de  ce  service  technique,  s'élevèrent,  avec  la  voie  étroite  de 
1™,30  et  les  ouvrages  réduits  que  comportaient  ce  système,  à  150  millions  de 
francs  (1).  En  y  ajoutant  15  millions  de  francs  pour  l'imprévu  et  le?  frais  de  l'em- 
prunt, on  arrivait  à  une  prévision  totale  de  165  millions  de  francs,  qui  représentait 
la  charge  que  la  ville  comptait  alors  s'imposer  (en  juin  1897)  pour  construire  l'in- 
frastructure du  réseau  métropolitain  ainsi  envisagé  : 

Longueur  à  construire  (lignes  principales  et  raccordements)  :  6iG97"',50. 

Longueur  d'itinéraire  :  62kilom.  542  m. 

Longueur  Éraluattoa  des  dépenses  d'iofraslructure 

des  lignes  ^ -— . 

il  coDstniire.  totale.  par  kilomètre. 

1"  Réseau. 
ligne  n"  1.  —  Porte  de   Vincennes-l'oitc   Dau- 

phine 11017"'     »  27  000  000'  2  450  757' 

—  n"  2.  — Circulaire  par  les  boulevards  exté- 

rieurs  22  7G3       »  47  500  000  2  086  720 

—  Il"  3.  — Porte  Maillot-Méniluiontant.   .    .        8  645    50  21500  000  2  480  842 

2'  Réseau. 

Ligne  n»  4.  —  Porte    Clignancourt-Porte   d'Or- 

li'ans 11427    50  31500  000  2  75C  508 

—  n""  ô.  —  Boulevard    de    Strasbourg- Pont 

d'Austerlitz 4  915    50  11000  000  2  237  819 

—  n"  6.  —  Cours  de  Vincennes-Place  d'Italie 

par  Pont  de  Bercy 5  929       »  11500  000  1939  618 

1rs  Ij  lipcs  ainsi  préiiifs  el  loncédfes  aiaicnt  une  longueur  (te .      64  697"', 50  coulant   150000000'  soitletilom.   2  318  482' 

L'administration  et  les  conseillers  municipaux  se  demandèrent,  quand  on  pré- 
senta ces  devis,  s'ils  ne  risquaient  pas  d'être  dépassés  ;  si,  avec  la  réserve  de 
15  millions  de  francs  portant  l'emprunt  à  contracter  à  165  millions  de  francs,  ces 
165  millions  de  francs  suffiraient  à  la  réalisation  des  travaux. 

Les  projets  dressés  sous  la  direction  de  M.  Bienvenue  furent  soumis,  au  point  de 
vue  de  la  prévision  des  ouvrages  et  de  l'évaluation  des  devis,  à  l'examen  des  trois 
chefs  de  service  des  eaux,  de  la  voie  publique  et  de  l'éclairage  et.  des  égouts, 
MM.  les  ingénieurs  llumblot,  Boreux  et  Bechmann,  et  leur  avis  fut  formulé  dans  un 
rapport  du  30  juin  1897  disant  :  «  Sous  ces  réserves  (renchérissement  momen- 
liiné  de  la  main-d'œuvre  dû  aux  travaux  de  l'Exposition  universelle),  nous  esti- 
mons (|ue  la  dépense  d'infrastructure  des  lignes  projetées  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de 

(1)  Pour  la  description  technique  du  réseau  et  les  modes  de  construction,  consulter  Touvrage  Le 
Chemin  de  fer  métropo/ilaia  municipal,  jiar  M.  .Iules  llervioii,  Ch.  Berauger,  éditeur.  1903. 
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150  inillions  de  francs,  non  conijiris  les  dépenses  d'expropriation.  «  C'est  dans  ces 
cinulitions  que  fut  sollicitée  la  loi  autorisant  le  projet. 

Mais  ces  estimations  sommaires  de  la  dépense  du  projet  détînilif  d'infrastructure 
avaient  été  calculées  par  M.M.  les  ingénieurs  Legouëz,  Lauriol,  Biette  et  Briolet,  en 
vue  de  la  voie  de  1"',30  et  d'ouvrages  réduits. 

La  loi  du  30  mars  1898  déclarant  le  projet  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
local,  et  autorisant  la  ville  à  construire  les  voies,  apportait  d'importantes  modifica- 
tions aux  devis  en  stipulant  (art.  S)  que  la  largeur  du  matériel  roulant  serait  jjortée 
à  2™, 40,  que  les  dimensions  des  ouvrages  d'art  seraient  calculées  en  conséquence 
et  que  la  largeur  de  la  voie  serait  de  i'",AA. 

Les  avantages  de  la  section  réduite  :  minimum  des  remaniements  des  égouts,  ca- 
nali.«ations  d'eau  et  de  gaz,  etc.,  rencontrés  par  les  ouvrages;  possibilité  d'éviter  les 
ouvrages  conforlatifs  en  passant  assez  loin  des  fondations  des  maisons,  disparais- 
saient presque  totalement.  La  dépense  devait,  naturellement,  être  considérablement 
accrue;  néanmoins,  par  une  inconséquence  assez  surprenante,  la  loi  du  4  avril  1898 
autorisant  l'emprunt  destiné  à  payer  ces  travaux  continuait  à  fixer  cet  emprunt  à 
165  millions  de  francs,  comme  si  le  Parlement  n'avait  en  rien  modifié  le  projet  de 
la  ville  de  Paris.  Elle  devait  néanmoins  .se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
30  mars  1898,  c'est-à-dire  augmenter  le  gabarit  des  ouvrages  d'infrastructure  et, 
à  cause  de  cela,  exécuter  (juantité  de  travaux  de  déviation  d'égouts,  de  conduites 
d'eau  et  d'autres  canalisations  non  prévue  aux  deys  primitifs,  première  cause 
(l'augmentation  de  la  dépense.  En  outre,  l'intensité  du  trafic,  dès  la  mise  en  service 
de  la  première  ligne,  dépassant  toutes  les  prévisions,  démontra  la  nécessité  d'éta- 
blir, pour  les  autres  lignes,  divers  ouvrages  non  prévus:  garages,  etc.,  d'où  se- 
conde augmentation  des  prévisions.  Les  dépea^es  supplémentaires  résultant  de  ces 
diverses  modifications  ont  été  évaluées  à  22  millions  de  francs  environ. 

D'autre  part,  en  outre  des  six  lignes  autorisées  d'une  façon  définitive  par  la  loi 
et  concédées,  on  y  avait  prévu,  à  titre  éventuel  li"  une  ligne  du  Palais-Royal  à  la 
place  du  Danube;  2°  une  ligne  d'Auteuil  à  l'Opéra  par  Grenelle,  dont  la  réali.-;ation 
fut  énergiquement  réclamée  par  les  représentants  des  quartiers  intéressés  et  dont  les 
devis  s'élevaient  à  54  millions  de  francs  environ,  à  ajouter  aux  devis  des  six  lignes 
d'abord  envisagées. 

En  résumé,  il  ne  subsistait  pas  grand'cbose  des  devis  soumis  au  Parlement  à 
l'appui  du  projet  voté  par  le  conseil  municipal.  Le  coût  des  travaux  d'infrastruc- 
ture des  huit  lignes  autorisées  par  la  loi  et  qu'on  exécute  en  ce  moment  s'est  trouvé, 
par  suite  de  ces  importantes  modifications,  porté  aux  clulfres  suivants  : 

Ligne  n°  I  et  raccordcmeuts o/  Ul  000' 

—  11°  2  (Circiiljire-Biiulturilseïlérienrs  ^o^d  [rite  droite]).        31  3à6  bOO'  j 

_     „02(     —  _  Sud  [rite  (laucliB]).        -14  ?C0  000    j     ''*"'''^*"^ 

—  Il"  3  (Çoiircellos-Ménilniontant) ?-l  205  000 

Soit  pour  le  l*' réseaii  une  nouvelle  pi'évisiiiii  (li> 140  262  500' au  lien  ilr  !lti  000  fllIU' 

Ligue  II"  4.  —  Cliguaiuourt-l'ortc  d'Orléans 43  900  000' 

—  11°  5.  —  Boulevard  (le  Strashonrg-l'ont  dWusterlilz   ....        12200000 

—  Il"  fi. — Cour.s  de  Vincennes-i'lace  d'Italie 17400000 

Suit  pour  le  2' ri'scau  une  nouvelle  pril'vision  lie 73  500  000' au  lien  de  .ii  000  OOll' 

La  dépense  était  environ  de  3  300  01)0  fr.  le  kilomi'tn^  au  lieu  de  2  320  000  fr. 
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Enfin,  im  sus  des  six  lignes  du  réseau  concédé  ferme,  les  deux  lignes  du  réseau 
évenlucl  dont  la  consfruclion  a  également  été  décidée  ont  été  évaluées  comme  dé- 
pense d'infrastructure  : 

Ligne  n"  7.  —  Palais-Koyal-Place  (lu  Dniiube  .    .    .         21000  000^ 
—    n"  S.  —  Auleuil-Place  de  l'Opéra 33  000  000 


Soit 54(100  001)' 

Les  opérations  de  voirie  à  prévoir  pour  permettre  aux  lignes  de  passer  non  sous 
des  propriétés  particulières,  mais  sous  le  sol  des  voies  publiques,  se  montent,  de 
leur  côté,  à  50  400  000  fr. 

I^n  ajoutant  à  tous  ces  devis  le  montant  des  frais  d'émission  des  deux  emprunts 
autorisés,  soit  7  millions  de  francs,  on  arrive  à  un  total  général  des  dépenses  incom- 
bant à  la  ville  de  Paris  de  334  162  500  fr.  comme  prévisions,  soit,  en  nombre  rond, 
335  millions  de  francs  au  lieu  de  165. 

Pour  y  faire  face,  une  loi  du  4  avril  1898  a  autorisé  un  premier  rmprimt  de 
105  millions  de  francs,  et  une  loi  du  26  juin  1003  a  autorisé  un  deuxième  emprunt 
de  170  millions  de  francs;  c'est  celui  qui  vient  d'être  couvert  89  ibis  le  16  avril  der- 
nier. Ces  335  millions  de  francs  suffiront-ils  à  acliever  les  travaux? 

Une  observation  très  importante  se  place  ici.  D'après  les  règlements  déjà  opérés 
et  les  marchés  en  cours,  on  peut  très  sérieusement  espérer  que  les  dépenses  réelles 
ne  dépasseront  pas  les  devis;  cette  constatation  fait  grand  bonneur  à  la  façon  dont 
les  projets  ont  été  dressés  et  calculés  et  dont  les  travaux  ont  été  dirigés  et  conduits. 
La  ville,  tout  en  créant  ce  réseau,  a  profité  des  modifications  nécessitées  dans  les 
canalisations  des  eaux  et  dans  les  égouts,  pour  réaliser,  sans  cbarges  pour  les  con- 
tribuables, d'importantes  améliorations  dans  la  distribution  des  eaux  ou  dans  le  ser- 
vice des  égouts.  t'esl  un  avantage  moral,  qui  ne  peut  être  chiffré,  mais  qu'il  con- 
vient de  relever  à  l'actif  de  cette  grande  entreprise  du  métropolitain. 

Les  imprévisions  et  les  dépenses  accessoires  sont  largement  compensées  par  les 
rabais  obtenus  des  adjudicataires  de  travaux,  rabais  (jui  atteignent  de  20  à  30  p.  100. 
On  peut  donc  aisément  admettre  (jue  les  335  millions  di;  francs  suffiront  à  achever 
l'œuvre  gigantesque  en  cours. 

m. 

LE     TRAFIC. 

Créé  en  dehors  des  grandes  compagnies  pour  répondre  aux  seuls  besoins  de  la 
circulation  urbaine,  le  réseau  métropolitain  de  Paris  rend-il  déjà  les  services  sur 
lesquels  on  comptait  et  doit-il  les  rendre  quand  il  sera  achevé  '! 

Les  trains  sont-ils  assez  fréquents  et  offrent-ils  au  public  un  nombre  de  places 
suffisant?  Les  stations  sont-elles  ra[iprochées  de  façon  à  desservir  convenablement 
l'ensemble  di^  la  population?  Les  tarifs  sont-ils  à  un  prix  assez'minime?  La  rapidité 
des  trains  est-elle  assez  grande? 

Le  nombre  minimum  des  voyages  dans  chaque  sens  a  été  fixé  par  l'article  14  du 
cahier  des  charges  à  135  par  jour;  chaque  train  devait  comprendre  un  minimum 
de  100  places,  soit,  à  270  courses,  pouvoir  transporter  27  000  voyageurs  dans  cha- 
(|ue  sens.  Or  le  nombre  des  courses  normalement  elTecluées  (ou  plutôt  prévues)  par 
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les  horaires,  ressortait  respect iveniPiil,  à  fin  décembrp  1^03.  pour  rhaque  ligne  en 
service  et  pour  chaque  journée  : 

Dimanches 
fêtes. 

Ligne  iiM.  —  Vincennes-Maillol 618        640 

_    n°  2.  —  Ktoile-Passy  (Section) 610        ')% 

n°  2.  —  Nalion-Porte  Dauphine  (Circulaire  Nord).   .    .         MS        454 

Et  par  .jour,  en  1903,  au  lieu  de  54000  voyageurs  transportés,  il  y  a  eu,  en 
moyenne,  iî74  265  billets  délivrés  sur  les  deux  lignes  en  exploitation,  dont  l'une 
partiellement. 

J'ai  dressé  un  plan  qui  admet  que  chaque  ligne  dessert  une  zone  de  400  mètres  à 
droite  et  à  gauciie,  soit  la  distance  de  cinq  à  six  minutes  de  marche,  montre  que 
l'ensemble  du  réseau,  y  compris  la  ligne  concédée  à  .MAI.  B(M-lier  et  .lanicot,  dont 
l'approbation  est  demandée  au  Parlement,  desservira  la  plus  grande  partie  de  Paris. 
Les  stations  sont  évidemment  assez  rapprochées. 

Le  tarif,  en  fait,  de  0  fr.  10  c,  0  fr.  15  c.  et  0  fr.  25  c.  par  place  est  aussi  bas 
(|ue  possible  et  est  estimé  à  très  bon  marché  par  le  public. 

Quant  à  la  rapidité  des  trains,  leur  vitesse  commerciale  devait  être,  d'après  le.< 
premières  prévisions,  de  16  à  18  kilomètres  à  l'heure.  On  obtient  actuellement  sur 
la  ligne  n"  I  une  vitesse  commerciale  moyenne  de  20  kilom.  656  m.  et  sur  la  ligne  n"  2 
de  21  kilom.  236  m.  Sur  celte  dernière,  en  raison  d'un  plus  grand  nombre  de  sta- 
tions proportionnellement  à  sa  longueur  et  aussi  en  raison  de  l'exposition  des  rails 
de  courant  aux  intempéries  sur  les  parties  en  viaduc,  la  dépense  d'énergie  élec- 
trique est  relativement  plus  élevée  que  sur  la  ligne  n"  1.  Un  graphique  romparatii 
monire,  depuis  le  début,  la  dépense  de  courant  comparée  au  nombre  des  voyageurs 
transportés. 

En  voici  le  résumé  chiffré  : 

,,,,  .  Kilowatt-heures 

Années.  k.lowatt-hcure.  ^^ 

I0taii\.  voiture-kilomètre, 

1900.    .....  :i 050 000                   )' 

1901  .....    .  10090000  0,900 

1902 '       13  925000  0,960 

1903 i27  9t)0  000  0,965 

On  pensait  au  début  que  la  dépense  de  courant  serait  sensiblement  la  même  par 
kilomètre  parcouru  par  une  voiture,  qu'elle  soit  plus  ou  moins  chargée  ;  mais  on  a 
reconnu  que  les  surcharges  des  voitures  ont  influé  sur  la  dépense  d'électricité. 

Les  intervalles  entre  les  départs  sont,  suivant  l'heure,  de  trois  à  six  minutes;  on 
étudie  les  moyens  de  les  rapprocher  encore  à  certains  moments  de  la  journi'e.  Avec 
11'  nouveau  matériel  de  la  ligne  n°  3,  ils  seronir  rapprochés  sur  cette  ligne  dès  sii 
mise  en  service. 

On  comptait  olïrir,  sur  la  ligne  n°  1,  comme  sur  la  ligne  n°  2,  par  jour,  27 000 
places  kilométriques,  on  en  a  offert  en  11103,  par  jour,  223500  sur  la  ligne  n'  1 
(Vincennes-Porte  Maillot)  et  155460  sur  la  ligne  n°  2  (Circulaire  Nord),  soit  en- 
.•^emble  378  960. 

La  perte  moyenne  de  coui'anl  est  de  7  p.  100.  La  compagnie  exploitante  suppo-^^'' 
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(sans  en  ètro  absolument,  cerlaine)  que  les  mauvais  temps  entraînent  une  con- 
sommalion  de  courant  supérieure  de  1/20"'  de  la  consommation  normale  delà  ligne 
n''2. 

Quel  a  été  le  nombre  du  personnel  actif  de  l'exploitation  :  trains  et  gares  et  usines 
et  ateliers  :  1°  an  début  ;  2°  en  1901 ,  1902  et  1903. 


Mouvemenl  (gares  et  trains) 400 

Matériel  (ateliers) 194 

Traction  (fonducteurs,  \\Mltm»'ii) 

Usine 

Voie 

Service  électni|iie  (sign.m.x,  Irléplioiies,  T'clairage). 

La  rapidité  des  trains  est  supérieure  à  celle  de^  métropolitains  de  New-York  et 
de  Chicago. 

En  résumé,  pour  une  longueur  d'itinéraii'e  de  02  kilom.  542  m.  à  établir  succes- 
sivement de  1900  à  1907,  longueur  s'appliquant  aux  .■^ix  lignes  primitivement  pré- 
vues par  l'administration  municipale,  les  ingénieurs  de  la  ville,  prenant  pour  point 
de  comparaison  le  trafic  des  Compagnies  des  omnibus,  de  tramways  et  du  chemin 
de  fer  de  ceinture  et  tenant  compte  de  l'état  d'avancement  des  travaux,  estimaient 
((ue  le  nombre  des  voyageurs  serait  de  40  millions  en  1900  et  1901,  55  millions  en 
1902,  75  millions  en  1903,  100  millions  en  1904  et  1905,  120  millions  en  1906 
et  de  127  millions  après  l'aclièvement  du  réseau,  soit  en  1907  ou  1908. 

l/exploitation  a  été  ouverte  le  19  juillet  1900,  et  le  nombre  des  billets  délivrés  — 
inférieur  au  nombre  des  voyageurs,  pui.sque  les  billets  d'aller  et  retourne  comptent 
que  pour  un  billet  — •  a  été  : 

Kn  1900  (du  19  juillet  au  31  ilécembre)  .    .    .    .  15890528(1) 

lui  1901  (pour  l'annéf») 48478116 

En  1902  — 62  122  728 

En  1903  —  100  107  631 

Le  tableau  suivant  en  iournil  le  détail. 


T.\BLEAU. 


(I)  Pour  1900.  jusqu'à  octobre,  la  loogueur  des  ligues  exploitées  a  été  de   .    .    .     10  kilom.  328  m. 

—  en  oclobri  cl  novembre,  la  longueur  des  lignes  exploitées  a  élé  de      11  kilom.  755  ni. 

—  en  décembre,  la  longueur  ries  lignes  exploitées  a  été  de 13  kilom.  329  m. 

Celte  longueur  est  restée  la  même  jusqu'en  octobre  1902,  date  à  laquelle  elle  passa  à  1  G  kilom.  559  m.  ; 

elle  deviut  17  kilom.  515  m.  en  novembre-décembre  1902  et  janvier  1903,  passa  a  22  kilom.  912  m.  en 
février  et  mars  1903,  à  23  kiloi,'i.  974  m.  en  avril  1903,  ;i  24  kilom.  OU  m.  de  mai  à  octobre  1903,  à 
21  kilom.  r>2G  m.  en  novembre,  puis  enfin  ii  2i  kilom  ".lO  m.  ii  partir  de  décembre  1903  jusqu'à 
l'heure  actuelle. 
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IHTES,  ANNÉES  ET  MOIS. 

1jOHO0BOB 

des 

CXp'îi,it"écS. 

ALLHB 

et 

l'C  CLASSE. 

2'  CLASSE. 

COLLECTAS. 

TOTAnX. 

Du  19  au  31  juillet  l!l«l 

j  Août 

lOkilom. 

a  kilom 
I3kilom 

IS  kilom 

338 

755 
329 

.129 

329 

559 
835 

515 

912 

974 
011 

ia6 

750 

19  169 
9U  392 
246  116 
427  874 
455  117 
525  090 

76  928 
195  296 
378  651 
489  223 
-  407  941 
443  631 

442  316 

1  411  223 

2  319  108 
2  720  695 
2  508  785 
2  723  196 

390 
2  465 
486 
276 
130 

538  443  î 

1  703  301 

2  946  340 

3  6.38  278 
3  372  119 
3  692  047 

Septembre 

TOTAi-x  pour  l'exercice  19U0. 

Janvier  1901 

Février .  .  . 

Mars 

1  7G9  758 

1  991  670 

12  125  353 

3  747 

15  890  528 

477  813 
477  021 
599  339 
595  346 
622  2S7 

610  184 

611  278 
575  300 
610  485 
734  733 
741  •.;24 
758  401 

465  610 
491  975 
558  016 
646  373 
670  241 
583  068 
152  250 
311  9i!6 
377  630 
588  811 
683  602 
752  183 

2  675  436 
2  550  833 
2  918  610 
S  163  247 
■  3  081  324 
2  920  434 
2  680  575 
2  343  683 
2  485  712 

2  970  452 

3  186  221 
3  508  941 

154 

253 

209 

.  296 

264 

270 

500 

1  514 

3  482 

154 
20 

3  619  013 

3  520  682 

4  076  104  j 
4  405  363  [ 
4  374  116 
4  113  956  : 
3  744  609 
3  232  423 

3  477  2U9 

4  283  996 

4  611  201 

5  019  545  ' 

Juillet 

Octobre 

Novembre 

T.iTAix  pour  l'exenice  1901. 

7  403  911 

6  581  621 

34  485  468 

7  116 

48  4;8  116 

723  707 
684  12:i 
768  939 
789  796 
SOiSlO 
778  051 

741  911 
687  870 

742  976 
1  025  607 
1  099  639 
1  214  771 

737  573 
643  795 

739  551 
723  303 

740  417 
7112  715 
531 151 
361  936 
475  031 
883  997 

1  058  364 
1  225  351 

3  485  86» 
3  081  725 
3  590  142 
3  466  038 
3  464  907 
3  376  668 

3  038  122 
2  670  199 
2  854  028 

4  1194  904 

4  785  208 

5  321  649 

124 
370 
80 
122 
178 
356 

2  722 

3  018 
538 
110 

.   180 

4  947  136 

4  408  767 

5  099  002 

4  979  217 

5  008  £156 
4  857  613 
4  311  540 

3  735  727 

4  075  053 

6  0(16  046 
G  943  321 

7  761  951 

Février   .... 

IGkilum 
17  kilom 

17  kilom 

Mar.< 

Juin 

Juillet 

TOTAUX  ])Our  l'exercice  1902. 

Janvier  1903 

Féviior 

10  060  300 

8  825  184 

43  239  416 

7  798 

62  122  728  1 

i 

1  172  9.58 
1  321  797 
1  551 137 
1  575  184 
1  641  274 
1  629  842 
1  595  298 
1  205  133 
1  301  O.iS 
1  652  871 
1  6  0  146 
1  774  .!43 

1  209  I 14 

1  177  752 

1  303  442 

1  324  667 

1  356  794 

1  165  778 

869  351 

431^00 

460  640 

873  122 

1  042  898 

1  ::91  639 

5  318  769 

5  676  817 

6  388  l.'-2 

7  107  197 
6  889  622 
6  381  162 
5  834  561 
3  850  394 
3  846  584 

5  485  737 

6  030  622 
6  690  592 

23 

286 

487 

687 

SH7 

901 

1  490 

1  099 

1978 

510 

374 

204 

7  700  863 

8  175  6.52 

9  243  318 
10  907  735  1 

9  888  587 
9  177  683 
8  300  699 
6  486  826 
5  613  260 
8  012  310 

8  743  940 

9  756  928 

Mars 

24  kilom 

ÏI4  kilom 
24  kilom 

Juin 

Août 

Septembre 

TOTAi-x  pour  l*cxercice  1903. 

.Tanvier  1904 

KévTior  

18  094  141 

12  505  450 

69  499  099 

8  941 

100  107  631 

24  kilom 

750 

1  706  088 
1  766  163 
1  551  137 
1  775  095 

1  344  115 
1  168  1»2 
1  303  442 
1  287  747 

7  100  840 
6  342  103 
6  388  152 
6  855  604 

436 
236 
106 
323 

10  151  479 
9  276  684 
9  822  546 
9  918  769 

Mars 

Avril 

IV. 

LA    HEDEVANCE    ENVISAGÉE    ET    LA    REDEVANCE    ACTUELLE. 


La  comliinaison  financière  a  pour  but  de  gager  le  service  des  intérêts  et  de 
rainorlissemenl  des  sommes  empruntées  par  la  ville  par  la  redevance  prélevée  sur 
chaque  liillel  émis  par  la  compagnie!  concessionnaire  pendant  la  durée  de  son  exploi- 
tation et,  après,  par  la  société  ou  la  régie  qui  prendront  sa  succession,  si  elle  n'oh- 
lienl  pas  un  renouvellement  de  .son  contrat. 
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Cette  concession,  en  principe,  est  faite  pour  trente-cinq  ans;  mais  la  date  à  par- 
tir de  laquelle  ce  délai  est  compté  ne  part  (pic  du  jour  de  la  réception  définitive  de 
chaque  fraction,  ce  qui,  en  fait,  allongera  le  délai  de  cinq  à  six  ans  pour  le  premier 
réseau.  Il  y  a,  en  faveur  de  la  ville, -une  clause  de  rachat;  mais  elle  ne  peut  l'invo- 
quer que  lorsqu'un  délai  d'au  moins  sept  années  se  sera  écoulé  à  partir  de  la  récep- 
tion par  la  compagnie  de  la  section  construite  en  dernier  lieu  ;  il  paraît  peu  pro- 
bable qu'elle  soit  appliquée. 

A  l'origine,  les  dépenses  de  la  ville  étant  évaluées  à  165  millions  de  francs,  on 
avait  estimé  que  l'annuité  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  cet  emprunt  (rem- 
boursable en  75  ans)  s'élèverait  à  5  500  000  fr.  en  moyenne.  Jus(iu'à  présent,  il  n'a 
été  besoin  que  de  faire  face  au  service  des  intérêts  et  des  lots,  l'amorlissement  pro- 
prement dit  ne  commençant  qu'en  190-4.  Pour  l'exercice  1904,  le  service  nécessi- 
tera :  intérêts,  lots,  primes  et  amortissement,  5  277  500  fr.  ;  il  nécessitera  environ 
5  830  000  fr.  de  1905  à  1978  et  2  750  000  fr.  en  1979,  dernière  année  de  son  amor- 
tissement. 

Ces  prévisions  .'^e  rapportent  aux  ligues  1  à  0.  Elles  étaient  basées  sur  un  mouve- 
ment annuel  de  1  700  000  voyageurs  par  kilomètre  en  exploitation  et  elles  étaient 
réellement  modérées,  si  l'on  considère  qu'à  Londres  la  partie  cenli'ale  a  S  millions 
de  voyageurs  par  kilomètre,  (jii'à  New-York  il  y  en  a  3  700  000  et  à  Berlin  2  750000 
sur  le  Stadtbahn  et  2  300  000  sur  le  Hochbahn. 

On  n'avait  pas  généralement  osé  espérer  un  mouvement  supérieur  à  celui  de  la 
ligne  d'Auteuil  (environ  S  uiillions  de  voyageurs  par  kilomètre)  ;  pres(|ue  seul 
M.  Berthelot  envisageait  le  chiflVe  de  5  millions  de  voyageurs. 

Or,  en  1901,  la  redevanre  a  produit' 2  778  133' 60  pour     18  .178  1 16  billets  délivrés. 

eu  1902,  —  3  577  830   10    —     (i2  122  728  — 

en  1903,  —  5  693  654  25     —    100  107  631  — 

C'est-à-dire  que  le  niouvcmeiU  auiiuel  par  kilom.  a  été  de  ...    .     4  925  752  voyageurs  eu  1901 

—  —  —  ....      .".958701         —        eu  1902 

—  —  —  ....      6428816         —        eu  1903 

Par  rapport  à  1901,  la  majoration  moyenne  du  nombre  total  des  voyageurs  a  été 
de  29  p.  100  en  1902  ;  par  rapport  à  1902,  elle  a  été  de  38  p.  100  en  1903. 

La  loi,  par  un  esprit  de  prudence  ({ue  certains  conseillers  jugent  excessif,  a  pi-es- 
cril  que  les  sommes  produites  par  la  redevance  en  excédent  du  service  de  l'emprunt 
feraient  l'objet  d'un  compte  hors  budget,  constituant  une  réserve  destinée  à  parer 
aux  déficits  qui  pourraient  se  produire  dans  le  produit  de  la  redevance,  quand  tout 
le  réseau  sera  exploité. 

11  est  presque  certain  qu'on  n'aura  jamais  à  utiliser  cette  réserve,  qui  s'élevait,  à 
fin  avril  1904,  à  2472  000  fr.  ;  mais  la  loi  oblige  à  l'établir  et  la  ville  la  constitue. 

(Juant  à  l'annuité  du  second  emprunt  (de  170  millions  de  francs),  elle  sera  de 
1  070320  fr.  en  1904,  de  3279  000  fr.  en  1905. 

.\  partir  de  1908,  elle  s"élévera,  jusqu'au  complet  amortissement,  à 6  405  OOO' 

Kn  y  ajoutant  celle  de  l'emprunt  précédent  (de  165  millions  de  francs),  soit.   .       5  830  000 
On  voit  que  la  redevance  annuelle  devra  s'élever  à. 12  235  000 

pour  assurer  le  service  financier,  quand  les  huit  lignes  seront  mises  en  exploitation. 
Quelles  peuvent  être  les  prévisions  pour  la  redevance  totale  '/ 
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Voici  colles  que,  d'après  les  calculs  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Bieiiveuiic,  l'ad- 
niiiiistration  a  admises  en  présentant  au  Gouvernement  sa  demande  d'autorisation 
du  second  emprunt  : 

Les  résultats  obtenus  surlii  liunen"  I  en  expiuitJilion  démontrent  que,  toute  com- 
pensation faite  cnti'e  les  billets  d'aller  et  retour  et  ceux  de  première  classe,  la  rede- 
vance est  légèrement  supérieure  à  0  i'r.  05  c.  par  voyaw  ;  on  est  donc  Ibndé  à  pren- 
dre ce  taux  pour  base  de  calcul.  11  convient  en  outre  de  rappeler  qu'à  partir  de 
140  millions  de  voyageurs  le  prélèvement  doit  croître  progressivement  depuis 
0  fr.  001  jusqu'à  0  fr.  005  par  unité. 

Or,  le  nombre  total  des  voyageurs  sur  la  ligne  Vincennes-Porte  .Maillot,  exclusion 
laite  des  tronçons  de  l'Étoile  an  ïrocadéro  et  à  la  Porte  Dauphine,  a  été,  en  1901 , 
(le  52  090  207.  De  ce  chiffre,  on  a  déduit  celui  de  10  105  570  représentant  le  nom- 
bre de  voyageurs  provenant  des  stations  terminus  de  Vincennes  et  de  la  Porte  Mail- 
lot, en  les  considérant  comme  des  voyageurs  suburbains,  don!  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  tenir  compte  pour  la  prévision  de  rendement  des  autres  lignes  essentiellement 
intérieures.  L'importance  du  trafic  exclusivement  parisien  de  la  ligne  s'est  trouvée 
ainsi  ramenée  au  chiffre  de  41  924  637  voyageurs. 

Estimant  à  une  zone  de  400  mètres  de  largeui',  soit  environ  cinq  minutes  de 
marche  à  droite  et  à  gauche  de  chaque  ligne,  l'influence  d'attraction  de  cette  ligne, 
prenant  ensuite  pour  chaque  ligne  le  chifli-e  de  la  population  comprise  dans  celte 
zone,  et  appliquant  à  ce  chiffre  (sauf  pour  la  ligne  n°4)  le  coefficient  du  nombre  de 
voyageurs  donné  par  l'exploitation  en  1901  de  la  lign^  n°  I,  AL  l'ingénieur  en  chef 
Bienvenue  a  établi  le  tableau  suivant  : 


COEPFICIKN'I 


chaque  ligue 
i  la  ligne  D'>  1. 


rapporte» 
au  kilometi 


.\'«  2  (Noi-a) 
X"  2  (Sud). 


0,590 
O.îl'J 
0,925 

0,ua7 

0,2(i7 
0,537 
0,2»l5 


11, !l  X  1,156=  'IKi^ 

41.9  X  0,590=  -J1.7 

41,9  X  0,749=  :ll,l 

52,1  X  0.925  =•  4»,2 

41,9  X  11.397  =:  1(>,(> 

41,9  X  0,21)7  =  11,2 

41,9  X  0,,537=  22,5 

41,9  X  0,296=  12,4 


4  900  000 
^2)3  900  000 

2  20U  000 

3  9U0  000 

4  500  000 

4  300  000 
2  300  000 

5  500  000 
1  700  000 


(1)  11,9  après  (léfal- 
c.itioD  des  slatious  ex- 
trêmes. 

(2)  Les  résultais  cons- 
tatés conlument  cette 
évaluation  des  1 9<*3  ;  ils 
augincuterout  en  1904 
certainement. 


TOTAOX  et  MOÏENKl^S. 


Tous  ces  chiffres  sont  basés  sur  les  résultats  de  l'exploitation  de  la  ligne  n"  1  en 
1901,  résultats  dépassés  en  1902  et  1903.  En  tète  des  évaluations  du  tableau  figure 
la  ligne  n"  1,  avec  ses  données  expérimentales  de  1901.  Pour  chacune  des  autres 
lignes,  on  trouve  dans  la  deuxième  colonne  le  eoelïicient  de  population  desservie  et 
dans  la  troisième  colonne  le  nombre  probable  des  voyageurs  à  transporter.  Les  der- 
nières colonnes  renferment  l'indication  du  nombre  des  voyageurs  rapporti'  au  kilo- 
mètre de  ligne,  qui  caractérise  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  densité  du  trafic. 
(^Pour  la  simplicité  des  c.dculs,  tous  les  éléments  ont  été  exprimés  on  nombres  ar- 
rondis.; 
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On  peut,  siins  tétnérité,  prendre  le  nombre  de  267  millions  de  voyageurs  comme 
exprimant  le  trafic  (jue  l'on  est  certain  d'obtenir;  ceci  correspondra,  pour  la  ville 
de  Paris,  aux  prélèvements  ci-après,  d'apiès  la  moyenne  réalisée  de  0  fr.  05  c.  par 
voyageur  : 

14()  millions  de  voyageurs  à  0  Ir.  05  c 7(100000' 

10      —                  —          0  fr.  051 510  000 

10      —                  —  ■       0  fr.  052 5-20  000 

10      —                  —          0  Ir.  053 530  000 

10      —                  —          0  fr.  054 510000 

87      —                  —          0  Ir.  055 4  785  000 

Total 13  885  000' 

Le  service  des  deux  annuités  des  emprunts  exigeant 12  235  000' 

En  ne  tenant  aucun  compte  de  l'accroissement  du  tralic  par  rap- 
port à  l"901-l'.t02,  la  ville  serait  largement  couverte  de  ses  deux 
annuités  et  aurait,  dès  1908,  un  bénéfice  annuel  d'environ.    .    .       1050  000' 

pour  accroître  sa  réserve  spéciale  destinée  à  pai'er  aux  mécomptes  futurs  de  l'ex- 
ploitation. L'opération  si  intéressante  de  la  création  de  ce  réseau  métropolitain  iie 
paraît  donc  pas  devoir  jamais  peser  sur  les  budgets,  ni  devoir  imposer  aucun  sacri- 
fice aux.contribuables. 


Avant  le  navrant  accident  du  10  août  1903,  le  nomitredes  accidents  de  personnes 
a  été  fort  minime  sur  le  métropolitain,  sensiblement  inférieur  au  nombre  des  acci- 
dents relevés  sur  les  tramways  ou  sur  les  cliemins  de  fer. 

Du  19  juillet  1900  au30juin  1903,  le  métropolitain  a  transporté  -2088!  1  271  voya- 
geurs, et  les  kilomètres-trains  parcourus  ont  alleint  9  001  1 18,  d'après  le  remar- 
quable rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  spéciale  par  M.  Félix  Roussel  au 
conseil  municipal  au  mois  de  mars  dernier. 

Pendant  cette  exploitation  de  trois  années,  il  y  avait  eu  une  personne  blessée  (en 
général  très  légèrement  :  doigts  pinces,  contusions,  cbutes  sur  les  quais)  par 
155  945  voyageurs  transportés  et  par  6  766  kilomètres-trains  parcourus. 

Des  tableaux  publiés  dans  ce  rapport,  et  d'origine  oflicielle,  et  comparant  le  nom- 
bre des  accidents  de  personnes  survenus  sur  les  lignes  des  grands  réseaux  de  che- 
mins de  fer  et  sur  les  lignes  de  tramways  du  département  de  la  Seine  avec  le  nom- 
bre des  accidents  de  même  nature  survenus  sur  les  lignes  du  métropolitain,  on  peut 
tirer  les  résumés  suivants  : 


Tués  :   I  voyageur  par         4  750  OUO  voyageurs  transportés  par  les  chemins  de  fer. 


—  I  —  par 

—  0  —  par 

—  et  I  —  par 
Blessés  :  1  voyageur  par 

— ■       I  —  par 

—  1  —  par 

—  et  1  —  par 


5S  300  000 

308  800  000 

2  650  000 

1  001  500 

2  6  '  5  000 
4  094  000 

3  467  000 


par  les  tramways. 

jusqu'au  30  juin  1903,  partemétropolitaiu. 

jusqu'au  31  août  1903,  — 

par  les  chemins  du  fer. 

par  les  tramways. 

jusqu'au  30  juin  1 903,  par  le  métropolitain. 

jusqu'au  31  août  1903  — 


Depuis,  on  n'a  eu  à  déplorer  qu'une  proportion  sensiblement  inférieure  de  bles- 
sures, presque  toutes  fort  légères. 

Les  multiples  précautions  prises  et  les  transformations  du  matériel  ou  autres 
améliorations  des  moyens  d'exploitation  rendent  pour  ainsi  dire  impossible  le  re- 
tour du  fatal  concours  de  circonstances  qui  a  amené  la  catastrophe  du  10  août  1903 
et  l'on  peut  dire  que  si,  comme  le  rapjielait  en  terminant  son  exposé  M.  Félix  Rous- 
sel, la  sagesse  humaine  est  toujours  courte  par  (juelque  endroit,  tout  a  été  combiné 
pour  que  les  conditions  de  sécurité  soient  au  moins  égales  à  celles  de  toutes  les  gran- 
des exploitations  de  transport. 

On  peut  donc  conclure  que  l'œuvre,  en  son  ensemble,  est  aussi  bonne  que  peut 
l'être  toute  œuvre  de  cette  nature,  bien  que  nécessitant  une  attention  soutenue  de 
tous  ceux  chargés  d'en  assurer  l'exploitation. 

G.  Cadoux. 


III. 
DONNÉES  NOUVELLES  SUR  Ll-lS  LOIS  DÉMOGRAPHIQUES  DE  LA  NATALITÉ. 

(documents  de  la  nouvei.le-galles  du  sud  [1].) 

On  peut  dire  que  la  décroissance  de  la  natalité  est,  en  Kurope,  un  pliénoniéne 
spécial  à  la  France.  Pour  trouver  un  phénomène  comparable,  il  faut  aller  jusqu'aux 
Antipodes;  mais  là,  on  le  rencontre.  La  natalité  des  colonies  australasiennes  décroit 
rapidement  depuis  quelque  temps  et  notamment  depuis  quinze  aos.  Elle  reste  d'ail- 
leurs 1res  supérieure  à  celle  de  la  France. 

Les  Australasiens  sont  fort  émus  de  ce  fait  qui  laisse  les  Français  si  follemint  indif- 
férents. 

Ils  ont  commencé,  tout  au  moins  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  par  améliorer  extrê- 
mement leur  statistique  des  naissances,  il  y  a  dix  ans.  Puis,  ils  ont  nommé  pour 
utiliser  cette  statistique,  une  «  commission  relative  à  l'abaissement  de  la  natalité  », 
composée  de  12  membres  à  qui  l'assiduité  et  la  rapidité  étaient  également  pres- 
crites; en  sorte  qu'en  sept  mois,  après  l'audition  d'im  nombre  considérable  d'ex- 
perts (il  y  en  eut  96,  à  qui  on  posa  plus  de  6  000  questions!),  le  travail  de  cette 
connnission  était  terminé.  En  France,  nous  avons  bien  une  commission  analogue 
depuis  près  de  trois  ans,  mais  elle  se  réunit  rarement,  et  n'aïu'a  pas  terminé  ses 
travaux  avant  longtemps. 

Le  travail  de  M.  Coghlan,  statisticien  qui  jouit  d'une  ré[)Utation  méritée,  a  été  une 
dns  bases  d'étude  de  cette  commission.  A  bien  des  égards,  il  est  très  original. 


(1)  llir  DecliM  in  thc  Birth  raie  oj  \eir  Snii'h  ^yales  and  otiier  pheiiomena  0/  Cliild-birlh  [Lu 
Décroissance  de  la  nal alité  dans  la  Piouvelle-Galles  du  Sud  et  autres  phénomènes  relatifs  aux 
naissances),  (lar  T.  A.  Cogiila>,  statisticien  du  gouveinement  de  la  Noavelle-G.alles  du  Sud.  Sydney, 
t90o. 
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On  peut  reprocher  à  l'aulcur  de  n'avoir  pas  siiflisammont  expliqué  (peut-être 
dans  la  crainte  exagérée  de  fatiguer  le  lecteur)  quelles  sont  ses  méthodes  et  ses 
1  doyens  d'information. 

Gi's  derniers  sont  empruntés  en  partie  aux  bulletins  de  naissance  et  de  décès,  en 
partie  au  dénombrement.  Si  le  lecteur  désire  se  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur 
des  chiffres,  il  nous  saura  gré  de  reproduire  ces  formules  (encore  inédites).  On  les 
trouvera  en  annexe  de  la  présente  étude. 


Natalité  générale . — ^  Voici  quelle  est  en  1901  la  natalité  des  sept  colonies  austra- 
lasiennes  : 

Naissances  vivantes  pour  1  000  habitants  (1901). 

Australie  occidfnlalf   .    .    .  30,5  Nouvelle-Zélande -26,3 

Tasmanie 28,4  Victoria 25,8 

Queensland 28,4  .\iistralie  méridionalt- .    .    .  -25,1 

Nouvelle-Galles  du  Sud    .    .  27,6  Moyenne  générale    ....  27,0 

La  natalité  de  la  France  est  de  22  ;  on  voit  ipie  la  situation  des  Australasiens 
reste  incomparablement  meilleure.  Il  faut  ajouter  que,  leur  mortalité  étant  des  plus 
faibles  (12,2  décès  pour  1  000  habitants),  leur  population  s'accroît  dans  la  propor- 
tion de  14,8  pour  \  000  habitants,  c'est-à-dii-e  un  peu  plus  vite  que  la  population 
allemande. 

Cependant,  plus  sages  que  nous,  ils  s'émeuvent  de  voir  leurs  mœurs  familiales 
s'altérer  gravement,  ce  que  montrent  les  chiffres  suivants  : 

Sur  1  000  femmes  mariées  de  moins  de  45  ans,   combien  de  naissances 
légitimes  en  un  an  ? 


1861 

1871 

1881 

1891 

1901 

«  Une  décroissance  de  la  natalité  n'a  rien  d'incongru,  dit  M.  Coghlan,  dans  une 
vieille  civilisation,  spécialement  si  elle  est  affligée  de  l'incube  du  militarisme.  Mais 
son  extension  à  des  contrées  neuves  où  la  population  est  si  vivement  désirée,  est 
étonnante  et  appelle  la  plus  sérieuse  attention.  » 

Age  au  mariage.  —  On  le  calcule,  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  (le  seul  pays 
dont  nous  nous  occuperons  désormais  au  cours  de  cette  étude),  soit  d'après  l'âge 
déclaré  au  jour  du  mariage,  soit  d'après  la  déclaration  faite  au  jour  du  rccen.sement 
(âge  déclaré,  diminue  de  la  durée  du  mariage). 

1"    8BK1K.    45*   VOL,    —    MO    7.  I  ti 


)uvi;ile-GaUes 
du  Sud. 

Victoria. 

Queeoslaud. 

.Nouvelle- 
Zélande. 

340,8 

302,2 





331,5 

298,2 



— 

336,3 

298,4 

316,2 

312,2 

288,7 

297,7 

327,7 

275,7 

235,3 

228,6 

254,0 

246,1 
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Depuis  20  ans,  l'âge  au  mariap:e  des  femmes  s'est  élevé  assez  sensiblement  (1  an 
et  A  mois).  L'àp:e  moyen  déclaré  au  jour  du  mariage  a  été  : 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Moyenne  de  l'âge  au  mariage  des  femmes. 

1881-1885 !2-2=>°s64 

1886-1890 22     ,84 

1891-1895 23     ,26 

1896-1900 23    ,95 

Les  ('auses  de  ce  relard  «  sont  à  la  fois  éthiques  et  économiques  ».  On  peut  les 
mettre  en  relation  avec  l'usage.,  de  plus  en  plus  répandu,  des  conceplions  anlé- 
nuptiales,  en  sorte  que,  au  point  de  vue  de  la  fécondité,  il  serait  plus  apparent  que 
réel. 

L'âge  au  mariage  est  moindre  dans  les  districts  miniers  que  dans  les  districts 
agricoles  ;  il  est  plus  élevé  dans  les  villes. 

D'autre  part,  d'après  les  déclarations  failf^s  au  census  de  1901,  l'âge  au  moment 
du  mariage  est  moindre  parmi  les  femmes  nées  en  Australie  (2o'"'%35)  ((ue  parmi 
celles  qui,  vivant  en  Australie,  sont  nées  en  Europe  (25*"%65).  La  dilTérence  est 
importante  (2*°%3).  L'immigration  étant  en  décroissance  marquée,  l'âge  au  ma- 
riage devrait  s'abaisser  par  ce  seul  fait,  si  d'autres  causes  n'intervenaient  pour  \r 
retarder. 

L'âge  au  mariage  des  hommes  s'est  élevé,  pendant  les  dix  dernières  aimées,  de 
28»"%65à28"%87. 

Conceptions  anténupliales .  —  Un  quart  des  mariages  ont  été  précédés  de  «  con- 
■  ception  anténupliale  »,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  été  accompagnés  d'une  naissaiice  sur- 
venue avant  les  neuf  mois  qui  ont  suivi  le  mariage.  En  voici  le  détail  : 

^„^  Nombre  absolu  des  inariiiges  Sur 

— —        Il  ■          Il 1 000  luariaees 

au  mariai^e  . .     " 

I                                                                        avec                           sans  combien 

"•"  '"                                                                conceplion                <:onci^|ition  avec  conception 

femme.                                                            aiilénuplîale.            auténiipUalr.  anténupliale. 

Moins  de  20  ans 5659  8498  400 

20-24  ans 1 1  478  27  4G9  295 

25-29  — 3049  16070  185 

30-34  — 897  5541  139 

35-39  — 332  2940  101 

iO  ans  et  plus 79  2  779  28 

Totaux  el  niDjeimes   .    .  22094  63297  259 

Il  convient  de  mettre  en  regard  de  cette  statistique,  celle  des  naissances  des  pre- 
miers-nés. Sur  94  708  enfants  premiers-nés  (c'est-à-dire  dont  la  mère  n'avait  pas 
encore  eu  d'enfants),  il  y  en  avait  : 

•i8  211  provenant  de  conceplions  postnuptiales,  soit       510  sur  1  000 
22094        —  —         anlénuptiales,    —         233  —     — 

24343  illégiliines,  —        :257  —     — 

■;'olaux.   .    .     94708  1000 
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Voici  l'âge  de  la  mère  au  moment  de  la  naissance  de  ces  trois  catégories  de  pre- 
miers-nés : 

1891-1900.  —  Nombre  absolu  des  preniiers-ués  Tot«l 

résultant  de  cODce|itions  des  BDtêQuplialeft 


PO^'-  =,,./., linl..  illi,,i.i,„..  des.llégitil 


>";"-  aiitétiu|,tialcs.  illégitimes.  "" '■'«•B""" 

uupliales.  ^  *  (6  +  c). 

(a)  (h)  (c)  (d) 


.Moins  (le -20  ans   ....  4469  565'.)  6701  1-2363 

-20-24  ans 21924  11478  9  4"27  -2(1 905 

-25-29— 14858  3649  4308  7  957 

30-34  — 4996  897  2107  3004 

35-39  — 1635  332  1361  1693 

40  ans  et  plus 389  79  436  515 

Totaux 48-271  22  094  24343  46437 

Ces  chiffres  peuvent  être  utilisés  par  plusieurs  méthodes. 

Si  on  compare  la  colonne  a  (conceptions  poslnuptiales)  à  la  colunne  d  (total  des 
naissances  irrégulières),  on  voit  qu'avant  20  ans,  ces  dernières  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreuses  ;  elles  sont  extrêmement  nombreuses  encore  de  20  à  25  ans. 
Au  total,  sur  1  000  premiers-nés,  490  ont  été  conçus  hors  mariage. 

Mais  il  vaut  mieux  sans  doute  comparer  la  colomie  c  au  nombre  de  femmes  non 
mariées  de  chaque  âge  ;  on  trouve  ainsi  les  proportions  suivantes  : 

Nouvelle-Galles  du  Sud  (1891-1900|.   —  Pour  1000  femmes  non  mariées 
de  chaque  âge,  combien  de  naissances  illégitimes  en  un  an  ? 

15-20  ans 11,3 

20-24  — 24,9 

25-29  — 22,7 

30-34  — ' -24,1 

35-39  — 25,0 

40-44  — 4,9 

Ensemble 17,6 

Ces  chiffres  ne  s'éloignent  pas  beaucoup  de  ceux  qu'on  a  observés  dans  différents 
pays  européens,  en  ce  sens  que  les  filles  les  plus  jeunes  ne  sont  pas  colles  qui  ont  le 
plus  souvent  des  enfants  illégitimes.  Mais  le  tableau  change  entièrement  si  nous 
ajdutons  les  enfants  nés  dans  le  mariage  mais  conçus  anle  iiupUas.  Nous  obtenons 
dans  ce  cas  les  chitYres  suivants  : 

Pour  1  000  femmes  non  mariées  à  chaque  âge,  combien  de  naissances 
conçues  hors  mariage  «^illégitimes  +  conceptions  anténuptiales)  ? 

20-24  ans 53,5 

25--29  - 41,0 

30-34  — 33,9 

35-39  — 30,8 

40-44  — 5,8 

On  voit  que  plus  la  fille  est  jeune,  plus  elle  a  chance  d'être  séduite.  Seulement,  si 
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elle  est  jeune,  elle  est  assez  souvent  (dans  la  moitié  des  cas)  épousée  avant  l'accou- 
cliement.  Si  elle  est  plus  âgée,  l'aventure  tourne  rarement  aussi  bien. 

C'est  ce  que  montrent  les  chiffres  suivants  dans  lesquels  nous  comparons  les 
colonnes  d  et  h  : 

Nouvelle -Galles    du    Sud    il891-1900).  Sur   1000   conceptions  hors   mariage 

à   chaque   âge   (illégitimes  -j-  anténuptiales],    combien  de   naissances  pendant 
les  9  mois  qui  suivent  le  mariage? 

Moins  de  :2U  ans 458 

20-24  ans 549 

25-29  — 459 

30-34  — 299 

35-39  — 196 

40  ans  et  plus 153 

Ensemble 476 

Ces  mœurs  assez  particulières  font  de  rapides  progrès,  comme  on  le  voit  par 
les  chiffres  suivants  qui  ne  se  rapportent  malheureusement  qu'à  une  période  de  dix 
ans  : 

Sur   1 000   conceptions   hors   mariage,    combien    de   naissances 
pendant  les  9  mois  qui  suivent  le  mariage? 

1891 4H6 

1892 454 

1893 443 

1894 458 

1895 470 

1896 485 

1897 498 

1898 491 

1899 484 

1900 497 

Kiiseiiibk' 476 

Le  tableau  suivant  indique  à  quelle  péiiode  de  la  grossesse  ont  lieu  ces  mariages 
réparateurs.  On  y  voit  que,  le  jilus  souvent,  le  mariage  a  lieu  dès  le  début  de  la 
grossesse. 

Le  mariage  a  précédé  la  naissance  de  : 

Nombre 

de 

mariagei. 

Moins  d'un  mois 1015 

1  mois  et  moins  de  2 1  148 

2  —           —          3 1  <.t98 

3  —            —          4 2  534 

4  —           —          5 2  733 

5  —            —          6 2  980 

6—  —         7 3228 

7—  —         8 3330 

8  —  —         9 3128 

.     .  Total 22094 
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Sans  doute  quelques-unes  des  naissances  comptées  dans  les  deux  dernières  lignes 
peuvent  être  simplement  prématurées,  mais  elles  ne  doivent  pas  être  bien  nom- 
breuses. 

lllégUimité.  —  On  calcule  le  plus  souvent  ce  rapport  ainsi  : 

Sur  1000  naissances  combien  sont  illégitimes? 

1881 4:!,(;  1896 (37.0 

1886 40, r.  1901 71,0 

1891 r)3,0 

On  voit  que  ce  lapport,  sans  être  bien  élevé,  croit  rapidement.  Mais  ce  rapport, 
comme  mon  père  notamment  l'a  (ait  remarquer  il  y  a  longtemps,  est  complexe, 
puisqu'il  dépend  à  la  Ibis  du  nombre  des  naissances  légitimes  et  du  nombre  des 
illégitimes.  Celui  qui  suit  est  plus  simple  et  plus  logique  : 

Sur    1000    femmes   non    mariées    de    15    à    45    ans, 
combien  de  naissances  illégitimes  en  un  an? 

1861 15,3  1886 18,3 

1866 10,7  1891 18,1 

1871 10,7  1896 17, -2 

1876 10,3  1901 10,^2 

1881 17,4 

On  voit  que  la  chance  qu'une  fdie  donne  naissance  à  un  illégitime  n'a  guère  varié 
dans  le  cours  du  temps.  Si  la  fréquence  relative  des  illégitimes  (tableau  précédent) 
a  augmenté,  c'est  seulement  parce  que  la  natalité  légitime  a  diminué. 

Fécondité.  —  M.  Coghian  emploie  ce  mot  dans  le  sens  suivant  :  possibilité  pour 
une  femme  d'avoir  une  progéniture.  Il  l'oppose  au  mol  stérilité.  La  ferlilité  d'une 
femme  est  la  probabilité  qu'elle  a  d'avoir  tel  ou  tel  nombre  d'enfants. 

Pour  calculer  la  fréquence  de  la  stérilité  parmi  les  femmes  mariées,  M.  Coghian 
élimine  avec  raison  les  femmes  qui  ont  eu  une  conception  anténuptiale  ;  en  efl'et, 
Itendant  la  période  quinquennale  1896-1900,  2  697  femmes  de  25  ans  se  sont 
mariées,  et  elles  ont  eu  2  454  premiers-nés;  mais  parmi  elles,  672  se  sont  mariées 
ayant  déjà  conyu  ;  il  faut  les  éliminer  du  calcul,  elles  et  leur  enfant,  car  il  est  très 
probable  que  c'est  leur  grossesse  qui  les  a  conduites  au  mariage.  La  proportion  des 
femmes  aptes  à  engendrer  parmi  celles  qui  n'ont  pas  anticipé  sur  le  mariage  est  de 
2  097  —  072  =  2  02.i  „„ 
2ir.4^072:=1782=^^''-^"Q- 

Il  est  clair  que  celte  proportion  ne  doit  pas  être  de  100  p.  100  parmi  les  fem- 
mes qui  ont  anticipé  sur  le  mariage,  mais  qu'elle  est  aussi  de  88  p.  100  ;  c'est 
donc  la  seule  proportion  à  retenir. 

Calculant  ainsi,  voici  le  coefficient  de  fécondité  que  l'on  trouve  à  chaque  âge 
(1891-1897). 
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Sur  1  000  femmes  mariées  à  chacun  des  âges  indiqués 


sans  avoir  conçu  préalablement,  combien  ont  eu  par  la  suite  un  premier-né? 

Age.  Age. 

-20  ans 1)1-2  36  ans 591 

-21  — 909  37  — nia 

-2-2  — 906  38  — 427 

23  — 903  39  — 357 

-24  — 897  40  — 307 

25  — 889  41  — 260 

-26  — 88(1  42  — -215 

-27  — 869  43  — 171 

-28  — 855  44  — 131 

29  — 841  45  — 92 

30  — 825  46  — 61 

31  — 795  47  — 41 

32  — 764  48  — 22 

33  — 732  49  — 9 

34  — 696  50  — 0 

35  — 653 

Oïl  voit  ([lie  l'aptiludc  à  engendrer  se  perd  avec  l'âge  :  assez  lentement  jusqu'à 
"20  ans  et  très  rapidement  après  30  ans.  La  moitié  des  femmes  qui  se  marient  à 
37  ans  restent  stériles,  et  celles  qui  se  marient  plus  tard  le  sont  bien  plus  souvent 
encore. 

Les  conceptions  anlénuptiales  n'ont  élé  comptées  (|ue  depuis  1891.  Pour  les 
époques  précédentes,  on  ne  peut  donc  pas  suivre  la  méthode  exposée  ci-dessus.  Les 
chiffres  qui  suivent  ont  été  obtenus  «  en  partie  d'après  les  données  recueillies  lors 
du  census  de  1901  et  en  partie  d'après  les  renseignements  enregistrés  lors  du  décès 
des  femmes  mariées  pendant  les  vingt  dernières  années  (1)  ». 

Sur  1  000  femmes  mariées  à  chacun  des  âges  indiqués, 
combien  ont  eu  un  ou  plusieurs  enfants? 

Agr  ries  femmcti  Kpcique  du  mariage. 

mariage.  1861-1870.      1871-1880.        1881-1890.        18911897. 

15 987  987  980  978 

2(( 970  972  966  948 

25 963  948  941  919 

3(1 923  897  873  852 

35 845  801  739  706 

40 719  576  504  410 

45 -23  i  275  125  92 

On  voit  que  la  proportion  des  femmes  fécondes  a  été  en  diminuant  à  tous  les 


(1)  L'auteur  n'eutn-  inalhcuronscmeut  pa.s  dans  plus  de  détails  relativeuiont  à  la  méthode  qu'il  a  suivii". 
Lors  du  recensement  de  l'.iOl.  on  a  demandé  l'âge  de  la  femme,  la  durée  du  mariage,  le  nombre  des 
enfants  morts  ou  vivants  qu'elle  a  eus.  On  demande  les  mêmes  renseignements  lors  du  décès  d'une 
femne  mariée    (Voir  VAnnere  à  la  fin  de  l'étude.) 
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âges,  mais  siirtuut  après  25  ans.  On  regrette  seulement  de  ne  pas  mleii\  compren- 
dre comment  ces  chiffres  ont  été  calculés  ! 

Si  on  les  accepte  comme  bons,  on  reconnaîtra  par  tout  ce  (jui  précède  deux 
causes  qui  contribuent  à  expliquer  l'atraiblissement  de  la  natalité  :  1°  les  femmes 
se  marient  plus  tard,  par  conséquent  à  un  âge  où  la  stérilité  est  plus  fréquente; 
2°  la  proportion  des  femmes  stériles  a  augmenté  avec  le  temps. 

Fécondité  selon  le  lien  de  naissance  et  selon  la  religion.  —  L'aptitude  à  pro- 
iréer  est  plus  grande  parmi  les  femmes  nées  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sr.d  que 
parmi  les  femnKîs  qui,  vivant  dans  cet  Etat,  sont  nées  dans  une  autre  colonie  nus- 
tralnsienne.  Les  femmes  nées  en  Europe  sont  encore  plus  souvent  stériles. 

Lorsque  le  mari  est  né  dans  le  même  pays  que  la  femme,  la  stérilité  est  plus 
rare  que  lorscju'ils  sont  nés  dans  des  pays  différents. 

Cette  règle  est  très  bizarre,  et  pourtant  elle  est  constante. 

De  même,  lorsque  le  mari  est  de  la  même  religion  que  la  femme,  celle-ci  est 
moins  souvent  stérile  que  lorsque  les  deux  époux  sont  de  religions  différentes.  Cette 
régie  est  aussi  inexplicable  que  la  précédente. 

Les  femmes  juives  sont  plus  souvent  stériles  que  les  autres. 

Ces  résultats  singuliers,  sur  lesquels  nous  ne  pouvons  insister,  ont  été  recueillis 
par  le  census  de  lUOI . 

Natalilé  selon  l'âge  de  la  mère.  —  Jusqu'à  présent,  nous  avons  considéré  seule- 
ment la  «  fécondité  »  au  sens  où  le  prend  l'auteur,  c'est-à-dire  l'aptitude  à  procréer, 
ne  serait-ce  qu'un  seul  enfant,  sans  nous  occuper  du  nombre  des  enfants.  Nous 
allons  étudier  à  présent  la  «  fertilité  ». 

Celle-ci  a  fortement  diminué  depuis  un  demi-siècle,  ainsi  ({u'on  le  voit  par  le 
tableau  suivant  : 

Naissances  pour  1  000  iemmes  de  chaque  âge  (  1  ) 

[Blrths  per  1000  worneii  of  tlie  stated  âges). 

^  Ép.iqu.'  .lu  mariage. 

''■'  '"  ""''■'■•  1850-1870.        1871-1880.        1891-1900. 

'10-tl  ans 4-20  358  293 

2.V29  — 414  352  267 

;]0-:54  — 391  337  223 

35-39  — 296  292  172 

40-44  — 163  150  96 

45-49  — 60  54  13 

5ri.r,4  _-..,.  10  10  1 

On  aimerait  à  savoir  exactement  par  quelle  méthode  ces  chifTres  ont  été  calculés; 
l'auteur  ne  le  dit  pas.  Il  supprime  In  période  1881-1890,  «  non  pas  faute  de  docu- 
ments valables,  dil-il,  mais  parce  que  la  rapide  diminution  des  chiffres,  spéciale- 
ment vei's  la  fin  de  celte  période,  fait  que  toute  coni|)araison  pour  rensemble  des 
dix  ans  serait  tout  à  fait  dénuée  de  valeur  ». 


(1)  Il  est  manifeste,  d'après  t'étude  des  chiffres,  que  le  tilre  du  tableau  devrait  être  celui-ci  (tout  au 
uioins  pour  la  période  1S9I-I900)  :  «  Sur  1  OOn  femmes  mariées  de  chaque  a.ae.  combien  de  naissances 
nu  uu  au  Iles  conceptions  prénuptiales  elant  exclues  du  calcul)  '  » 
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I.'aiiteur  l'ait,  sur  ce  tableau,  la  remarque  suivaute  : 

«  La  diminution  de  la  première  à  la  seconde  période  est  susceptible  d'explication 
enlièremenl  indépendante  de  toute  suggestion  relative  à  l'usage  de  i'reins  artificiels. 
La  période  1850-1S70  est  celle  pendant  laipielle  l'Australie  reçut  l'accession  d'une 
population  féminine  d'un  type  exceplionnellement  vigoureux,  et  il  est  probable  que 
de  ce  fait  le  taux  de  natalité,  spécialement  pour  les  femmes  les  plus  jeunes,  a  été 
exceplionnellement  élevé.  Pendant  la  seconde  période,  la  natalité  pour  1  000  liabi- 
lanls  fut  de  SH  à  iO  qui  soutient  une  comparaison  très  avantageuse  avec  celle  des 
autres  contrées...  Il  y  a  bien  des  raisons  pour  supposer  que  la  fertilité  en  1871-1880 
repiésente  une  condition  de  vie  conjugale  sinon  soustraite  à  l'inlluence  de  la  res- 

trirlion,  du  moins  peu  sujette  à  la  restriction Si  on  compare  cette  période  à  la 

période  1891-1900,  on  voit  que  la  diminution  est  d'environ  25  p.  100.  » 

Premiers-nés.  —  Pendant  les  10  ans  1891-1900,  il  y  a  eu  70365  naissances  de 
premiers-nés,  dont  22  094'  survenus  avant  les  9  piemiers  mois  du  mariage.  Mettons 
ces  derniers  hors  du  calcul,  et  classons  les  autres  suivant  l'âge  de  la  mère  à  l'épo- 
que de  son  mariage,  et  selon  le  laps  de  temps  écoulé  entre  le  mariage  et  la  nais- 
sance. Nous  trouvons  les  chifl'res  suivants  : 

Age 

da  la  inêre. 


17. 
18. 
19. 

-m 

"21. 


23. 
U. 

25. 
26. 
27. 
28. 


Entre  le 

CI  là  m 

coiilcut,  1 

mariage 

»D  inoyenue 
lois)  : 

Age 
de  la  mère. 

Enire  le  mariage 

el  la  naissance 

s'écoutent  eu  moyeoi 

(en  mois)  : 

l/,,„, 

iois_^ 

20.     .      .      . 

^■^TCH 

>i%9 

14 

,7 

30.   .    .    . 

.    .            25 

,7 

15 

,() 

31.    .    .    . 

.    .            25 

,6 

l.j 

,7 

32.   .    .    . 

.    .            30 

,4 

15 

A 

33.   .    .    . 

.    .            2'.t 

.2 

1.-. 

,8 

34.    .    .    . 

.    .            29 

.1 

10 

•V) 

35.    .    .    . 

.    .            31 

,3 

17 

.4 

36.   .    .    . 

.    .            35 

•2 

18 

2 

37.   .    . 

.    .            31 

,5 

18 

.7 

38.   .    .    . 

.    .           34 

,5 

20 

.4 

39.  .    .    . 

.    .            34 

.6 

21 

.7 

Ainsi,  en  moyenne,  la  mère  est  d'autant  plus  lente  à  concevoir  qu'elle  s'i'sl  mariée 
plus  tard. 

Voici  un  aulre  tableau  qui  indi(piela  probabilité  qu'une  femme  a  de  devenir  mère 
lorsqu'elle  est  restée  stéinle  pendant  un  temps  donné.  Ce  tableau  montre  qu'il  ne 
faut  jamais  désespérer,  puisqu'il  s'est  trouvé  une  femme  mariée  qui  est  devenue 
mère  après  22  ans  de  stérilité.  Mais  un  tel  cas  est  bien  rare. 
.  «  11  a  été  nécessaire  de  faire  de  légers  ajuslemenls,  eu  égard  à  ce  fait  (pie  ces 
naissances  ne  sont  pas  ducs  dans  tous  les  cas  aux  mariages  contractés  pendant  la 
période  étudiée.  La  inélliode  d'ajiisleiiicnl  est  assez  fastidieuse  et  sans  grand  inté- 
rêt, et  c(mipreiid  l'addilioii  de  207  naissances  probables  ajoutées  aux  48  27!  ol)*;er- 
vées  ;  il  n"a  donc  pas  paru  (|u'il  valût  la  peine  de  la  ra|iporter  ici.  «  Nous  aillions 
pourtant  aimé  à  connaître  cette  nn-tbode  d'ajustement. 

Voici  au  bout  de  combien  de  temps,  d'après  ce  calcul,  10  000  ménages  oui  eu 
leur  premier  enfant  (parmi  eux  2  472  n'ont  pas  eu  d'enfants  du  loiit,  soit  parce  que 
le  mariage  a  été  dissou';  par  la  mori,  soil  pour  toute  autre  cause). 
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Sur  10  000  mariages,  combien  ont  donné  naissance,  à  un  premier  enfant 
après  chacune  des  périodes  indiquées  ? 


Période 

a|.rcs 

le  mariage. 

9  mois 

Kl  — 
11 

12  — 

13  — 

14  — 

15  - 
IG  — 

17  — 

18  — 

19  — 
-20  — 
21  — 

-2'2 

23  — 


26 
27 
28 
29 
30 
31 


Xorabre 

des 

remicts-Dés 


249 

i:.8 

818 

592 

453 

351 

300 

252 

205 

180 

154 

145 

127 

114 

107 

91 

83 

75 

118 

02 


32  mois 

33  — 

34  — 

35  ^ 

3  mi; 


Il  — 
7 
8 
9  - 

10  - 

11  — 

12  - 

13  — 

14  — 

15  — 
10  - 

17  - 

18  - 

-)-)  


43 

39 

30 

34 

251 

132 

68 

18 

32 

28 

21 

13 

Kl 

9 

3 

4 

4 

3 

2 

1 


Toliil 

ariages  sans  eiilanls   . 

.       7  528 
.       2  472 

Total 

.     10000 

Examinons  à  présont  la  probabilité  des  naissances  subséquentes 


Combien  de  naissances  en  un  au  {{)? 


Sur  lOOO  femmes  do  moins  de  45  ans  ayant  déjà    1  enfant 

_  _  _     '      2    — 

—  —  —  0     — 

_  _  _  8     - 

_  —  _  10     _ 

—  -  —         11     —    et 


1891. 

1893. 

1900. 

345 

298 

256 

209 

248 

214 

208 

235 

197 

256 

232 

191 

260 

234 

192 

231 

.218 

185 

228 

220 

191 

232 

208 

178 

227 

193 

176 

193 

176 

155 

174 

141 

137 

(  I  )  Le  tableau  original  donne  des  chiffres  pour  chacune  des  années  intermédiaires. 
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Ainsi,  en  1891,  lorsqu'une  femme  de  moins  de  45  ans  a  déjà  un  enfant,  la  pro- 
babilité qu'elle  en  ait  un  second  en  douze  mois  était  de  345  pour  1  000  (c'est-à-dire 
que  sur  1  000  femmes  dans  ce  cas,  il  y  en  a  345  qui  redeviennent  mères  en  un  an). 
Celte  probabilité  s'abaissait  alors  à  269  si  la  femme  a  déjà  eu  deux  enfants  ;  elle 
s'abaissait  à  231  si  la  femme  avait  déjà  eu  six  enfants,  et  à  174  si  elle  en  avait  eu 
onze. 

Tous  CCS  chiffres  se  sont  rapidement  abaissés  pendant  cette  période  décennale,  à 
tel  point  qu'en  1901  la  probabilité  qu'une  femme  ayant  eu  deux  enfants  redevienne, 
mère  dans  l'année  (214  pour  1  000)  est  moindre  qu'elle  n'était  en  1891  pour  une 
femme  ayant  eu  neuf  enfants  (227  pour  1  000). 

Effets  de  la  kirdivUé  du  marinrje  sur  Irf  ferlUUé.  —  Ces  elfets  sont  mis  en  lumière 
par  le  tableau  suivant  (dans  lequel  les  conceptions  anténuptiales  sont  exclues  dn 
calcul)  : 

Nouvelle-Galles  du  Sud  (1891-1900).  —  Nombre  de  naissances  en  un  an 
sur  1  000  femmes. 


21 396  -281                :U 

2^2 394  281                 3.". 

23 38G  270               36 

24 376  272                37 

25 •       362  29(1               38 

26 342  299               39 

27 320  298               40 

28 286  292               41 

29 265  286               42 

30 256  274                43 

■31 250  263                44 

32 242  253               45 

33 220  244 

Ce  tableau  nous  montre  : 

1°  Que  les  femmes  nouvellement  mariées  ont  une  fertilité  (pii  décroit  rapidement 
avec  l'âge  (surtout  après  27  ans)  ; 

2°  La  fécondité  des  femmes  qui  ont  déjà  été  mères  ne  décroît  que  lentement  avec 
l'âge,  tandis  que  les  femmes  mariées  tard  sont  stériles  d'autant  plus  souvent 
([u'elles  se  sont  mariées  plus  tard,  malgré  le  désir  qu'elles  ont  probablement  de 
devenir  mères  au  moins  une  première  fois. 

«  Il  apparaît  donc  que  l'appareil  de  la  reproduction,  s'il  reste  sans  usage,  est 
apte  à  devenir  inopérant,  car  il  ne  peut  être  supposé  que  les  pratiques  préventives 
sont  employées  davantage  par  les  femmes  récemment  mariées  que  par  celles  qui  ont 
déjà  eu  l'expérience  des  troubles  de  la  maternité.  » 

Nombre  moyen  d'enfants  par  mariage.  —  Ce  nombre  est  relevé  dans  la  Nouvelle- 


l'cmmos 

Fc.imes 

mariées 

ayonl  déjï 

r.iu  a„. 

,nor™. 

187 

238 

144 

23i 

125 

228 

111 

217 

99 

207 

82     , 

189 

58 

155 

32 

134 

12 

115 

« 

94 

« 

66 

„ 

35 
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Galles  du  Sud  :  1"  au  jour  du  receusemeat;  2°  à  la  naissance  de  chaque  enfant  ;  3°  à 
la  dissolution  de  chaque  mariage  par  la  mort  de  l'un  des  époux.  M.  Coghlan  ne 
nous  explique  malheureusement  pas  bien  clairement  par  quelle  méthode  il  tire  de 
ces  documents  les  chiflVes  intéressants  du  tableau  suivant  ;  il  explique  seulement 
qu'il  complète  par  le  calcul  les  cliiffres  fournis  par  l'expérience.  Ce  calcul  est  d'une 
nécessité  évidente,  notamment  pour  les  mariages  contractés  à  20  ans  pendant  la 
période  1891-1900,  puisque  ces  mariages  pourront  continuer  à  être  féconds  pen- 
dant les  années  qui  viendront;  il  est  inutile  pour  les  mariages  contractés  après  l'âge 
de  25  ans  pendant  la  période  187 1-1 880;  il  est  utile  pour  tous  les  autres.  On  aime- 
rait à  connaître  les  bases  de  ce  calcul  ;  elles  ne  nous  sont  pas  expliquées. 

Nombre  de  naissances  pour  un  mariage. 


-20-24  ans G;40',)  4,444 

2o--20  — 4,802  3,10") 

30-34  — 3,286  1,960 

3,V39  — 1,810  1,013 

40-44  — 0,588  0,275 


E'isemblc 5,384  3,636 

Ainsi  1000  mariages  contractés  en  1871-1880  procréaient  5384  naissances; 
1  000  mariages  contractés  en  1891-1900  n'en  procréent  que  3636  ;  différence  en 
moins  1  748,  soit  32,5  p.  100. 

Cette  perte,  d'après  M.  Coghlan,  peut  s'expliquer  ainsi  : 

301  naissances,  parce  que  les  mariages  sont  devenus  plus  tardifs  ; 
236         —      ,  parce  que  la  «  fécondité  »  est  moindre  ; 
1  211         —       ,  parce  que  la  «  fertilité  »  cesse  plus  tôt  que  naguère  et,  en 
général,  parce  que  la  fertilité  est  moindre  à  cli;i(|ueâge. 


1  748  naissances,  pour  ces  quatre  causes  réunies. 
L'auteur  n'explique  pas  clairement  comment  il  obtient  ces  chitlVes. 

(A  suivre.)  D'  Jacques  Bertillon. 
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IV. 
CHRONIQUE    DKS    TRANSPORTS. 


2' Trimestre  1904  —  Transports  maritimes. 


FiiA.NCE.  —  Nous  avons  résumé,  clans  la  Chronique  du  4°  trimestre  de  i90t!,  les  don- 
nées définitives  alTérentes  au  commerce  extérieur  et  au  cabotage  en  1902.  Ces  renseigne- 
ments ont  été  extiails  du  Tableau  général  du  commerce  de  la  France,  i\\i\  paraît  à  la  lin 
de  chaque  année.  En  allendanl  la  publication  de  ce  document  pour  l'année  1903,  nous 
donnons  aujourd'iiui,  d'après  les  Documents  statistiques  réunis  par  l'Administration  des 
Douanes,  les  résultats  provisoires  de  cette  dernière  anné(!,  relatil's  à  la  navigation  avec  les 
pays  étrangers  et  les  colonies  ainsi  qu'à  la  grande  pèche.  Les  mouvements  de  celle  navi- 
gation, comparés  avec  ceux  de  1903,  se  résument  comme  il  suit  : 

yombre  el  lonnagc  des  nacirrs  clnnyés  français  cl  élruiujers  réunis. 
(Le  tonnoge  est  exprimé  en  tonneaux  Morsooni.) 

Eutrécs.  Soilies.  Ensemble, 

rs'ombre.  Innoagc.  Nombre.  Taouage.  Nombre.  Tounagc. 

1903 2i  34?         19  2r,.172i        21  4401        14  320  113        40  fiSS        3.i  584  S37 

1902 24  007         18  367  802        21024        13  734  403        45  931         32  102  325 

liiiinicnblion  en  1903.  335  896802  422  Ô85  050  757   '        1482  512 

La  pari  du  pavillon  français  dans  ce  mauveinent  total  se  présente  comme  il  suit  : 

1903 7  011  4  814  849  7  559  4  603  494        15  170  9  418  343 

1902 7  581  4  745  300  7  505  4  538  542        15  140  9  283  842 

Différences   .    .  -j- 30  +09  549  —0  +04  952  +24        +134  501 

On  peut  conclure  de  ces  chiiïres  que  l'accroisscmenl  1res  notable  du  tonnage  en  1903 
a  profité  presque  exclusivement  aux  pavillons  étrangers. 

Les  données  qui  suivent  représenlent  le  mouvement  du  commerce  extérieur  conipris 
dans  le  mouvement  lolal  donné  plus  haut  : 

1903 22  179        17  089  821         18  057         12  206  906        40  836        20  350  727 

1902 21902-      10  203  809         18  224        11753  493        40  120        27  957  302 

AugracnUlion  en  1903 .  277  880  012  433.  513  413  710  1399  425 

Allemagne.  —  Le  dernier  volume  de  la  .Slalislique  maritime  allemande,  paru  récem- 
ment, est  alTérenl  aux  résultats  de  l'année  1902.  Nous  empruntons  à  ce  document  les 
données  qui  suivent  (le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux-registre). 


Tablkau. 
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Entrée!. 

Sorlif 
Navires  chargés. 
Nombre.         Tonnage. 

Navires 

Aaaëeii. 

Navir-s  chargés.                    Navires  sur  lest. 
IVombre.         Tonnage.          Nombre.       Tonnage. 

sur  lest. 

Nombre. 

Tonnage. 

Mouvement  commercial  total  des 

ports  allemands. 

1902  .... 
1901  .... 

78  271        18  414       11  484        1  5G4 
78G03        17  676        10  809        149:! 

R5  234        13  518 
64  535       13  043 

24  919 

25  182 

6  378 
0  090 

Différeuccs . 

—  332       +738        +675       +71 
Mouvement  commercial  total  sous  le 

+  699       +475 
pavillon  allemand. 

—  2C3 

+  288 

1902  .... 
1901  .... 

GO  037        10  807          8  898        1042 
59  690        10  396          8  593           984 

61945          9  252 
52  144         8  981 

17  474 

16  538 

2  549 

2  377 

Différences. 

+  347       +411       +305       +58 

—  199       +271 

+  936 

+  172 

MotivemeiU  commercial  entre  les  ports  allemands  et  les  ports  étranger 

■s  d'Europe. 

1902  .... 
1901  .... 

24  609         9  046         2  676          723 
24  844         8  563         2  154          625 

18  7C6         5  677 
17  422         5  349 

9011 
10  082 

5  007 
4  713 

Différences. 

—  235       +483       +522       +98 

+  1  344       +  328    ~ 

-  1  071 

+  294 

Pour  coiiipléler  ces  renseignements  sommaires,  on  citera  ci-dessoiis  les  données  géné- 
rales sur  le  mouvement  des  principaux  ports  de  l'Empire  en  1902  : 


bèsigoation  des  ports. 


Hambourg  .    . 

9  497 

7  931 

1  536 

579 

9  985 

5  993 

2  341 

2  626 

Brème.    .    .    . 

2  070 

1  022 

203 

79 

2  003 

779 

352 

254 

Bremerhaveu  . 

1  514 

1  348 

63 

96 

914 

1272 

653 

245 

Stettin.    .    .    . 

4  181 

1  206 

138 

4? 

3  336 

815 

822 

429 

Kiel 

3  940 

574 

49 

6 

1  979 

313 

1  552 

435 

GnANDE-BiiETAGNE.  —  Comuie  l'année  précédente,  on  donne  ci-dessous  les  données 
récapitulatives  sur  le  tonnage  de  jauge  des  navires  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  du 
Uoyaume-Uni.  Ces  renseignements  sont  extraits  du  r)0' volume  de  la  publication  An  Board 
of  Trade,  inlilulée  :  Stnlislical  Abslracl  for  the  Unitril  Kingdoiti  : 

Commerce  extérieur. 
(Le  tonnage  est  exprimé  en  milliers  de  lonueaux  .Morsoom.) 

Entrées.  Sorties.  Total. 

Années.  Sous  Sous  tous  Sous  Sous  tous  Sous  Soua  tous 

le  pavillon  les  lo  pavillon  les  le  pavillon  les 

anglais.  pavillons.  anglais.  pavillons.  anglai..  pavillons. 

Tonnage  des  «aci/cs  anglais  et  étranger.';  {à  rôties  et  à  vapeur],  charges  et  sur  lett. 

1902.    .    .    .  32  302  49  G20  32  600  50  253  64  902  99  873 

1901.    .    .    .  31337  48  601  31453  48  750  62  790  97  3.51 


Différences..  +965'       +1019  +1147  +1503        .+  2  112  +2  522 

Tonnage  des  navires  à  vapeur  anglais  et  étrangers,  chargés  et  sur  lest. 

1902.    .    .    .  31375  46  278  31691  46  884  63  066  93  162 

1901.    .    .    .  30  272  44  936  30  327  45  043  60  599  89  979 


Différences..  +1103  +1342  +1364  +  1  841  +2  467  +3  183 

Tonnage  des  navires  chargés  anglais  et  étrangers,  à  voiles  et  à  vapeur. 

1902      .    .    .  25  SOI  37  904  29  535  44  802  55  336  82  706 

1901.    .    .    .  24  655  36  338  28  301  43  318  52  956  79  656 


Différences.    .  +1146  +1566  +1234  +1484  +2  380  +3  050 


-  258  — 

L'accroisscmiMil  jréiiéral  du  toiinnjte,  accusé  par  ces  chiffres,  esl  très  iraporlant. 
Les  données  qui  suivent  indi(|U('nl  la  participation  au  trafic  des  ports  anglais  des  divers 
pays,  par  rant;  d'imporlnnce  du  loimage,  sous  leurs  pavillons  : 

(Le  tounage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom.) 


1902 
1901 


1902 
1901 


3  37-:î 

3^58 


3  350 
3  437 


2  783 
2  694 


2  827 
2  738 


Entrées. 

1  800 
1  82. j 


Sorties. 

1839 
1  807 


1  750 
1  690 


1  8)3 
1  703 


Différences. 


+  32       +110 


1  G45 
1  670 


1  678 
1  685 


—  7 


I  459 

1  371 


+  8.S 


1  490 

1  429 


1  371 
1  581 


1  449 
1  543 


Le  tonnage  sous  notre  pavillon  présente  un  recul  notable  sur  celui  de  l'année  1901. 
Le  trafic  espagnol  a  pris  le  (J'"  rang,  occupé,  en  1901,  par  notre  pavillon. 

Voici  maintenant  quelques  données  générales  sur  le  tonnage  de  jauge  du  commerce 
extérieur  dans  les  trois  principaux  ports  anglais  : 


1902. 
1901. 


iLe  timnage  est  exprimé  en  milliers  de  tonneaux  Morsoom. 


10  179 
9  993 


+  186 


Liverpool.  • 

6  843 
6  465 


+  378 


4  688 
4  954 


7  385 
7  283 


+  102 


0  314 
6  171  , 


+  143 


Italie.  —  Pour  terminer  celle  revue  sommaire  des  statistiques  maritimes  des  princi- 
paux pays  d'Europe,  on  mentionnera  encore  les  données  générdes  sur  le  mouvement 
i-ommerrial  du  port  de  Gènes  en  1903,  comparées  avec  le  trafic  du  port  de  Marseille,  d'a- 
près le  Uapport  consulaire  publié  comme  supplément  au  Moniteur  n/ficiel  du  commerce 
du  5  mai  1904  : 

lintrées  et  sorties  réunies. 

Xf'inbre  Tonneaux  Toones 

l'.)ri.,  de  de  «le 

navires.  jaiiee.  marchandisei. 


Marseille. 
Gfnes.   . 


IiilTercnce  au  profil  tk  Marseille  . 
Kn  1902,  celle  différence  était  an 


17  352 
12  494 


+  4  858 


14  512  740 
Il  ^30  411 

+  2  982  329 

+  2  122  166 


G  636  410 
5  652  158 


i-  984  252 
-^  i",90  428 


L'écart  entre  les  deux  ports,  qui  avait  diminué  en  1902  nu  déiriiiient  de  Marseil 
relève  ilonc  notablement  à  son  profit  en  190:i 


Etats-Unis.  —  (tn  terminera  celte  Chronique  par  les  données  récapitulatives  sur  le 
tonnage  du  commerce  extérieur  dans  les  ports  di'  l'Union,  extraites  du  20'  volume  de  la 
publication  oflicielle  intitulée  :  Stalislical  Abstract  of  tke  United  States. 
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Touuage  à  l'entrée. 


étrangers. 


étrangers. 


Mouvein.ciil  total. 

1903 3  881  20  817  24  69S  3  931  20  892  -'4  823 

1902 4  020  20  341  24  361  3  950  20  286  24  242 

bifi'érences .    .        —139         +4  70         +337  —2.0  +  60G  +681 

Mouvement  des  navires  à  vapeur. 

1903       ....  3224  18741  21965  3298  18864  22162 

1902 3  153  18  262  21415  3  142  18  176  21318 

Diftérenc-cs.    .  +71  +479  +550        +156  +  G8S  +844 

Le  tonnage  des  navires  battant  notre  pavillon  a  auymenlé;  il  s'élève  à  ()29  51i  tonneaux 
à  l'entrée  ries  ports  de  l'Union  en  1903,  contre  554  21(1  tonneaux  en  1902.  .\  la  sortie, 
les  cliiffres  correspondants  sont  :  622  272  contre  ôfiOiOl. 

Hertei.. 


INFORMATIONS. 


CIliCUl  AIUK  l)F,  l'li(»l'A(;,\NnK  K.MANANT  DU  CttNSRIL  DAD.MINISTKATION 


l'  «  ASSOCIATION    FRAMUISE    POVR    l'aVANCKMKNT    nES    SCIENCES    )i. 


Par  la  Scionco.  pour  la  Patrie. 


M: 


Nous  venons  attirer  voire  bienveillante  attenlion  sur  une  institulion  i|ui  ,i  l'endu  des 
services  considérables,  (pii  est  appelée  ii  en  rendre  de  plus  grands  encore,  et  qui  n'esl 
cependant  pas  aussi  connue  du  public  qu'elle  mériterait  de  l'être. 

L'Associntion  j'ronçniKc  pour  ravunccmeni  des  scicncex  a  été  l'ondée  en  1872  par  un 
groupe  de  savants,  (jui  comprenait  Claide  Bernard,  Tacl  Broca,  Combes,  Alfred 
(loRNU,  Delaunay,  Friedel,  de  Quatrefages,  WiRTZ,  unis  dans  une  pensée  de  relève- 
ment national  et  de  décentralisation  scientifique.  Elle  peut  donc  se  réclamer  de  noms  qui 
représentent  la  gloire  de  la  France,  el  qui  appartiennent  désormais  à  l'histoire  de  la 
science;  car  tous  ceux-là,  hélas  !  ont  aujourd'hui  disparu. 

Fidèle  à  la  pensée  de  ses  fondateurs,  l'Association  a  tenu  chaque  année  un  Congrès 
dans  une  des  villes  de  France,  ;i  Paris  exceiitionnellement  les  années  d'Exposition  univer- 
selle (1878,  1889,  l'.tOO».  (jiiatre  de  ces  Congrès  eurent  lieu  en  dehors  de  la  France  conti- 
nentale :  Alger  (1881),  Oran  (1888),  Tuuis-Carlhnge  (IS'.W),  Ajaecio  (1901).  Les  travaux 
des  sections,  les  visites  industrielles,  les  excursions  ont  donné  une  impulsion  importante 
a  la  science  française  el  ii  ses  applications.  11  faut  y  ajouter  les  conférences  faites  dans 
les  Congrès  mêmes,  ou  à  l'aris  pendant  la  période  d'hiver,  et  la  distribution  de  subven- 
tions importantes,  accordées  à  des  chercheurs  pour  les  aider  dans  leurs  travaux,  distri- 
bution qui  a  pu  s'accroilre  avec  le  capital  de  l'Association  et  grâce  ;i  des  libéralités 
importantes. 

Dé'Iarée  d'utilité  publique  en  187(1,  VAss-clatimi  française  se  fusionna  en  1885  avec 
VAtisovintioii  srinUipqne  île  France,  fondée  par  Le  Verrier, 
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PJle  se  trouve  actuellement  en  possession  d'un  capital  de  plus  de  1  ôOOOflO  fr.,  et  elle 
a  pu  distribuer,  chacune  de  ces  dernières  années,  environ  15  001)  fr.  de  subventions,  non 
compris  celles  qui  proviennent  de  Icits  avec  alîeclatioii  spéciale  pour  cet  objet.  Elle  vient, 
par  uni'  subvention  accordée  spontanémenl,  de  provoipier  un  travail  d'ensemble  sur 
l'élude  de  la  radio-activité,  el  de  créer  à  la  Sorbonne  un  cours  de  physiijue  céleste,  pro- 
fessé par  M.  Puiseux  (1). 

Son  ijrand  tort,  nous  le  répétons,  est  de  ne  pas  être  assez  connue.  Et  souvent  elle  est 
mal  connue,  c'est-à-dire  qu'il  se  produit  à  son  préjudice,  dans  les  esprits,  une  confusion 
(pi'il  importe  de  dissipei-.  Beaucoup  de  personnes  s'imaginent  qu'il  est  nécessaire  pour 
y  entrer  (l'avoir  des  titres  scienli(iques>  de  cultiver  telle  ou  leib;  branche  particulière  de 
la  science.  (Vesl  une  erreur. 

L'Association  française  est  une  société  «  scientilique  »  ;  ce  n'est  pas  une  société 
«  savante  ».  i'our  y  entrer,  il  faut  simplement  aimer  son  pays,  et  croire  que  la  grandeur 
de  la  France  est  étroitement  unie  à  la  grandeur  de  la  science  française. 

Les  membres  (jui  composent  l'Association  sont  de  deux  sortes  :  des  collectivités,  et  des 
individus.  Les  premières  son!  le  plus  souvent  des  sociétés  s'occupant  d'une  science  spé- 
ciale, ou  d'un  ensemble  de  sciences.  Dans  une  pensée  linuteLuent  liiiérale,  elles  sont 
admises  au  môme  titre  que  les  memlires  individuels,  c'est-;i-dire  au  prix  d'une  cotisation 
modique,  avec  faculté  de  radial  des  cotisations  permettant  de  devenir  membre  à  vie. 
Celli'  tlisposilion  si  peu  rationnelle  en  apparence,  pour  un  être  colleclif  dont  il  n'y  a  pas 
lieu  de  prévoir  le  décès,  a  pour  objet,  par  des  facilités  exceptionnelles,  d'opérer  entre  les 
sociétés  .scientifiques  dont  nons  parlons,  un  rapprochement  dont  toutes  profiteront,  sans 
que  la  complète  autonomie  d'aucune  leçoive  la  moindre  atteinte.  Pour  celles  de  ces 
sociétés  qui  tiennent  des  congrès  périodiques,  il  y  aurait  là  un  avantage  particulièrement 
favorable,  leur  permettant  de  profiter  d'une  organisation  toute  faite,  d'im  concours  qui 
leur  serait  oll'erl  de  la  façon  la  plus  fraternelle.  L'ambilion  de  l'Association  française 
serait  ainsi  d(!  devenir  le  centie  d'une  sorte  de  Fédération  scientifique  nationale,  au  grand 
profit  de  tontes  les  initiatives;  car  elle  repousserait  de  loin  toute  idée  d'absorption,  de 
mainmise;  ce  serait  aussi  contraire  à  ses  traditions  qu'à  ses  tendances  actuelles. 

Parlons  maintenant  des  membres  individuels.  Leurs  obligations  pécuniaires  sont  légères, 
et  indiquées  dans  les  articles  des  statuts  ou  du  règlement  reproduits  dans  une  feuille 
jointe  au  |)résenl  appel.  Par  contre,  en  dehors  de  la  satisfaction  naturelle  qu'on  éprouve 
à  collaborer  à  une  épreuve  de  haute  utilité  nationale,  les  avantages  directs  que  procure  la 
qualité  de  membre  de  l'Association  sont  nombreux  et  appréciables.  Toiis  les  membres 
reçoiveni  les  pnblic-ations  de  l'Association;  pour  la  plupart  elles  présenleni  un  grand  in- 
léi'èt,  intérêt  qui  ne  poiu'ra  que  s'accroître  encore.  Ceux  (pii  veulent  suivre  les  Congrès 
IrouvenI,  dans  les  réductions  des  prix  de  voyage,  dans  les  indications  qui  leur  soni  four- 
nies, des  facilités  considérables.  L'organisation  des  excursions  leur  permet  souvent  de  voir 
certaines  curiosités  natni'elles  ou  certains  établissements  qui,  sans  celte  organisation,  leur 
eussent  été  inaccessibles.  La  possibilité  de  rencontrer  des  savants  français  ou  étrangers 
éminents  (car  beaucoup  d'étrangers  ont  suivi  nos  Congrès),  et  d'échanger  des  idées  avec 
eux,  esl  souvent  pour  un  Iravailleui-  une  iieureuse  fortune,  il  faut  ajouter  ([ue  les  mem- 
bres qui  se  trouvent  de  passage  à  Paris,  sans  y  habiter  ordinairement,  ont  au  siège  social 
un  Centre  de  ralliement  amical,  où  un  accueil  aimable  el  bienveillant  les  attendra  toujours. 

En  outre,  le  Conseil  d'adniiiiistiation  de  r.\ssociation  française,  sonciiuix  d'élargir  con- 
linuellement  et  de  plus  en  plus  le  champ  d'action  otl'ert  a  nos  elforts,  et  comprenant  le 
mot  «  Science  »  dans  son  sens  le  plus  élevé,  a  résolu  en  principe  de  donner  accès  dans 
nos  travaux  aux  sciences  historiipies  el  aux  applications  de  la  science  aux  industries  artis- 
tiques. 

Dans  ce  dernier  domaine,  et  sans  même  qu'il  soit  besoin  des  formalités  du  vote  d'.As- 
semblées  générales,  il  entre  dans  la.  pensée  du  Conseil  de  provo(|uer,  pendant  les  Congrès, 
des  expositions  locales  ouvertes  à  ceux  de  ses  membres  qui  voudraient  en  profiter  comme 


(I)  Ce  cours  a  été  ouvert  avec  un  grand^ccès  le  15  avril  1904.  M.  Appell,  doyen  de  la  Faculté  des 
sciences,  le  pri^sidenl  et  de  noiiihreux  membres  de  VAssociation  française  assistaieut  a  cftie  première 
teçjn. 
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exposants.  Les  merveilles  que  produit  aujourd'hui  l'art  industriel  en  Fnince  sont  assez 
nombreuses  pour  faire  prévoir  que  ces  expositions  locales,  dans  les  villes  où  se  tiennent 
les  Congrès,  sont  appelées  à  prendre  île  plus  en  plus  d'importance  et  d'éclat.  La  photo- 
graphie, la  céramique,  les  bronzes,  la  cristallerie,  les  vitraux,  les  soieries,  etc.,  etc., 
fourniront  des  éléments  à  ces  expositions,  et  montreront  une  fois  de  plus  qu'en  France 
la  science  et  l'art  savent  s'associer,  et  que  notre  esprit  national  ne  sépare  pas  le  culte  du 
beau  et  le  culte  du  vrai. 

Ce  qui  précède  suffit,  ce  nous  semble,  pour  montrer  à  tous  qu'à  l'Associalion  française, 
la  porte  est  largement  ouverte  : 

Aux  sociétés  scientifiques  ; 

Aux  personnes  qui  cultivent  une  branche  quelcon([ue  de  la  science  ou  ses  applications; 

Aux  professeurs; 

Aux  ingénieurs; 

Aux  industriels; 

Aux  économistes; 

Aux  historiens  ; 

Aux  artistes  ; 

Enfin  il  tous  ceux  qui,  directement  étrangers  à  la  science  proprement  dite,  en  savent 
l'importance  et  comprennent  le  sens  profond  de  notre  devise  :  «  Par  la  science,  pour  la 
Patrie  ». 

ti'est  à  tous  ceux-là  que  s'adresse  le  présent  appel.  .Nous  avons  la  ferme  confiance  qu'il 
sera  entendu.  Venez  grossir  nos  rangs,  venez  nous  aider  à  encourager  les  travaux  des 
jeunes  savants,  les  recherches  scientifiques  (|ui  se  poursuivent  sans  cesse;  venez  prendre 
place,  sans  fausse  modestie,  à  côté  de  nos  illustrations  scientifiques,  dans  cette  iihalange 
de  braves  gens  où  les  plus  modestes  peuvent  a|i|iorler  leur  concouis  Notre  ambition  est 
sans  bornes;  c'est  l'accroissement  indéfini  du  patrimoine  intellectuel  de  la  France;  pour 
la  satisfaire,  il  faut  que  nous  soyons  nombreux,  beaucoup  plus  nomiireux  (|u'aujourd'hui  ; 
notre  œuvre  est  une  œuvre  d'union,  de  concorde  et  de  travail.  Vous  vous  y  a.ssocierez. 

Veuillez  agréer,  M.  ,  l'expression  de  nos  sentiments  les  plus  dévoués. 

MM.  Laisant  (C.-A.),  Docteur  es  Sciences,  Examinateur  d'admission  à 

l'Ecole  polytechnique Président. 

GiARD  (Alfred),  .Membre  de  llnstitut,  Professeur  à  la  Faculté  des 

Sciences  de  Paris Vice-Président. 

Sabatier  (Paul),  Correspondant  de  l'Institut,  Professeur  à  la  Fa- 
culté des  Sciences  de  Toulouse Secrétaire. 

Saugrain  (Gaston),  Docteur  en  droit,  .Vvocat  ii  la  Cnur  d'Appel  de 

Pans Vice-Secrétaire. 

Galante  (Emile),  Fabricant  d'instruments  de  ciiirurgie Trésorier. 

Anciens  Présidents  : 

M.M.  Derthelot  (M.-P.-E.),  Membre  de  l'Institut  el  de  l'.Vcadémie  de  .Médecine. 
BiscHOFFSiiEiM  (R.-L.),  Membre  de  l'Institut. 

Mouchard  (Charles),  Membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  Médecine. 
Bouquet  de  la  Grye,  Membre  de  l'Institut  et  du  Bureau  des  Longitudes. 
Brouardel  (Paul),  Membre  de  l'Iustitut  et  de  l'.Vcadémie  de  Médecine. 
Carpentier  (.Iules),  Membre  du  Bureau  des  Longitudes. 
Chauveau  (Auguste),  Membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  Médecine. 
CoLLiGNON  (Edouard),  Inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées  en  retraite. 
DiSLÈRE  (Paul),  Président  de  section  au  Conseil  d'État. 
Hamy  (le  D'  Ernest),  Memiire  de  l'Institut. 

Janssen  (Jules),  Membre  de  l'Institut  et  du  Bureau  des  Longitudes. 
Laussedat  (le  Colonel  Aimé),  Membre  de  l'Institut. 
Levasseur  (Emile),  Membre  de  l'Institut. 
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Marey  (Élieniie-Jules),  Membre  de  rinstitut  fit  de  l'Académie  de  Médecine. 

Mascart  (Éleutlièrc),  Membre  de  l'Instilul. 

Passy  (Frédéric),  Membre  de  l'Instilut. 

Sebert  (le  Ciénériil  H.),  Membre  de  l'iiislitul. 

ÏRKLAT   Emile),  Professeur  homirnire  au  Conservatoire  national  des  Arts  et  Métiers. 

S'ddirsser,  pour  tous  rmseignements,  '28,  me  Se r pinte. 
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Société  d'économie  politique.  —  Bulletin  de  la  SuciiHr  ih^  .n)rh ultt-urs  de  France.  —  Journal  de  la  Société  natio- 
nale d'horlicultui'e.  —  Bulletin  de  la  Société  fraiirin-i'  ,{<■  hiii]Mi;iii(  o.  —  Bulletin  de  la  Société  des  études  colo- 
niales et  maritimes. —  Bulletin  de  l'Institut  des  ai  lii.in'-  ii.inrns. —  Bulletin  de  l'.Xssociation  iibilotechnique. 

—  Le  Travail  national.  —  Revue  de  législation  ouvrière  et  sociale.  —  Bidletin  de  la  Société  de  géographie  (la 
Géographie).  —  L'Avenir  économique  et  financier.  —  L'Assurance  motlerne.  —  La  Liberté  économique.  —  I.e 
Moniteur  maritime,  industriel,  commercial  et  linaneier.  —  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  muluiUilé.  —  Revue 
socialiste.  —  Revue  des  banques.  —  Bulletin  de  l'Union  fran<,'aise  de  I.i  jeunesse.  —  La  Ligue  nationale  contre 
l'Alcool.  —  BiUlelin  économique  de  l'Indo-Chine.  —  Répertoire  des  travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Mar- 
seille. —  Annales  du  Midi  de  Tmilouse.  —  Bulletin  de  la  Société  de  statistique  de  l'Isère,  —  Revue  franco-russe. 

—  Revue  sçientitiquc. 

Allemagne. —  Revues  des  bureaux  de  ^tatisliqu^■  du  roviiumeilc  Bavière,  des  villes  de  Dresde,  de  Hanovre, 
de  Stuttgard,  de  Mannheim. 

.Angleteure.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Lcmdres.  -r-  La  Gazette  du  Travail.  —  The 
Economist.  —  Humanitariau. 

Autriche.  —  Revue  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Économiste  national.  —  Les  caisses 
d'épargne  et  les  syndicats  d'avances  eu  Styrie.  —  Die  social  Relbrui. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  iutérèts  matériels.  —  Ainiules  de  l'Institut  des  sciences  sociales.  —  Revue  du 
travail  (Ministère  de  l'industrie  cl  du  travail).  —  Annuaire  démographique  de  Bruxelles.  —  L'Humanité  nou- 
velle. 

Bulgarie.  —  Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers.  —  Statistique  des  mouvements  de  la  navi- 
gation. 

Espagne.  —  Bullelin  de  la  Société  géographique  de  .Madrid.  —  Résumés  mensuels  de  la  statistique  du  com- 
merce extérieur. 

Finlande.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande. 

Grèce.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers.  —  Publications  de  la 
section  d'économie  publique  du  ministère  de  l'intérieur. 

Irlande.  —  Journal  des  enquêtes  statistiques  et  sociales.  —  Bulletin  trimestriel  du  Ministère  de  Tagricul- 
ture. 

Italie.  — Annales  de  statistique.  —  Bulletin  de  renseignements  sur  le  crédit  de  prévoyance.  —  Statistique  du 
commerce  spécial  des  importations  et  des  exportations.  —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et 
commerciale.  —  Tableaux  des  valeurs  des  marchandises.  —  L'École  positiviste  dans  la  jurisprudence  pénale.  — 
L'Économiste  de  Florence.  —  Revue  de  sociologie  (Rome).  —  La  Science  sociale  (Gènes). 

Pavs-Bas.  —  Maandcijfers  en  andere  periodieke  oi*ganen. 

Roumanie.  —  Bullelin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  vilh*  lU-  Bucarest. 

Russie.  —  Publications  diverses  (Moscou,  Voronèje). 

Suède.  —  Publications  de  la  fondation  Loren.  —  Revue  économique  (l'p*-al). 
•Suisse.  —  Bidletin  de  la  Société  neuchâteloise  de  géographie. 

Chili.  —  El  pensiamento  latino. 

États-Unis  d'Amkrique.  —  Finances,  commerce  et  immigration.  —  Bulletin  du  département  du  travail.  — 
Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique.  —  Publication  de  la  Société  américaine  de  Philadelphie. 

—  The  Yale  review.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale.  —  La  Semaine  commerciale.  —  L'Économiste  mexicain.  —  Importations  et 
exportations  mensuelles. 

RÉpuBUQUE  Argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres.  —  Annales  du  dépar- 
tement national  d'hygiène  de  Buenos-.Vyres.  —  Bulletin  démographique  argentin.  —  Bulletin  de  la  statistique 
municipale  de  Santa-Fé. 

RÉPUBLIQUE  DE  CuBA.  —  (Conscil  supérieur  de  santé.}  Informations  mensuelles. 

République  de  San-Salvador-  —  Bulletin  mensuel  de  statistique. 
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VIII. 
PRIX    COSTE 


coKrco"CJK,s     i©04-i©oe 


NOTE  EXPLICATIVE 

M.  Ailolplie  CûSTE,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le  17  octobre  1901,  lui  a 
l'ait  un  legs  im(iorlant,  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

l'n  concours  est  ouvert  ii  cet  effet  en  1904  et  sera  clos  à  la  fin  de  1905. 

Un  prix  de  :$000  Ir.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du 
meilleur  mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  d'évaluation 
de  la  fortune  de  la  France  (fortune  publique  et  fortune  privée  ;  capitaux  et  revenus)  ? 

Le  candidat  aura  îi  discuter  les  sources  d'information  et  à  proposer  des  cadres  statisti- 
ques. 11  pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  particulière  de  la  richesse 
ou  à  une  région  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905, 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général  de  la  Société,  8,  rue  Gaiancière.  Ils  devront  être  trans- 
mis directement  ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1°  le  mémoire  lui-même,  non 
signé,  mais  portant  une  devise;  2°  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du 
nom  avec  l'adresse  du  concurrent,  mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la 
même  devise  que  sur  le  mémoire, 

La  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires, 
manuscrits  ou  inédits,  devront  être  écrits  en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils 
deviendront  la  propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Fléchey, 
8,  rue  tlarancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et  demie  à  5  heures. 


^  ^^î^fl>^>r - 


Le  Gérant,  G.  Ihhaus. 


JOURNAL 
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PROCÈS-VERBAL    DE    LX    SÉANCK    DM    6    JUILLET    1904. 

SoMMAiiiK,  —  Correspondance.  —  Présentation  des  oiivra<;es  :  MU.  A.  Neymarck,  le  Seeri'laire  général. 
—  Communication  de  M.  le  D'  Bertillon  snr  le  parallélisme  de  la  nalalite  et  de  la  mor- 
talité; discussion  :  MM.  des  Essars,  l.iuionsin,  1..  Mai'cli  et  D'  Bertillon. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présiilence  de  .M.  le  D'  Ciiiîrvin. 

M.  le  Présidknt  t'ait  remarquer  que  la  date  de  la  séance  ayant  été  exceptionnelle- 
ment fixée  au  premier  mercredi  du  mois  nu  lieu  du  troisième,  vu  la  proximité  des 
vacances,  le  numéro  de  juillet  du  Journal  ipii  renfei-ine  le  procès-verbal  do  la  pré- 
cédente séance  ne  paraîtra  que  dans  (|uel(pies  jours,  à  l'époque  ordinaire.  11  en  ré- 
sulte que  ledit  procès-verbal  ne  pourra  être  soumis  à  l'approbation  de  la  Société 
qu'en  même  temps  que  celui  de  la  présente  séance,  soit  à  la  séance  de  rentrée,  le 
l'.l  octobre  prochain. 

M.  le  Secrétaire  général  signale  dans  la  correspondance  la  lettre  suivante, 
signée  :  «  Un  lecteur  du  Journal  de  lu  Sociélé  de  slaliMique  de  Paris  s. 

Paris,  le  29  Juin  t004. 
Monsieur  le  Secrétaire  général, 

Permellrez-voiis  à  un  correspondant  qui  veut  garder  l'anonyme,  parce  que  la  mention 
de  sa  trop  motlesle  personnalité  ne  pourrait  que  nuire  à  sa  proposition,  de  venir  vous 
soumettre  un  projet  tiui  hu  paraît  bien  séduisant. 

Ce  serait  la  création,  par  votre  si  remarquable  Sociélé,  d'un  Annuaire  de  stalisllque 
vraiment  pratique  et  auquel  collaboreraient  tous  vos  membres. 

Va  volume  donnant  toutes  les  slalisliques  un  peu  i;enérales  manque  en  France.  Quel 
avantage  pour  tous  ceux  qui  travaillent,  qui  étudient  un  peu  les  questions,  si,  immédiate- 
nienl,  iwi  annuaire  leur  rournissait  le  renseignement  cherché!  Bien  entendu,  on  ne  des- 
cendrait pas  dans  les  détails  et  les  subdivisions;  on  laisserait  cela  aux  annuaires  spéciaux. 

Mais  les  slutistiques  mondiales,  par  exemple,  groupées  ensemlile,  seraient  d'un  intérêt 
saisissant  :  Populaliun,  arn. 'e,  commerce,  importation  et  exp.rlalion,  religions,  produc- 
tion littéraire,  grèves,  etc.,  etc.,  seraient  réunies  et  coordonnées. 

Puis,  les  statistiques  françaises  plus  détaillées  pennetlraienl  au  volume  de  devenir  le 
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vade-mecum  de  tous  les  écrivains  rt  de  lous  ceux  qui  s'occupent  de  questions  sociales  on 
scienliliques. 

Je  voudrais  le  volume  d'un  formai  modeste,  car,  je  le  répète,  ce  seraient  surtout  des 
résumés  de  statistiques. 

Je  le  voudrais  d'un  pri.r  modique,  i  fr.  par  exemple,  alin  que  son  prix  n'arrêtât  pas 
tant  d'hommes  intelligents,  employés  et  ouvriers,  qui  ne  peuvent  acheter  des  livres  à  3fr. 
ou  5  fr. 

Knfin,  son  oriiçiualité  consisterait  en  ce  que  ce  volume  serait  fait  par  les  membres  de 
votre  Société  qui  se  partageraient  le  travail  et  en  feraient  le  livre  de  votre  association. 

Bien  entendu,  bien  que  concis,  il  contiendrait  tout  en  résumé.  Ce  n'est  pas  impossible. 
Croyez-vous  qu'il  m'a  fallu  très  longtemps  cherciier  pour  trouver  des  chilTres  dimpùls 
payés  en  France  qui  m'intéressaient  ?  h'Annuuire  me  donnerait  cela,  en  me  l'envoyant 
pour  plus  (le  détails  au  recueil  voulu.  Ces  renseignements  bibliographiciues  seraient,  eux 
aussi,  du  plus  haut  intérêt. 

Voici  mon  projet,  ou  plutôt  une  ébauche  de  projet  ! 

Un  lecteur  du  Journal  de  la  Société  de  Statistique  de  Paris. 

M.  le  PiiÉsiDENT  l'ait  remarquer  que  c'est  à  ce  desideratum  que  répond  déjà 
V Annuaire  stalistique  de  la  France,  publié  par  le  .Ministère  du  commerce.  Toute- 
fois, il  est  décidé,  après  ([uel<iues  autres  observations  de  M.  Fernaud  Faure,  (]ue  la 
question  sera  soumise  au  Conseil  à  sa  prochaine  réunion. 

M.  A.  Neym.vrck,  en  exprimant  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance, 
adresse,  à  l'occasion  de  la  communication  de  M.  le  D'^Berlillon,  plusieurs  exemplaires 
d'une  brochure  :  Les  Valeurs  mobilières  en  France,  qu'il  met  à  la  disposition  de  ses 
collègues.  Il  y  Joint  autant  d'exemplaires  d'un  tableau  graphique  qu'il  a  présenté  à 
la  commissii»n  extraparlementairc  de  la  dépopulation  et  qui  fait  ressortir  les  mouve- 
ments comparatifs,  de  187^  à  1900,  de  la  inorlalilé,  de  la  natalité,  des  recettes  bud- 
gétaires et  du  taux  moyen  de  la  rente  â  p    100  perpétuelle. 

M.  le  Sechétaire  général  donne  lecture  des  documents  parvenus  depmis  !a 
séance  dernière  et  dont  on  trouvera  la  liste  p.  292. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  D'  Bertillon  poui'  sa  communication  siu-  le  paral- 
lélisme de  la  natalité  et  de  la  mortalité,  qui  sera  ])ubliée  in  extenso  dans  un  prochain 
numéro. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  M.  le  Président  Ut  une  lettre  de  M.  Levasseur  dans 
laquelle  notre  éminent  collègue  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  et  entendre  la  lecture  de  l'élude  de  M.  le  D'  Bertillon. 

«  J'aurais  soumis  à  notre  collègue,  écrit  M.  Levasseur,  quelques  chilTres  qu'il 
connaît  sans  doute  relativement  à  l'accroissement  de  la  population  du  canton  de 
Genève. 

9  L'accroissement  est  rapide,  surtout  dans  l'aggloméraliou  genevoise.  L'excédent 
des  naissances  y  a  peu  contribué  :  de  1833  à  19Ô2,  il  n'a  été  que  de  7758,  et  il  pro- 
vient exclusivement  (depuis  1882  au  moins,  date  à  partir  de  laquelle  on  connaît  la 
natalité  par  nationalité)  des  immigrants,  suisses  ou  étrangers. 

«  De  1882  à  1902,  les  Genevois  d'origine  ont  fourni  14.'748  naissances  et  20202  dé- 
cès, soit  lui  déficit  moyen  annuel  de  260.  D'ailleurs  peu  de  naissances  naturelles, 
peu  de  mort-nés,  peu  de  décès  de  0  à  1  an,  une  vitalité  prolongée.  Parmi  ces  Gene- 
vois, peu  de  doiuesti(pies  et  même  d'ouvriers;  prédominance  des  professions  libérales, 
du  commerce  et  de  la  banque.  Beaucoup  plus  d'aisance  que  parmi  les  immigrés. 

«  N'y  a-t-il  pas  là  un  indice  de  plus  de  Fiiinneiue  du  iiieii-ètn^  sur  la  fécondité?  » 

M.  1$EUT!LL0N  remarque  qu'au  point  de  vue  dimique  Genève  fait  partie  de  la 
Fiance;  il  est  donc  naturel  que  ce  canton  soutire  également  de  la  dépopulation. 
L'exemple  est  d'ailleurs  très  instructif.  Aujourd'hui  Genève,  l'ancienne  ville  pro- 
leslanle,  a  jierdu  son  caractère,  la  majorité  des  habitants  est  catholique  ;  elle  n'est 
(•lus  elle-même,  parce  (jue  les  autochtones  ont  été  remplacés  par  des  étrangers. 
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M.  DES  KssARS  dit  que  le  lien  mystérieux  unissant  la  mortalité  et  la  natalité  té- 
moigne de  la  difficulté  d'enrayer  la  dépopulation.  Notre  pays  possède  une  civilisation 
déjà  antienne,  il  n'est  pas  surprenant  qu'il  ofl'rc  des  signes  d'usure.  Puis,  nous 
avons  conservé  les  habitudes  des  époques  où  nous  possédions  le  premier  rang.  En 
matière  commerciale  par  exemple  :  nous  sommes  inhabiles  à  ouvrir  des  débouchés  ; 
or,  lorsque  l'on  fait  des  enfants,  il  faut  pouvoir  les  placer.  En  matière  agricole,  d'au- 
tre part,  la  transformation  des  terres  labourables  en  prairies,  à  laquelle  on  a  tant 
poussé  depuis  quinze  ans,  est  peu  favorable  à  la  population  terrienne  qui  ne  trouve 
plus  à  s'employer  et  émigré.  Entin,  le  service  mililaire  enlève  les  jeunes  gens  au  sol 
natal  et  les  déclasse. 

Pour  que  le  nombre  des  enfants  pût  augmenter,  il  faudrait  augmenter  le  capital 
lixe,  c'est-à-dire  l'outillage,  de  manière  à  multiplier  les  emplois. 

M.  Limousin,  en  qualité  d'économiste,  se  classe  lui-même  parmi  les  Malthusiens. 
A  son  avis,  le  parallélisme  mis  en  évidence  par  M.  Bertillon  démontre  que  la  marche 
de  la  natalité  est  commandée  par  les  volontés  ;  pour  que  celles-ci  soient  d'accord,  il 
faut  qu'elles  se  déterminent  sous  l'influence  de  circonstances  extérieures.  Or,  sur  le 
graphique  qu'il  vient  de  communi(]uer,  M.  Neymarck  fait  voir  qu'en  France  la  dimi- 
nution de  la  natalité  a  marché  de  pair  avec  la  diminution  du  revenu  des  capitaux  ot 
l'augmentation  des  budgets,  il  man(|ue,  il  est  vrai,  au  tableau  des  indications  sur  le 
mouvement  des  salaires  et  des  prix.  On  en  peut  cependant  conclure  (pie  des  causes 
extérieures  ayant  déterminé  la  baisse  de  la  natalité,  des  moyens  artificiels  pourraient 
peut-être  la  relever.  En  passant,  M.  Limousin  fait  remarquer  l'influence  fâcheuse  de 
la  diminution  du  revenu  de  l'argent. 

.Mais  M.  Limousin  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Bertillon  sur  l'appréciation  de  la 
situation  faite  à  la  France  par  la  baisse  de  la  natalité. 

D'après  lui,  la  France  a  atteint  le  maxiumm  de  population  qu'elle  peut  nourrir  ; 
ses  im.portations  et  ses  exportations  s'équilibrent,  mais  elle  produit  ce  qui  est  né- 
cessaire poui'  vivre.  Au  contraire,  l'Angleterre  et  l'Allemagne  sont  obligées  d'impor- 
ter une  grande  partie  des  subsistances  nécessaires  à  leur  population.  Si,  par  suite 
de  circonstances  extérieures,  leurs  importations  étaient  entravées,  l'Angleterre,  la 
Belgique  et  l'Allemagne  seraient  menacées  de  famine.  Sans  doute  l'Angleterre  a  des 
colonies  avec  lesquelles  elle  échange,  mais  peu  à  peu  ces  colonies  se  protègent  con- 
tre l'industrie  de  la  métropole. 

Un  pays  ne  devrait  avoir  que  la  population  qu'il  peut  nourrir.  Celle-ci  ne  peut 
augmenter  indéfiniment.  M.  Limousin  a  montré  antérieurement  qu'au  taux  actuel 
d'accroissement  la  France  aurait  en  l'an  '2800  plus  d'un  milliard  d'habitants  ;  à  la 
même  époque,  l'Allemagne  en  aurait  77  milliards  !  Tant  que  le  globe  terrestre 
n'était  pas  en  valeur,  la  population  pouvait  augmenter  :  aujourd'hui  il  n'en  est  plus 
de  même. 

M.  Limousin  estime  que  dès  maintenant  la  France  a  5  à  6  millions  d'habitants 
de  trop.  Si  elle  était  moins  peuplée,  la  production  restant  la  même,  chacun  aurait 
une  part  plus  grande,  les  chômages  ne  se  produiraient  plus. 

La  seule  considération  qui  pourrait  justifier  la  crainte  de  la  dépopulation  c'est  la 
.situation  militaire.  Cependant  on  oublie  que  pour  la  guerre  il  faut  surtout  de  l'ar- 
gent. Or,  plus  on  produit  d'enfants,  moins  on  peut  économiser.  Les  ,conséquences 
des  guerres  sont  d'ailleurs  devenues  tellement  formidables,  que  celles-ci  sont  deve- 
nues presque  impossibles. 

Toutefois,  la  question  est  dominée  par  le  point  de  vue  économique.  Si  nous 
avons  plus  d'habitants. que  nous  ne  pouvons  en  nourrir,  qu'en  ferons-nous  ? 

M.  Lucien  Mauch  ne  croit  pas  que  nous  soyons  prés  du  moment  entrevu  par 
.M.  Limousin  où  la  terre  ne  pourrait  plus  nourrir  ses  habitants.  D'ici  là,  la  baisse  gé- 
nérale de  la  natalité  que  mettent  en  évidence  les  graphiques  présentés  par  M.  Mer- 
lillon  aura  fait  son  œuvre. 
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Il  ne  lui  semble  d'ailleurs  iiijllemenl  j)rouvé  que  l'accroissement  de  la  population 
ait  pour  conséquence  un  nioiiuli'e  revenu  par  têle,  plus  de  capitaux  et  moins  de 
cliômat;e.  Le  contraire  lui  sead)le  infiniment  plus  vraisemblable  ;  sous  cerlainos 
conditions,  le  progrès  de  la  population  esl  un  élément  de  prospérité.  D'ailleurs,  il  se 
rallie  enlièrement  à  l'opinion  de  M.  des  Essars  :  l'abondance  des  capitaux  mis  à  la 
(lis|i(isilion  di'  l'agricnllurc  et  de  l'industrie  ne  peut  qu'être  favorable  à  l'accroisse- 
ment de  la  population. 

Mais  il  lui  semble  que  l'on  a  un  peu  élargi  le  sujet  traité  par  M.  Berlillon.  Ce 
dernier  a  étudié  un  problème  très  intéressant,  celui  du  parallélisme  de  la  nalalité 
et  de  la  mortalilé.  C'est  sur  ce  point  que  M.  Mardi  voudrait  présenter  quebiues 
observations. 

A  l'aide  de  relevés  obtenus  pour  mi  grand  nombre  d'Elats  européens,  M.  Berlil- 
lon  a  démontré  (pie  les  pays  à  grande  mortalité  sont  aussi  des  pays  à  grande  nalalité 
et,  inversement,  on  observe  en  France  un  pbénomène  analogue,  lorsque  l'on  com- 
pare les  divers  départements. 

D'autre  paît,  en  traçant  des  diagrammes  qui  figurent  les  mouvements  de  la  na- 
talité et  de  la  mortalité  au  cours  des  six  dernières  périodes  décennales,  notre  collè- 
gue a  remarqué  que  les  gi-andes  variations  des  deux  classes  de  diagrammes  se  pro- 
duisent généralement  dans  le  même  sens  et  avec  une  allure  semblable. 

Les  raisons  qu'il  donne  de  cette  sorte  de  parallélisme  sont  certainement  1res 
judicieuses. 

D'un  côté,  la  multiplicité  des  naissances  tend  à  accroître  la  proportion  des  jeunes 
enfants  dont  les  cbances  de  mort,  on  le  sait,  sont  excessives.  D'un  autre  côté,  la 
disparition  d'un  certain  nombre  d'existences  est  une  iucitation  à  les  remplacer  par 
d'autres. 

La  première  cause  intervient  à  n'en  pas  douter;  la  seconde  est  une  hypotlièse, 
irailleuis  tout  à  l'ait  vraisemblable  ;  toutefois,  les  l'ésultats  statistiques  signalés  par 
M.  Bcrtillon  ne  démontrent  pas  qu'elle  est  vérifiée  et  ils  laissent  place  à  une  nou- 
velle liypollièse,  à  savoir  que  la  baisse  do  la  mortalité  et  celle  de  la  natalité  depuis 
un  grand  nombre  d'années  sont  l'effet  des  mêmes  influences  agissant  séparément 
sur  la  natalité  et  sur  la  moilalité.  Et  nous  avons  des  raisons  de  croire  que  les  choses 
se  passent  ainsi. 

La  mortalité  diminue  sous  l'influence  des  progrès  de  l'hygiène  et  de  la  richesse, 
des  soins  croissants  dont  on  entoure  la  vie,  du  respect  plus  grand  qu'autrefois  dont 
elle  est  l'objet  :  n'est-ce  |)as  l'une  des  formes  de  ce  qu'on  appelle  la  civilisation?  Et 
d'autre  part  la  crainte  de  la  soulfrance,  le  di''sir  du  bien-être,  le  besoin  de  s'élever 
dans  la  hiérarchie  sociale,  la  ])r('voyance  et  le  juste  discernement,  des  intérêts  indi- 
viduels ou  familiaux,  ces  |)articnlarilés  que  l'on  fait  communément  intervenir  pour 
expliquer  la  baisse  de  la  nalalité,  ne  composent-elles  pas  aussi  une  forme  de  la  civi- 
lisation ou  tout  au  moins  n'en  sont-elles  pas  le  produit  direct? 

Dès  lors,  notre  nouvelle  hypothèse  peut  tout  aussi  bien  expliquer  le  parallélisme 
de  la  natalité  et  de  la  mortalité  que  les  deux  autres. 

Nous  voyons  de  loin  deux  corps  A  et  B  s'avancer  avec  la  même  vitesse  dans  la 
même  direction  :  nous  ne  pouvons  dire  a  priori  si  A  entraîne  B  ou  si  B  entraine  A, 
ou  enfin  si  .\  et  B  sont  tous  deux  entraînés  indépendamment  l'un  de  l'autre  par  un 
troisième  mobih;  G;  pour  voir  clair,  il  faut  étudier  les  mouvements  de  [ilus  près. 

Par  conséquent,  il  semble  que  la  conclusion  de  M.  BiMtillon  ne  résulte  pas  rigiui- 
rcnsement  des  données  statistiques  qu'il  a  mises  en  œuvre,  qu'elle  prend  une  forme 
trop  ah.solue  et,  s'il  en  est  ainsi,  cela  est  fort  heureux  pour  la  thèse  iju'il  défend. 
En  ell'ct,  si  la  natalité  et  la  mortalité  étaient  liées  par  un  enchaînement  parallèle  et 
inflexible,  tout  accroissement  de  la  natalité  en  Fi'ance  s'accompagnerait  d'un  accrois- 
sement égal  de  la  mortalité,  et  où  serait  le  bénéfice?  M.  Berlillonne  l'entend  pas 
ainsi,  bien  évidemment,  mais  alors  il  ne  peut  non  plus  anirmer  que  toute  réduction 
d.'  la  mortalité  serait  compensée  par  un  afl'aiblissemcnt  égal  de  la  nataliti'. 
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M.  March  estime  (l'nillenri=  que  l'on  peut  encore,  même  en  France,  gagner  beau- 
coup de  terrain  sur  la  morlniilé.  Il  ne  sait  si  l'on  doit  admettre  sans  réserve  la  loi 
de  décroissance  de  la  mortalité  à  mesure  que  la  latitude  augmente.  11  apen^oit  bien 
des  raisons  qui  expliquent  dans  une  certaine  mesure  cette  décroissance,  mais  elles 
n'offrent  pas  le  caractère  de  nécessité  qui  semble  leur  avoir  été  attribué.  Sans  doute' 
on  est  moins  préoccupé  de  l'hygiène  dans  les  climats  chauds,-  il  n'y  a  pourtant  là 
rien  de  fatal  ni  de  permanent  ;  la  preuve  c'est  que  les  peuples  septentrionaux,  qui  ont 
été  les  instigateurs  des  progrès  hygiéniques  au  siècle  dernier,  se  sont  inspirés  des 
travaux  des  Romains  et  des  Maures. 

Pour  justifier  la  possii)ilité  de  nouvelles  améliorations,  M.  Mardi  emprunte  quel- 
ques chiffres  aux  tableaux  dressés  par  M.  lîertillon. 

De  la  périodi^  1851-1860  à  la  période  1891-1900,  la  diminution  de  la  natalité 
aurait  été  : 

En  France,  de 4-i3  naissances  poiu'  lOuOO  liabitaiits. 

En  Angleterre,  de 41         —  —  — 

En  Prusse,  augmeiilation  de  .    .  5         —  —  — 

Or,  durant  le  même  intervalle,  la  diminution  de  la  mortalité  a  été  : 

En  France,  de 2".^  décès  pour  10 000  habitants. 

En  .\nglelerre,  de 40     —  —  — 

En  Prusse,  de 46    —  —  — 

On  ne  voit  pas  pourquoi  la  France  qui,  au  point  de  départ,  avait  une  mortalité  à 
peine  supérieure  à  celle  de  TAnglelerre  et  dont  la  natalité  n'a  pas  diminué  dans 
une  plus  forte  proportion  n'aurait  pas  pu  abaisser  sa  mortalité  au  moins  autant 
que  l'Angleterre,  ce  qui  lui  aurait  donné  pour  la  dernière  période  un  "taux  de 
mortalité  de  199  pour  10000  au  lieu  de  215  et  lui  économiserait  plus  de  70  000 
existences  chaque  année  ! 

Enfin,  n'est-il  pas  vrai  que  nous  j)ouvons  beaucoup  sur  la  mortalité  infantile? 
Est-il  à  craindre  par  contre  que  les  existences  conservées  soient  composées  de  déchets 
et  de  valétudinaires? 

Parmi  les  décès  d'enfants  de  moins  d'un  an,  une  faible  part  est  due  h  la  débilité 
congénitale  ;  la  majeure  partie  des  cas  est  imputable  à  des  désordres  du  tube  diges- 
tif qu'il  serait  possible  de  prévenir  sans  que  la  santé  ultérieure  de  l'enfant  soit 
moins  bonne. 

Au  surplus,  en  admettant  même  qu'une  application  brutale  de  la  sélection  natu- 
relle ait  de  bons  eifels  sur  la  vigueur  des  générations,  il  est  certain  que  la  tendance 
actuelle  des  peuples  civilisés  est  de  s'affranchir  de  ces  lois. 

M.  March  est  convaincu  que  M.  Bertillon  ne  contestera  pas  la  possibilité  d'écono- 
miser des  existences,  si  on  lui  accorde  que  les  économies  réalisées  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'améliorer  la  situation,  la  natalité  devant  diminuer  plus  vite  faute  de 
places  à  remplir.  Prut-être  est-il  dans  le  vrai  et  l'on  peut  invoquera  l'appui  de  celte 
théorie  deux  motifs  un  peu  différents  de  celiu'  qu'il  a  lui-même  indiqué. 

En  pi'emier  lieu,  les  progrès  nécessaires  à  cette  nouvelle  réduction  de  la  morta- 
lité ne  pourraient  être  réalisés  suis  une  éducation  plus  complète  de  la  population 
et  cette  éducation,  sous  la  forme  qu'elle  revêtirait  sans  mesure  et  sans  souplesse, 
aurait  peut-être  pour  effet  de  généraliser  les  pratiques  d'abstention. 

En  second  lieu,  et  cette  fois  c'est  un  argument  d'ordre  statistique,  si  l'on  étudie 
les  mouvements  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  en  France,  non  plus  par  ensembles 
de  dix  années  mais  année  par  année,  on  perçoit  une  tendance  conforme  à  celle  que 
suppose  M.  Bertillon. 

Prenons  la  période  contemporaine  et  examinons  les  mouvements  des  naissances 
et  des  décès  depuis  1873;  formons  le  tableau  des  variations  annuelles  respectives  de 
la  mortalité  et  de  la  natalité  depuis  cette  époque.  Eniin  notons  les  discordances  qui 
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sp  produisent  qiKind,  dans  un  iiilervalle,  la  mmlalité  et  la  natalité  ont  varié  en  sens 
contraire. 

Si  l'on  compare  les  deux  phénomènes  aux  mêmes  années,  on  compte  18  discor- 
dances sur  !29  intervalles  ;  lorsque  l'on  compare  la  variation  de  la  natalité  dans  un 
•  intervalle  à  la  variation  de  la  mortalité  au  cours  de  l'intervalle  suivant,  im  compte 
-Il  discordances;  ejifin,  lorscju'on  compare  la  variation  de  la  mortalité  dans  un 
inlervalle  à  la  variation  de  la  natalité  dans  l'intervalle  suivant,  on  ne  trouve  plus 
ipie  i  discordances. 

Ainsi,  depuis  1873,  les  cliangements  surveiuis  dans  la  mortalité  sembli'nt  bien 
avoir  déterminé,  à  un  an  d'intervalle,  des  cliangements  de  même  sens  de  la  natalité! 

D'autres  procédés  permettraient  une  analyse  plus  précise  ;  il  est  clair  (pie  l'on 
discernerait  mieux  les  influences  ré{-iproipies  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  si  l'on 
pouvait  étudier  dans  le  détail  la  composition  des  familles,  noter  les  intervalles  des 
naissances,  leur  succession  par  rapport  aux  décès.  Des  recherches  de  ce  genre  ont 
pu  èti'e  faites  dans  certains  pays  étrangers;  elles  sont  impossibles  en  France  faute 
de  données  statistiques. 

En  somme,  M.  Bertillon  ajiprouve  et  encourage  certainement  tous  les  efforts  qui 
tendent  à  amoindrir  la  mortalité.  Mais  il  pense  que  ces  efforts  n'auront  pas  pour 
résultat  un  accroissement  défmitif  de  la  |)opulation,  qu'il  n'y  a  dune  pas  là  de 
remède  efficace  à  la  dépopulation.  M.  March  pense  que  cela  dépend  beaucoup  de  la 
façon  dont  le  remède  opérerait.  Les  causes  d'alfaiblissement  de  la  natalité,  il  n'est 
guère  permis  d'en  douter,  sont  pros(|ue  exclusivement  psychologiques;  par  consé- 
quent, les  remèdes  doivent  procéder  de  la  |isychothérapie  plutôt  que  de  la  théra- 
peutique courante. 

C'est  ce  qui  fait  que  des  mesures  que  l'on  est  porté  à  regarder  à  première  vue 
comme  très  efficaces  sont  destinées  souvent  à  rester  sans  ell'et,  parfois  à  aggraver 
le  mal. 

M.  le  D'  Bertillon  constate  qu'aucun  orateur  n'a  contesté  l'exactitude  du  paral- 
lélisme qu'il  a  voulu  mettre  en  évidence,  il  se  propose  de  répondre  dans  la  pro- 
ciiainc  séance  aux  observations  qui  lui  ont  été  présentées. 

.M.  le  l'iiKsiDEiNT  clôt  alors  la  discussion.  La  séance  est  levée  à  1  I  heures. 
I.e  Secrétaire  général.  Le  Président, 

E.  Fléchey.  D'  Cher  vin. 


II. 
L.\  STATISTIQUE  ET  LES  ACCIDENTS  DES  GENS  DE  .MEH  (I). 

La  question  de  l'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  accidents  du  travail  doit 
être  posée  à  nouveau  très  prochainement  devant  le  Parlement. 

De  tous  côtés,  on  réclame  la  majoration  des  allocations  à  attribuer  aux  marins 
à  raison  des  accidents  du  travail. 

Ne  fiiiit-il  pas,  dès  lors,  ne  pas  négliger  la  statistique?  Ne  peut-elle  donner  quel- 
(|ues  très  utiles  indications  à  ceux  qui  se  demandent  quelles  seront  les  ressources 
nouvelles  indispensables  aux  majorations  réclamées,  et  qui  doutent  même  qu'un 
bien  important  accroissement  des  pensions  et  secours  soit  possible  dans  l'état  actuel 
des  ressources  dont  on  dispose  ? 

Or,  qu'avons-nous  au  point  de  vue  statistique  ? 


(I)  Oonimiliiicalion  faite  à  la  Société  de  statistiiiiic  de  Paris  dans  la  séance  du  '^O  janvier  lUOi. 
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Notre  rapport  aanui'l  fait  au  Ministère  do  la  marine  sor  li'S  naufrages  et  autres 
accidents  de  mer  et  le  fonctionnement  de  la  Caisse  de  Prévoyance.  {Vide  :  Journal 
olficiel  du  18  décembre  1903,  p.  7557;  du  11  novembre  190'2,  p.  7334;  du  24 
août  1901,  p.  5467). 

Il  semble  a  priori  qu'il  n'y  ait  qu'à  appliquer  aux  accidents  que  révèle  notre  sta- 
tistique les  majorations  prévues,  pour  avoir  approximativement  l'indication  de  la 
répercussion  probable  dos  projets  nouveaux,  au  point  de  vue  financier. 

Mais  n'est-ce  pas  là  une  illusion  contre  laquelle  il  importe  de  se  prémunir  ?  En 
Allemagne,  où  une  législation  relative  aux  accidents  des  gens  de  mer  a  été  depuis 
(pielques  années  mise  en  vigueur,  les  statistiques,  très  intéressantes,  signalent  en 
elTet  (ce  qui  ne  doit  point  surprendre,  puisque  c'est  une  manifestation  spéciale  d'un 
pliénomène  souvent  constaté  ailleurs)  une  recrudescence  de  sinistres  dès  que  la  ré- 
paration s'améliore. 

A  ce  premier  point  de  vue,  il  était  intéressant  d'appeler  l'altention  sur  la  slatis- 
iii|ue  allemande  {See  Berufsgenossoischafl)  publiée  annuellement  à  Hambourg  (Per- 
fielil-Gutenberg  Haus,  a.  d.  Catliarinenbrùcké) . 

Avant  d'en  examiner  rapidement  les  bases  et  d'en  reproduire  quelques  données 
essentielles,  il  est  indispensable  de  rappeler,  d'une  part,  quelle  est  la  situation  ac- 
tuelle de  l'assurance  des  gens  de  mer  (inscrits)  au  point  de  vue  des  accidents  du 
travail,  et  dans  quel  sens  il  est  projeté  d'y  retoucber  (1). 

C'est  en  effet  à  ce  point  de  vue  très  spécial  (jue  nous  envisageons  la  stalisti(]ue 
allemande  des  gens  de  mer. 

Jusqu'en  1898,  les  mesures  prises  en  vue  de  l'assurance  des  gens  de  mer  se  bor- 
naient à  leur  garantir  une  pension  diti>  demi-solde,  servie  par  la  Caisse  des  invalides 
(le  la  marine,  lorsqu'ils  réunissaient  300  mois  de  navigation  et  50  ans  d'âge. 

Si,  avant  de  remplir  cette  double  condition,  ils  se  trouvaient  blessés  ou  atteints 
d'infirmités  résultant  de  leur  dur  métier  et  les  mettant  dans  l'impossibilité  de  con- 
tiiuier  la  navigation,  ils  n'avaient  droit  à  aucune  pension  et  les  faibles  secours  qui 
leur  étaient  accordés  par  la  Caisse  des  invalides  n'étaient  pas  une  protection  suffi- 
sante. S'ils  venaient  à  mourir,  ils  ne  laissaient  de  même  aucun  droit  à  leurs  veuves, 
orpbelins  ou  ascendants.  Il  n'y  avait  ([ue  dans  le  cas  où  les  circonstances  dans  les- 
quelles ces  blessures,  ces  infirmités  ou  la  mort  étaient  survenues  l'utraînaient  la 
responsabilité  civile  de  di'oit  commun  di'S  armateurs  qu'un  recours  pouvait  èlre 
exercé  contre  ces  derniers;  mais  comme  il  appartenait  aux  demandeurs  d'apporter 
la  preuve  de  cette  responsabilité,  les  procès  étaient  douteux,  et  en  tous  cas  longs 
et  dispendieux  lorscpi'ils  aboutissaient  au  succès. 

Dès  1891,  le  Comité  consultatif  des  pêclies  maritimes  fut  chargé  d'examiner  le 
moyen  de  garantir  les  pêcheurs  contre  les  pertes  de  leur  matériel,  puis  bientôt 
après  contre  les  risques  de  leur  profession.  En  déposant  ses  premières  conclusions 
en  juin  1892(2),  le  Comité  avait  sollicité  du  Minisire  de  la  marine  l'autorisation 

(1)  Disons,  en  passant,  qu'il  ne  saurait  être  sérieusement  question,  d'après  nous,  de  proposer,  au  point 
de  vue  législatif,  de  créer  en  France  un  système  de  réparation  des  accidents  des  gens  de  nier  analogue 
au  système  allemand.  Nous  avons  déjà,  quant  aux  accidents  du  travail,  trop  de  diversité  dans  iiotre  légis- 
lation :  loi  du  9  avril  I89S  (industrie);  article  138-2  Code  civil  (commerce  et  agriculture):  loi  du  21  avril 
1S9S  (inscrits  maritiaics),  pour  désirer  une  qualriéme  conception. 

(2)  Uapport  du  Comité  des  pèches  du  '2  juin  1S92.  [Journal  nffidcl  des  5  et  (i  juillet  1S92.) 
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d'étendre  son  élude  à  l'iiniversalilé  des  inscrits  maritimes  et,  ainsi  autorisé  à  étendre 
le  champ  de  ses  investigations,  le  Comité  des  pèches  déposa  en  ISO-i  un  projet 
de  loi  instituant  une  Caisse  d'assurances  mutuelles  entre  les  marins  français  (1). 

Ce  projet  ne  prévoyait  plus  l'assurance  du  matériel,  à  laquelle  le  Comité  avait 
renoncé,  l'ayant  reconnue  impraticable;  il  se  renfermait  dans  l'assurance  de  l'uni- 
versalité des  inscrits  niaritirncs  contre  les  ris([ues  de  leur  profession  les  atteignant 
dans  leur  santé  ou  dans  leur  vie. 

Le  projet  de  loi  ainsi  élabon''  comportait  une  institution  unique,  commune,  pour 
tont  le  territoire  soumis  à  l'inscription  maritime,  et  ses  bases  reposaient  sur  un 
certain  nombre  d'idées  simples  : 

Assurance  obligatoire  ; 

Tutelle  et  garantie  de  l'État; 

Administration  par  le  personnel  d'administraleui's  et  de  trésoriers  des  quartiers 
maritimes,  sons  la  surveillance  d'un  Conseil  supérieur  spécial  assisté  par  des 
comités  locaux  élus  dans  cha(|ue  ([uarlier  par  les  armateurs  et  les  inscrits,  ces  der- 
niers devant  avoir  une  grande  inlluence; 

Alimentation  de  la  Caisse  par  une  cotisation  des  marins  et  des  armateurs,  avec 
participation  éventuelle  de  l'État  pour  pai-I'aire,  si  besoin  en  est,  la  somme  néces- 
saire pour  payer  les  charges; 

Les  cotisations  établies  par  des  tarifs  basés  sur  le  plus  ou  moins  de  risques 
encourus  dans  chaque  genre  de  navigation  ; 

Pensions  d'intirmités  fixées  à  un  taux  uni(|ue. 

Ce  projet,  soumis  par  décision  ministérielle  du  30  novembre  180i  à  la  Commis- 
sion supérieure  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine,  subit  quehjues  modi- 
fications essentielles  fixées  dans  un  rapport  en  date  du  6  février  1896  : 

Les  cotisations,  égales  pour  les  armateurs  et  les  inscrits,  fixées  à  une  part  propor- 
(ionnelle  à  la  retenue  prélevée  par  la  Caisse  des  invalides,  étaient  établies  sur  les 
salaires,  c'est-à-dire  en  raison  du  grade,  sans  tenir  compte  des  diverses  catégories 
d'inscrits  et,  par  conséquent,  des  ris([ues  courus; 

Différenciation  entre  les  pensions  à  servir; 

Suppression  ilu  Conseil  supérieur  spécial  et  des  comités  locaux,  et  gestion  de  la 
Caisse  par  le  Ministre  de  la  marine,  avec  le  concours  des  fonctionnaires  et  agents 
ayant  l'administration  de  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  la  Commission  supé- 
rieure de  celte  Caisse  ayant  pouvoir  de  surveiller  et  de  contrôler  la  Caisse  d'assu- 
rance et  d'émettre  tous  avis  sur  son  organisation,  sa  réglementation,  ainsi  que  sur 
l'emploi  et  le  placement  des  fonds. 

Ces  modifications  atténuaient  le  caractère  de  mutualité  de  la  loi,  pour  en  accen- 
tuer celui  d'institution  d'État. 

Knlre  temps  fut  créé  le  Conseil  supérieur  de  la  marine  maiclninde,  et  sa  Com- 
mission des  gens  de  mer  fut  saisie  par  le  Ministre  de  l'examen  d'un  projet  de  loi 
portant  institution  d'une  Caisse  nationale  d'assurances  mutuelles  entre  les  marins 
français  contre  les  risques  et  accidents  de  leur  profession. 

Cette  Commission  adopta,  le  16  juin  1897,  le  projet  élaboré  par  la  Commission 
supérieure  de  l'Établissement  des  invalides  de  la  marine,  en  n'y  apportant  (pie  deux 
légères  modificalious. 

(  I)  llapporl  iusen^  an  Journal  officiel  ilii  2.;  juilk'l  1891. 
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Par  l'iiiie,  elle  ne  maintenait  plus  à  cette  Commission  supérieure  que  le  contrôle 
linancier  de  l'inslilnlion  nouvelle;  par  l'autre,  elle  lui  retii-ait  les  pouvoirs  d'être 
consultée  sur  l'emploi  et  le  placement  des  fonds,  comme  de  donner  son  avis  sur  les 
(jueslions  et  projets  relatifs  à  l'organisation  et  à  la  réglementation  de  la  Caisse 
d'assurance,  pour  les  confier  à  un  conseil  d'administration  composé  en  nombre 
égal  :  1°des  membres  titulaires  de  la  Commission  supérieure  des  invalides;  2"  d'ins- 
crits et  d'armateurs  pris  par  moitié  dans  chacune  de  ces  deux  catégories  et  nommés 
par  décret  pour  une  durée  de  trois  ans. 

Le  projet  ainsi  amendé  fut  approuvé  et  voté  à  l'unanimité  par  le  Conseil  supé- 
rieur de  la  marine  marchande,  dans  sa  réunion  plénière  du  10  décembre  1897,  et 
devint,  sans  aucune  retouche,  la  loi  du  21  avril  1898. 

Tel  est  l'état  actuel  de  la  législation. 

Nous  avons  dit  qu'il  était  question  de  la  modifier  dans  un  sens  favoi'able  aux 
marins;  mais,  cependant,  les  tendances  qui  se  sont  manifestées  ne  sont  pas  toutes 
uniformes  :  les  uns  veulent  améliorer  le  sort  du  marin  grâce  au  maintien,  tout  en 
l'amendant,  du  régime  actuel  inauguré  par  la  loi  du  21  avril  1898  (mainlien  de  la 
Caisse  de  prévoyance);  les  autres  voudraient  abolir  le  régime  d'assurance  d'État  de 
la  loi  du  21  avril  pour  y  substituer  le  régime  de  la  loi  du  9  avril  1898,  applicable 
aux  ouvriers  des  industries  terrestres. 

.Mais,  ([uelle  que  soit  la  mélliode  employée,  peut-on  majorer  les  charges  (pi'en- 
traînerait  l'augmentation  des  allocations  données  aux  blessés  ? 

C'est  à  ce  point  de  vue  (ju'il  importe  de  fixer  un  peu  les  données  de  la  statistique  : 

Ce  qui  nous  parait  tout  d'abord  frappant,  en  consiiléiant  les  statistiques  allemamles, 
c'est  le  fait  d'un  accroissement  certain  des  accidents  auquel  il  faut  s'attendre. 

Le  tableau  ci-dessous,  reproduit  de  la  statistique  allemande,  en  fait  foi  : 

Accidents  ayant  donné  lieu  à  indemnités  pendant  les  années  1888  à  1902 
inclusivement. 


NAViaES   DE   OOUMK 


[NDCSTUIES  ASSIMILEES. 


GRANDE  PECHE 
PÉCHB   AUX   H 


1888 

8iS 

1889 

1  349 

1890 

1  iUl 

1891 

1  873 

1892 

1  866 

1893 

2  062 

1894 

1  996 

1895 

2  1*0 

1896 

2  190 

1897 

2  -'61 

1898 

2  265 

1899 

2  473 

1900 

2  82i 

1901 

2  8I.S 

1902 

2  902 

1352 

903 

449 

1  509 

1  112 

397 

1  875 

1443 

432 

1872 

1  403 

469 

2  OlM 

1  576 

491 

2  008 

1  596 

412 

2  185 

1599 

5^6 

2  287 

1  831 

406 

2  376 

2  034 

342 

2  419 

1  957 

462 

2  594 

2  173 

421 

2  971 

2  301 

670 

2  967 

2  517 

45U 

3  043 

2  639 

404 

—  274  — . 

D'un  aiilrc  coté,  si  l'on  songe  à  indemniser  les  toutes  petites  infirmités  perma- 
nentes (celles  qui  ne  déprécient  pas  réellement  l'homme),  telles  que  pei-tes  de  pha- 
langes, cicatrices  vicieuses,  et  qui  surchargent  si  gravement  l'industrie  terrestre, 
l'aggravation  serait  bien  plus  sensible. 

Telle  est  la  première  donnée  qui  se  dégage  de  l'exam.en  de  la  statistique  alle- 
mande. C'est  la  seule  que  nous  voulions  relever  dès  à  présent,  nous  réservant  d'y 
revenir  (|uand  les  propositions  tendant  à  la  modification  du  régime  actuel  viendront 
(levant  le  Parlement,  et  qu'ainsi  se  préciseront  davantage  les  éventualités  dont  nous 
avons  laissé  pressenlii'  la  prochaine  l'éalisation  (1). 

Deléarde  et  Uenard. 


III. 

m  L'INFLUENCE  DES  MIGRATIONS  INTERNES  SUR  L.\  RÉPARTITION 
DES  LANGUES  ET  DES  CULTES  EN  SUISSE. 

Dans  une  de  nos  précédentes  études  (2),  nous  avons  déjà  eu  à  nous  occuper  du 
développement  de  la  population  de  la  Suisse,  à  l'occasion  du  dernier  dénombrement 
(1900).  Nous  étudierons  aujourd'hui  les  conséquences  de  ce  développement  sur  la 
répartition  des  langues  et  des  cultes  de  la  Confédération. 

Eu  Suisse,  comme  partout,  le  développeiuent  de  la  population  profile  surtout 
aux  villes.  En  1850,  il  n'y  avait  en  Suisse  que  huit  villes  de  plus  de  10  000  âmes 
avec  176  000  habitants  ou  7,3.3  p.  100  de  la  population  totale;  en  1900,  ce  chiiïre 
est  de  dix-neuf  avec  728000  habitants  ou  21,96  p.  100  du  total.  Dans  l'espace 
d'un  demi-siècle,  la  population  de  la  Confédération  helvétique  s'est  élevée  de 
2  390  000  à  33I,').000  habitants,  soit  un  accroissement  de  925  000  unités.  Or,  sur 
ce  total,  672  000  ou  72,3  p.  100  reviennent  aux  seules  villes  de  plus  de  4  000  âmes, 
c'est-à-dire  à  la  population  urbaine. 

Même  lors  de  l'avanl-dernier  recensement  (1888)  on  ne  comptait,  en  Suisse, 
aucune  ville  de  100  000  âmes.  Aujourd'hui,  ce  clu'ITre  est  dépassé  par  les  trois  agglo- 
mérations de  Zurich  avec  150  000  habilaiits,  Bàle  avec  109  000  et  même  Genève,  à 
qui  un  dénombrement  cantonal  en  1903  assigne  1 12000  àmcs. 

Avec  le  progrès  de  la  population  urbaine  s'accuse  la  population  non  originaire 
du  lieu  de  résidence.  En  1850,  cette  catégorie  de  population  ne  comprenait  que 
858  000  unités;  en  1880,  ce  total  montait  h  I  460  000  et,  en  1900,  à  2  064  000.  La 
proportion  à  la  population  totale  est  passée  ainsi  successivement  de  36,1  à5l,6  et  à 
02,2  p.  100.  Ainsi  plus  nous  avançons,  plus  s'aiïiruie  la  mohililé  de  la  populalion; 
ie  là  des  conséquences  que  nous  examinerons  au  sujet  de  la  composition  de  cette 
même  population  sous  le  double  rapport  linguistique  et  religieux. 


(1)  Prcciscment  MM.  lirisson,  Le  Bail  et  plusieurs  de  leui-s  collègues  vieunent  de  foroiuler  une  propo- 
sition de  loi  à  laquelle  se  rallient  la  plupart  des  député-;  des  ports,  coateiiant  des  modilications  qui  seront 
dem;indees  à  la  Chambre.  Il  sera  doue  prochainement  inl<!ressaiit  de  rechercher  à  l'aide  de  la  slatislique 
quelle  sera  la  repercussion  prob.ible  des  charges  nouvelles. 

l'J)  Journal  de  la  Société  de  slatislique  de  Paris,  juillet  190.'. 
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I.  —  La  répartition  des  langues. 

C'est  seulement  depuis  1880  que  se  fait  le  recenseinenl  individuel  des  ressortis- 
sants aux  différents  idiomes  :  auparavant  on  établissait  simplement  le  nombre  des 
ménages  appartenant  à  telle  ou  telle  langue.  En  1880,  le  domaine  de  l'allemand 
comprenait  2030  000  individus  ;  celui  du  français,  608  000  ;  ceux  de  l'italien  et  du 
romanche,  16:2  000  et  38  000.  En  1900,  nous  trouvons  le  romanche  au  même 
degré,  à  quelques  unités  près.  La  langue  allemande  compte  aujourd'hui  2  320  000 
ressortissants,  soit  un  accroissement  de  290000  unités  ou  14,2  p.  100  depuis  1880. 
Le  français  s'élève  à  733200  avec  un  bénéfice  de  12.j000  ou  20,5  p.  100  et  le  gain 
le  plus  sensible  est  pour  l'italien  qui  compte  maintenant  plus  de  222  000  ressortis- 
sants :  il  a  accru  son  contingent  de  61  000  unités  ou  de  38,1  p.  100.  C'est  donc  l'ita- 
lien qui  a  gagné  le  plus  et  son  accroissement  se  produit  surtout  depuis  1888,  car 
dans  la  période  précédente  1880-1888,  il  avait  subi  une  légère  baisse.  Nous  allons 
d'abord  étudier  la  ri'parlition  des  différentes  langues. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  répartition  géographique  des  langues  en  Suisse, 
car  cela  est  un  fait  connu  ;  nous  nous  proposons  plutùt  d'insister  sur  leur  ac- 
croissement comparé  suivant  les  différentes  légions.  Le  domaine  du  français  à 
l'ouest  comprend  les  cantons  de  Genève,  de  Vaud,  de  Nencliàlel,  celui  de  Fribourg 
moins  les  deux  districts  du  Lac  (Moral)  et  de  la  Sensé  à  l'est,  voisins  du  canton  de 
Berne  ;  enfin  au  nord,  le  Jura  bernois  (districts  de  Porrentruy,  Delémont,  Franches- 
Montagnes,  Moutier,  Courtelary  et  Neuveville)  et  au  sud-est,  la  majeure  partie  du 
Valais,  jusqu'à  la  hauteur  de  Sierre  sur  le  Hhône.  Le  domaine  linguistique  du  fran- 
ç:iis  avec  ses  733000  ressortissants  équivaut  à  22, 12  p.  100  du  total  de  la  popula- 
tion fédérale.  L'italien  est  exclusivement  confiné  au  sud  des  Alpes;  il  comprend 
tout  le  canton  du  Tessin  et  le  district  de  Bernina,  dans  les  Grisons  sur  le  ver- 
sant sud  des  Alpes  Rhéliques  ;  cependant,  il  empiète  sur  le  ver.'^ant  nord,  dans  le 
district  de  la  .Maloia,  avec  la  haute  vallée  de  l'inn,  où  les  noms  de  nombreuses  loca- 
lités sont  italiens  :  Pontresina,  Silvaplana,  Stampa,  etc.  La  population  de  langue  ita- 
lienne (222000  âmes)  forme  6,07.  ji.  100  de  la  population  totale.  Quant  au  romanche 
qui  ne  représente  que  1 ,17  p.  100  de  l'ensemble,  il  n'est  parlé  que  dans  les  Grisons 
et  seulement  dans  la  haute  vallée  de  l'Inn  et  celle  du  Rhin. 

La  langue  allemande  comprend  donc  tout  le  reste,  soit  la  grande  majorité  de  la 
population  suisse. 

Sur  15  cantons,  18  ont  —  absolument  parlant  —  une  majorité  de  langue  alle- 
mande. L'allemand  comprend,  dans  son  domaine,  tout  le  nord,  l'est,  le  centre  de  la 
Suis.se.  A  l'ouest,  sa  pointe  extrême  est  formée  par  les  districts  de  Bienne  etErlach, 
ce  dernier  au  nord  du  lac  de  Neuchàtel.  Au  sud,  l'allemand  s'étend  jusqu'aux  Alpes 
Pennines,  puisqu'il  occupe  la  haute  vallée  du  Rhône.  Cette  situation  dans  le  Valais 
supérieur  est  très  importante,  car  l'allemand  s'interpose  ainsi  entre  le  domaine  du 
français  (Valais  occidental)  et  celui  de  l'italien,  à  l'est  et  au  sud  des  Alpes  Pennines. 
Vers  le  sud-est,  le  domaine  de  l'allemand  ne  confine  pas  à  l'italien  :  il  en  est  séparé 
par  le  romanche  dans  les  Grisons. 

Comment  le  développement  de  la  population  a-t-il  influé  sur  la  répartition  des 
langues?  Considérons  d'abord  le  groupe  des  cantons  de  langue  allemande.  L'ensem- 
ble de  ces  cantons  comptait,  en  18S0,  1  973000  habitants;  il  en  compte  aujour- 
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il'hiii  2  "280  000  ;  il  absorbe,  à  hii  seul,  62,0  p.  100  de  l'accroissement  de  la  Suisse 
depuis  1880.  A  celle  époque,  ce  groupe  coiiiprenailune  population  de  85000  indi- 
vidus de  langue  française,  12  000  de  langue  italienne  et  seulement  755  de  langue 
roniancbe.  La  proportion  des  langues  française  et  italienne  était  respeclivemcnl  de 
4.,35et  de  0,61  p.  100  du  total.  En  1900,  les  ressortissants  de  ces  deux  langues 
s'élèvent  à  111300  et  4-0000:  leur  proportion  est  actuellement  de  4,88  et  1,80 
p.  100  ;  l'accroissement  le  plus  sensible  est  donc  surtout  pour  l'italien.  Quant  au 
romanche,  son  chitTre  est  encore  faible  sans  doute  (1  890  unités),  mais  il  a  plus  que 
doublé  en  vingt  ans.  Le  contingent  principal  du  français  est  dans  le  canton  de  Berne, 
à  cause  du  Jura  bernois  :  il  forme  là  un  groupe  de  plus  de  98  000  unités  ;  ailleurs  le 
français  ne  compte  que  des  groupes  d'importance  médiocre,  4000  à  Zuricli,  2  700 
à  Bàle-Ville,  1  900  à  Soleure;  partout  ailleurs,  il  n'atteint  pas  un  millier  de  ressor- 
tissants. L'italien  ne  dépasse  le  nombre  de  10  000  que  dans  le  canton  de  Zurich 
(1 1  080)  :  il  n'y  en  avait  même  pas  1  400  en  1880.  Ce  fait  seul  indique  l'extension 
de  l'immigration  italienne.  Mais  ce  phénomène  est  sujet  à  des  soubresauts  suivant 
que  les  travaux  publics  ont,  ou  non,  besoin  de  bras.  Par  exemple,  en  1880,  en  rai- 
son des  travaux  du  Saint-Gothard,  la  langue  italienne  comptait  5300  ressortissants 
dans  le  canton  d'Uri;  en  1888,  il  n'y  en  avait  plus  que  188.  Inversement,  dans  le 
Valais,  l'exécution  du  tunnel  du  Simplon  a  fait  monter  l'italien  de  880  unités  à 
5  700  depuis  1888.  Cependant,  en  1900,  on  peut  constater  dans  tous  les  cantons 
l'accroissement  des  individus  de  langue  italiemie. 

Le  groupe  des  cantons  de  langue  française  a  aujourd'hui  une  population  globale 
de  778  000  habitants:  en  1880,  elle  était  de  652  000.  Sa  proportion,  dans  l'aug- 
mentation de  la  Suisse  depuis  cette  époque,  a  été  de  25,2  p.  100.  Dans  cet  ensemble, 
la  population  de  langue  allemande  comptait  pour  125300  unités  en  1880  et  129000 
en  1900;  la  proportion  respective  à  la  population  totale  était  de  19,03  et  16,08 
]).  100.  Cette  diminution  relative  s'explique  aisément:  la  population  de  langue  alle- 
mande a,  dans  son  domaine,  des  foyers  industriels  qui  la  retiennent  assez  et  la  dis- 
pensent d'aller  ailleurs  :  les  émigrants  vont  autant  que  possible  dans  les  cantons  de 
langue  similaire- 11  y  a,  au  contraire,  moins  de  centres  industriels  dans  les  pays  de 
langue  française  :  les  émigrants  de  cette  langue  vont  donc  plus  facilement  vers  les 
cantons  de  langue  allemande  que  les  allemands  vers  les  cantons  français.  Dans  qua- 
tre cantons  de  langue  fi'ançaise  sur  cinq,  il  y  a  bien  une  légère  augmentation  du 
contingent  allemand,  mais  la  baissé  est  forte  à  Neuchàtcl  (près  de  30  p.  100).  Dans 
le  groupe  français,  la  population  de  langue  italienne,  qui  n'était  que  de  7  400  indi- 
vidus en  1880,  passe  à  29  600  en  1900,  soit  un  gain  de  300  p.  100.  Cet  accroisse- 
ment est  partout  très  sensible  ;  le  plus  gros  contingent  de  cette  langue  est  formé 
par  le  cantonde  Vaud  avec  plus  de  11  000  ressortissants.  Le  canton  de  Genève  vient 
ensuite,  puis  le  Valais  pour  la  raison  que  luuis  avons  donnée  plus  haut.  En  sonnne, 
l'italien,  qui  ne  comptait,  en  1880,  que  1,13  p.  100  dans  le  total  du  groupe  français, 
y  représente  aujourd'hui  3,80  p.  100.  Le  romanche  n'y  compte  même  pas  300  re- 
présentants :  ce  qui  s'explicjue  par  réioigneinent  des  cantons  de  langue  française, 
le  domaine  romanche  et  le  domaine  français  se  trouvant  aux  deux  extréniilés  de  la 
Confédération. 

Le  domaine  de  l'italien  ne  comprend  qu'un  seul  canton,  le  Tessin,  mais  il  le  com- 
prend tout  entier.  En  1880,  on  ne  comptait,  dans  ce  canton,  que  1  05i  ressortissants 
de  la  langue  allemande  et  212  parlant  le  français.  En  1900,  le  chiHVe  des  Français 
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ne  comprend  eneoie  que  400  personnes,  à  peine  tandis  qu'il  va  plus  de  8  800  Alle- 
mands, la  plupart  amenés  par  la  ligne  du  Saint- Gothard.  La  majeure  partie,  en 
effet,  de  ces  individus  se  trouve  dans  les  deux  districts  de  Bellinzona  et  Lugano. 
Dans  ce  dernier  se  rencontre  aussi  le  plus  grand  nombre  des  Français.  Le  romanche 
ne  compte  même  pas  100  ressortissants  dans  le  Tessin. 

Le  canton  des  Grisons  doit  être  considéré  à  part  des  groupes  précédents,  à  cause 
de  la  diversité  de  son  caractère  linguistique.  La  majorité  y  est  bien  de  langue  alle- 
mande, mais  seulement  la  majorité  lelative,  48  600  personnes  sur  un  total  de 
98  800,  en  1880,  et  48900  sur  104500,  en  1900,  soit  une  proportion  de  46  et 
46,87  p.  100.  Le  romanche  y  a  baissé  de  près  de  1  300  unités  (36  510  au  lieu  de 
87  800  en  1880)  par  le  fait  de  l'émigration,  puisque  nous  venons  de  voir  que  son 
contingent  avait  augmenté  dans  les  pays  de  langue  allemande  :  sa  proportion  à  la 
population  totale  a  descendu  de  89,8  à  34,9  p.  100.  Par  contre,  l'italien  a  gagné 
plus  que  l'allemand,  plus  de  5  000  unités  (17900  au  lieu  de  12800  en  188o/:  il 
représente  aujouid'hui  17,2  au  lieu  de  18,6  p.  100  du  total.  Quant  nii  fi-ançais,  il 
ne  compte  guère  plus  de  500  ressortissants  dans  les  Grisons,-  en  niajeur(>  partie  dans 
le  district  de  l'Ober-Landquarl,  où  est  le  sanatorium  de  Davos.  Dans  ce  canton,  les 
trois  idiomes  ont  une  répartition  géographique  assez  nette  :  l'allemand  domine  dans 
cinq  districts  sur  quatorze,  ceux  de  Heinzenberg,  Hinterrhein,  les  deux  Landquart 
et  la  Plessur  ;  c'est  le  centre  et  l'est  du  canton  :  ce  groupe  renferme  à  lui  seul 
40  700  personnes  de  langue  allemande,  soit  88,8  p.  100  de  la  population  de  celte 
langue  dans  les  Grisons;  le  romanche  et  l'italien  n'y  sont  que  pour  15,4  et  18,1  p. 
100  de  leur  total.  Le  romanche  domine  dans  six  districts;  trois  sont  au  nord-ouest  : 
Vorderrhein,  Glenner,  hn-Boden,  et  trois  au  sud-est  :  Albula,  Inn  et  Mùnsterthal;  il 
est  remarquable  que  le  groupe  allemand  s'insinue  entre  les  deux  groupes  roman- 
ehcs.  La  poussée  de  la  langue  allemande  suit  exactement  la  route  qui  conduit  aux 
cols  du  Splùgen  et  San  Bernardino,  une  des  grandes  voies  de  l'Allemagne  du  Sud 
vers  l'Italie.  Ces  six  districts  renferment  76,5  p.  100  de  la  population  romanche 
des  Grisons.  L'italien  comprend  la  presque  totalité  des  districts  de  Bernina  et  de 
Mœsa  au  sud  des  Alpes,  sur  le  versant  des  cols  de  Bernina  et  de  San  Bernardino  : 
la  langue  italienne  y  domine  exclusivement,  i'ille  a.  la  majorité  mais  relative 
(2  860  unités)  dans  le  district  de  la  Mnloïa,  où  elle  est  presque  égalée  |)ar  le  roman- 
che (2  690)  ;  l'allemand  couiple  I  410  unités.  C'est  le  district  où  les  trois  idiomes 
se  mêlent  le  plus. 

Dans  ce  district,  le  rapport  de  l'italien,  du  romanche,  de  l'allemand  à  la  popula- 
tion totale  est  de  40,  37,  23  p.  100;  elle  était,  en  1880,  de  35,4, 48  et  21, 6  p.  100. 
L'italien  alloue  enlevé  au  romanche  la  majorité.  Ceci  est  un  phénomène  linguisti- 
que qui  peut  avoir  d'importantes  conséquences,  car  qui  sait  si  l'italien  n'arrivera  pas 
à  faire  reculer  ou  à  absorber  cette  langue  néo-latine  qui  a  persisté  dans  les  Grisons? 

Mais  l'examen  des  cantons  ne  donne  pas  une  idée  suffisante  du  mouvement  com- 
paré des  langues  suivant  les  ditïérents  groupes  linguistiques.  Il  faut,  pour  plus  de 
eliu-té,  considérer  des  unités  plus  petites,  telles  que  les  districts  :  districts  de  langue 
allemande,  française,  etc.  La  langue  allemande  foi'uie  la  majorité  dans  122  districts 
sur  un  total  de  187.  Ce  groupe  avait  en  1880  une  population  de  2  016  000  habi- 
tants; elle  s'élève  à  2  276  000  aujourd'hui.  Dans  cet  ensemble,  on  comptait,  en 
1880,  14  600  sujets  de  langue  française  et  24  800  de  langue  itahenne.  En  1900,  les 
chilïres  sont  S:i  900  pour  le  français  et  47  600  pjur  l'italien,  soit  une  proportion 
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de  1,5  et  2,1  p.  100  au  lieu  de  0,73  el  l,:2.  En  I8S0,  les  disiricis  de  langue  fran- 
çaise (au  nombre  de  47)  avaient,  au  total,  685  000  âmes;  ils  en  comptent  aujour- 
d'Iiui  810  000;  la  population  de  langue  française  el  italienne  s'y  élève  respective- 
m(>iit  à  80  000  et  27  600,  soi!  10,0  'et  3,4  p.  100  au  lieu  de  91  400  et  7  030  en 
1880,  soit  13,4  et  1,12  p.  100.  Ainsi  donc,  la  langue  allemande  est  en  baisse  dans 
le  groupe  français,  alors  que  le  français  progresse  dans  le  groupe  allemand.  C'est 
la  confirmation  du  phénomène  constaté  dans  les  cantons,  savoir  que  la  région  fran- 
çaise attire  moins  d'immigrants  de  langue  allemande  que  le  groupe  allemand  n'at- 
tire de  Français.  Le  nombre  absolument  supérieur  des  Allemands  dans  le  groupe 
français  ne  doit  pas  nous  faire  illusion.  Dans  ce  groupe,  la  langue  allemande  est  à 
l'état  originaire,  parlée  anciennement  dons  un  certain  nombre  de  communes  ;  au 
contraire,  dans  le  groupe  allemand,  le  français  est  à  l'état  adventice;  il  provient 
surtout  d'immigrés.  D'un  côté,  l'allemand  correspond  à  une  localisation  géograpbi- 
que  ;  de  l'aulre,  le  françaises!  à  l'élat  purement  sporadique.  La  moyenne  de  la 
population  allemande  dans  le  groupe  français  e,st  de  piès  de  100  unités  par  com- 
mune, tandis  que  la  mo'yenne  de  la  population  française  est  à  peine  de  50  par  com- 
mune dans  le  groupe  de  langue  allemande. 

iNous  saisirons  encore  mieux  cette  difl'érence  entie  les  deux  groupes  linguistiques, 
si  nous  examinons  séparément  les  districts  plutôt  urbains,  ceux,  par  exemple,  qui 
reiifermenl  les  villes  do  15  000  âmes.  Dans  le  groupe  français,  ces  districts  ont  une 
piqjulation  globale  de  231  000  habitants  :  la  population,  allemande  y  compte  pour 
32  800  unités  et  les  Italiens  pour  13  300,  soit  une  proportion  de  13,4  et  5,8  p.  100. 
Dans  le  groupe  allemand,  le  total  des  districts  urbains  est  de  575  000  habitants; 
le  total  des  individus  de  langue  française  y  est  de  18  000  et  celui  des  Italiens  de 
14100  :  c'est  un  taux  de  3,14  et  2,6  p.  100.  La  lafigue  française  esl  donc  moins 

Tableau  de  la  distribution  des  langues  en  Suisse,  par  canton,  en  1880  et  en  1900. 


Zurich 

Hcnic 

Luceriu* 

Ui-1 

Scll«  yz 

ITnterw.ildcii 

GlarU 

Z'iB 

Fribourg 

.Soloure 

BiU-Ville 

BAtcCampagno   .    .    . 

Srhiitrtiotise 

.V|>puD/.oIl  (ICxti-rienr), 
Aiipun/.L'U  (Intérieur). 

SainI-(Tall 

(Irisnn 

.\rnovie 

Thurgovic 

To»»in 

Vnud 

VnlaU 

Xcur.Iiâtol 

GcDëvo 

Totaux  .    .   . 


313  7G0 
462  010 
134  150 
18  020 
■19  630 
27  120 
3i000 
22  590 
35  700 
7i  filO 
(iieiO 
.i»  9U0 
38  120 
61  742 
12  820 
208  720 
43  661 
197  860 
99  0:!U 
1051 
21  690 
31  960 
21490 
11  500 


414  105 
484  540 
148  «50 
18  706 
.53  970 
27  690 
31  740 

24  145 
3»  760 
97  990 

107  200 
66  580 
40  390 
51  060 
13  400 

214  120 
48  9.i7 

203  268 

m  070 
3  340 

25  135 
31  .300 
17  610 
13  766 


1  470 

78  640 
302 


212  161 
67  211 
77  5.'5 

86  414 


87  540 

1  920 

2  740 


241  534 
71  247 
101  860 
110  058 


1  386 

Il  080 

1060 

7  375 

295 

2  302 

5  313 

9!i0 

1377 

1  080 

237 

129  410 

2  518 

1  028 

1  346 

2  20J 


2  468 
1  920 

134  110 
11  0.)l 
5  696 

3  687 
7  30j 


2  030  770  1  2  319  102 
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représentée  dans  le  gronpe  allemand  que  l'allemand  dans  le  groupe  français.  Mais 
le  français  progresse  dans  le  groupe  allemand  (de  8450  à  18  060)  ou  de  90,4 
p.  100;  tandis  (|ue,  dans  les  districts  français,  l'allemand  baisse  de  36  800  à  32  800 
ou  de  i0,9  p.  100.  L'italien  seul  est  en  progrès  dans  les  deux  groupes;  mais  encore 
plus  dans  le  groupe  allemand  où  il  monte  de  1  850  à  14  120  unités  que  dans  le 
groupe  français,  où  il  passe  de  3  500  à  13  300.  Nous  constatons  donc  une  lois  de 
plus  et  d'une  façon  manifeste  l'attraction  plus  grande  exercée  sur  les  émigrants  par 
le  groupe  de  langue  allemande  et  par  conséquent  l'accroissement  dans  ce  groupe 
des  minorités  linguislicjues. 

II.  —  La  répartition  des  cultes. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  deux  grandes  confessions  de  la  Confédéra- 
tion, catholique  et  protestante,  les  Israélites  n'élant  an  nombre  que  de  12  500 
(soit  0,37  p.  lUO  du  total),  presque  exclusivement  répartis  dans  les  principales  villes. 
Quelle  a  d'abord  été  la  progression  proportionnelle  des  deux  religions?  Si  nous  con- 
sidérons les  trois  dites  de  1850,  1870  el  1900,  la  population  proleslante  passe 
successivement  de  I  418  000  à  1  566  000  et  à  1  918  000  individus;  la  population 
catholique,  de  972  000  à  1  084  000  el  à  1  383000.  C'est  donc  pour  les  protestants 
une  proportion  de  59,3,  58,7  et  de  57,8  p.  100  à  la  populalion  totale;  pour  les 
catholiques,  la  proportion  de  40,6  p.  100  en  1850  demeure  la  même,  non  seulement 
en  1870,  mais  jusqu'en  1888,  mais  elle  s'élève,  en  1900,  à  41,8  p.  100,  brusque 
hausse  due  à  l'immigration  d'étrangers  catholiques,  It  diens  et  Allemands  du  Sud, 
notamment. 

Les  migrations  internes  s'accusant  à  l'époque  contemporaine  ont  pour  conséquence 
de  mélanger  de  plus  en  plus  les  confessions;  en  d'autres  termes,  de  fortilîer  partout 
les  minorités.  Cela  est  visible  d'après  les  tableaux  que  nous  avons  dressés  ci-des- 
sous, de  la  répartition  des  minorités  religieuses  dans  les  cantons  catholiques  el 
protestants  de  la  Suisse. 

Population  protestante  dans  les  cantons   de  majorité  catholique   en  1850,  1870 

et  1900. 


Cantons. 

Populal 
1850. 

;ion  prolestante  1 

:olale. 

Proportion  à  la  popul 
totale  des  cantons  (p. 

1850.             1870. 

latjoo 
,  lOOJ. 

1870. 

1900. 

1890. 

Lucerne 

1  563 

3  823 

12  425 

1,2 

2,9 

8,5 

Uri 

12 

80 

764 

0,1 

0,5 

3,8 

Schwyz 

155 

647 

1  872 

0,4 

1,4 

3,4 

Unterwaldeu 

28 

424 

430 

0,1 

1,6 

1.6 

Zug 

125 

878 

1  800 

0.7 

4 . 2 

7.8 

Friboiirg 

12  133 

1GS2U 

19  140 

12,1 

15,2 

15.0 

Soleure  . 

S  100 

12  450 

31  170 

ll.C 

16.7 

31,0 

Appenzell  (Inléiieur).    . 

42 

188 

830 

0,4 

1,0 

6,2 

Saint-Gall 

04  190 

74  570 

99  220 

37.9 

39,0 

39.7 

Tessin 

50 

194 

2  385 

0,2 

1,6 

Valais 

462 

900 

1  684 

0.6 

0,9 

1,5 

Genève   

34  210 

43  640 

62  540 

53,3 
14 ,  38 

46,8 

47,0 

Totaux  et  moyennes. 

121  070 

154G14 

234  260 

16,53 

20,3 
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PopulaUon  catholique  dans  les  cantons  de   majorité   protestante   en  1850,   1870 

et  1900. 


Po|.ula 

tion  eatholiqiii 

e  totale. 

Proportic 
totale  des 

1850. 

>n  à  la  popui 
cantons  (p. 

1870. 

lalion 
100). 

1850. 

1870. 

1900. 

1890. 

Zurich 

6  69(1 

17  940 

81  420 

5,7 

6,3 

18,8 

Beruc.    .   .    

64  045 

66  015 

SI   160 

11,8 

13,0 

13,3 

Claris 

3  935 

6  890 

8  000 

13,0 

19,6 

24,6 

Bâle-Ville 

5  508 

12  300 

36  990 

18,5 

25,8 

33,0 

BiUe-Campairnc  .... 
Schafthouse 

;i  052 
1  410 

10  245 
3  050 

15  780 
7  240 

18,9 
4,0 

18,9 

8,1 

23,2 
17,3 

Appenzell  (lîxtérieur).    . 
Grisons 

875 
38  040 

2  3(i0 
39  845 

5  500 
49  580 

2,0 
42,3 

4,8 
43,4 

10,0 
47,6 

Argovie 

'.Il  095 

89  150 

91  050 

45,6 

44,8 

44,0 

Thiir?OTie 

21  920 

23  455 

35  940 

24,7 

25,1 

31,8 

Vaud 

G  960 

17  590 

38  100 

3,5 

7,6 

13,5 

Neuchâtel 

5  570 

11350 

17  780 

7,9 

11,7 

14,2 

Totaux  et  luoyeuiies  . 

245 100 

300  220 

468  540 

15,91 

17.65 

21, 7( 

Ainsi,  sauf  de  rares  exceptions,  la  proportion  des  minorités  confessionnelles  a 
partout  augmenté  et  à  peu  près  de  même  manière  :  l'accroissement  des  miiiorilé-; 
protfslanle  et  catholique  est  respeclivement  de  93,40  et  91,02  p.  100  depuis  1850, 
l't  leur  rapport  au  total  de  la  population  des  deux  groupes  a  eu  une  augineiitation 
presque  identique  :  de  14., 38  à  20,30  p.  100  pour  les  protestant.^  de  15,91  à2l,70 
pour  les  catholiques.  Sauf  dans  le  canton  dWrgovie  pour  les  catholiques,  dans  celui 
de  Frihourg  pour  les  protestants  (et  ceci  pour  la  période  1870-1900),  l'accroisse- 
ment des  minorités  est  universel.  Il  est  particulièrement  sensible  pour  les  catholi- 
ques dans  les  cantons  de  Zurich,  de  Bàle-Ville  et  de  SchatThouse  ;  pour  les  protes- 
tants, dans  les  cantons  de  Lucerne  et  surtout  de  Soleure.  Même,  dans  le  canton  de 
Genève,  la  minorité  catholique  est  devenue  majorité  en  1870  et  depuis  l'est 
demeurée.  Pareil  fait  se  produirait  dans  les  Grisons  si  l'accroissement  de  la  minorité 
catholique  suivait  la  même  marche,  à  l'avenir,  que  depuis  1870.  En  outre,  il  faut 
observer  cpie-les  minorités  catholiques  sont  en  proportion  plus  forte  que  les  mino- 
rités protestantes.  Sur  les  douze  cantons  de  minorité  catholique,  celle-ci  dépasse 
20  p.  100  dans  six  cantons,  ceux  de  Glaris,  Uàle-Ville,  Bàle-Campagne,  les  Grisons, 
Argovie,  Thurgovie;  elle  n'est  inférieure  à  10  p.  100  dans  aucun  canton.  Au  con- 
traire, sur  les  douze  cantons  de  minorité  protestante  (nous  ne  distinguons  pas  les 
deux  parties  del'Unterwalden),  le  rapport  de  20  p.  100  n'est  dépassé  que  dans  trois, 
ceux  de  Soleure,  Saint-Gall  et  Genève.  Dans  huit  cantons,  il  est  au-dessous  de 
10  p.  100  et  même  au-dessous  de  5  p.  100  dans  cinq  :  Uri,  Schvvyz,  Unterwalden, 
le  Tessin  et  le  Valais.  Cela  tient  à  ce  que  les  régions  prolestantes  renferment  en 
majeure  partie  les  centres  industriels  et  provoquent  ainsi  davantage  l'immigration. 

Par  exemple,  le  total  des  habilanls  nés  hors  de  leur  canton  de  résidence  (Suisses 
et  élraiigeis  réunis)  était,  en  1860,  de  290  000  seulement,  dont  182  000  ou  02,7 
p.  100  appartenaient  aux  cantons  protestants.  Aujourd'hui,  la  population  de  cette 
catégorie  monte  à  lOO.JOOO  habitants;  c'est  donc  un  accroissement  de  715  000 
unités  :  sur  ce  chiiïre,  480000  reviennent  au  groupe  protestant,  ou  67  p.  100.  Sur 
le  total  de  la  population  née  hors  du  canton  de  résidence  (1  005000),  les  cantons 
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protestants  en  renferment  660000  ou  65,6  p.  100.  Les  c;intons  de  majorité  catho- 
lique n'en  comptent  que  345  000  ou  34,4  p.  100.  Cependant,  la  proportion  par 
rapport  à  la  population  globale  de  chaque  groupe  est  à  peu  près  la  même  :  30,6 
p.  100  dans  les  cantons  protestants' et  29  p.  100  dans  les  cantons  c  dholiques,  et,  en 
effet,  nous  venons  de  voir  que,  dans  les  deux  groupes,  r,'ccroi>sement  propor- 
tionnel (les  minorités  était,  à  peu  près,  identique. 

Mais  ici,  comme  pour  la  répartition  des  langues,  il  convient  d'examiner  des  unités 
plus  petites  que  les  cantons,  c'est-à-dire  le  groupe  des  districts  de  majorité  protes- 
tante et  celui  des  districts  do  majorité  catholique. 

Le  groupe  de  majorité  protestante  comprend  106  districts  sur  le  total  de  187. 
Sa  population  globale  est  de  2  175  000  habitants,  soit  près  des  deux  tiers  (exacte- 
ment :  65,46  p.  100)  du  total  de  la  Confédération.  Dans  ce  groupe,  il  y  a  378  000 
catholiques,  soit  17,40  p.  100  de  la  population  globale.  Le  groupe  de  majorité 
catholique,  de  son  côlé,  renferme  81  districts  avec  une  popidation  de  1  140000 
habitants  (34,54  p.  100  du  total  de  la  Suisse).  Dans  ce  groupe,  la  minorité  protes- 
tante compte  137  000  individus,  ou  12,05  p.  100  seulement.  La  minorité  religieuse 
est  donc  plus  élevée  dans  les  pays  protestants  que  dans  les  districts  catholiques; 
en  d'autres  termes,  les  catholiques  sont  plus  attirés  que  les  autres  hors  de  leur 
gi-oupe  originaire  et  cela  toujours  par  la  présence  de  centres  industriels  plus  nom- 
breux dans  la  région  protestante.  Tout  à  l'heure,  nous  démontrions  ce  phénomène 
en  établissant  que  le.«  cantons  protestants  renfermaient  la  majeure  partie  des  individus 
nés  hors  des  cantons  de  résidence  et  des  étrangers.  On  peut  faire  la  même  remarque, 
et  cette  fois  de  manière  plus  probante,  pour  les  groupes  de  districts. 

Nous  avons  dit  plus  haut  (pic  ces  deux  catégories  d'habitants  com|itaient,  au 
total,  1  005000  unilés.  Siu'  ce  chiffre,  les  districts  de  majorité  protestante  en  pos- 
sèdent 727  000,  soit  72,40  p.  100.  On  n'en  compte  que  278  000  dans  le  groupe  de 
majorité  catholique  ou  27,6  p.  100.  Quant  à  leur  proportion  à  la  population  totale, 
elle  est  de  33,23  p.  100  dans  le  groupe  protestantet  de  24,36  p.  100  dans  le  groupe 
catholique.  La  population  catholique  a  donc  un  caractère  plus  sporadique  que  la 
population  |»rotestante  et  celte  dispersion  s'accentue  à  répo((ue  contemporaine.  Le 
protestantisme,  en  dehors  de  son  groupe,  ne  compte  (pie  7,11  p.  100  de  ses  adhé- 
rents dans  les  districts  catholiques;  au  contraire,  la  proportion  des  catholiques  dans 
les  districts  protestants  est  de  35,71  p.  100  du  total  de  la  population  catholique  de 
la  Suisse.  En  d'autres  termes,  pour  1  protestant  habitant  le  groupe  de  majorité 
catholique,  il  y  a  5  catholiques  dans  le  groupe  de  majorité  protestante.  En  1870, 
les  districts  catholi(]ues  comptaient  112  000  protestants  sur  une  population  totale 
de  1  045  000  habitants  ou  10,7  p.  100;  en  1900,  les  protestants  ne  sont  eiKjore  que 
137  000  ou  12,05  p.  100  :  ils  n'ont  gagné  que  25  000  unités  ou  22,3  p.  100.  Au 
contraire,  dans  les  districts  prolestants,  la  population  catholique  passe  de  154  000 
à  378  000,  soit  un  accroissement  de  224  000  unités  ou  145  p.  100,  c'est-à-dire  que, 
pour  1  habitant  de  religion  protestante  gagné  par  le  groupe  catholi(iiie,  le  groupe 
protestant  a  gagné  9  habitants  de  religion  catholique. 

Ce  phénomène  nous  apparaîtra  encore  d'une  manière  plus  visible,  si,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  la  répartition  des  langues,  nous  considérons  à  part  les  districts  ([ui 
renferment  les  principales  villes  de  la  Suisse.  Examinons  donc  les  districts  qui  pos- 
sèdent des  agglomérations  de  plus  de  15  000  âmes.  Les  districts  de  majorité  catho- 
li(pie.  Lucarne,  Fribourg,  Genève  (ville  et  rive  droite)  avaient,  en  1870,  une  popuia- 
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lion  globale  de  138  000  habitants;  en  1900,  elle  monte  à  203  000.  C'est  un  progrès 
lie  47  p.  100.  Les  dislrids  avec  ville  «le  15000  habitants,  de  majorité  protestante, 
sont  au  nombre  de  neuf:  Zurich,  Renie,  Bienne,  Bàle,  Lausanne,  Neuchàtei,  Cliaux- 
de-Fonds,  SchalTiiouse  et  Winterthur.  Leur  popnlation  totale,  rpii  était  de  332000 
en  1870,  s'élève,  en  1900,  à  042  000,  soit  un  progrès  de  93  p.  100.  Dans  les  districts 
urbains  catholiques,  la  minorité  prolestanle  passe  de  42  730  à  64450  unités,  de 
•1870  à  1900;  c'est  une  augmentation  de  21  720  unités  ou  de  50,8  p.  100.  Dans  les 
huit  districts  urbains  de  majorité  protestante,  le  total  des  catholiques  était  de 
46360  en  1870;  il  atteint  le  chiffre  de  148  900  aujourd'hui.  Il  augmente  donc  de 
plus  de  142  000  unités  ou  de  plus  de  306  p.  100. 

Dans  les  districts  de  majorité  catholique,  l'accroissi'menl  protestant  est  surtout  très 
sensible  à  Lucerne,  où  les  protestants  passent  de  1  690  en  1870  à  6  830  aujourd'hui. 
Dans  les  districts  de  majorité  protestante,  les  catholiques  augmentent  beaucoup 
à  Saint-Gall,  Lausanne,  Bienne,  Bàle  (ils  passent,  dans  cette  ville,  de  12  300  à 
37  000),  surtout  à  Zurich,  où  la  population  catholique  est  aujourd'hui  de  près  de 
50  000  au  lieu  de  10000  à  peine  il  y  a  trente  ans. 

L'ensemble  de  tous  ces  districts,  catholiques  et  protestants,  compte  un  total  de 
418  000  habitants  nés  hors  de  leur  canton  de  résidence;  sur  ce  chifl're,  313  000 
reviennent  aux  districts  de  majorité  pioteslante,  soit  74,8  p.  100. 

Le  recensement  municipal  de  Genève  en  1903  nous  démontrera,  en  dernière 
analyse,  conunent  l'immigration  agit  sur  la  répartition  des  confessions  religieuses. 
Lu  1888,  Genève  et  les  communes  suburbaines  de  Plainpalais,  Eaux-Vives, 
Carouge  et  Petit-Saconnex  avaient  une  population  globale  de  81  400  habitants;  ou 
y  comptait  43  300  prolestants  et  36  100  catholiques,  soit  une  population  respective 
de  53,2  et  44,3  p.  100  du  total.  En  1903,  la  population  totale  est  de  11  1  200  habi- 
tants :  les  protestants  comptent  pour  52  800  unités  ou  47,4  p.  100,  tandis  que  les 
ratholi(|ues  en  comptent  58  300  ou  52,7  p.  100.  La  majorité  confessionnelle  est 
donc  devenue  catholique.  Mais,  dans  le  même  temps,  le  nombre  des  étrangers 
s'élève  de  25  000  à  45  000  unilé.s  :  or,  tandis  que,  dans  la  population  suisse  d'ori- 
gine, les  calholi(iuesne  sont  que  19  700  sur  un  total  de  66  200  ou  à  peine  30  p.  100, 
ils  sont  38  600  sur  45  000  parmi  la  population  étrangère,  soit  une  proportion  de 
85,7  p.  100.  Il  n'est  pas  d'argument  qui  prouve  mieux  l'influence  décisive  de  l'im- 
migration sur  la  répartition  des  cultes.  Il  est  donc  vraisemblable,  sinon  certain,  que 
plus  les  mouvements  migratoires  s'accentueront,  plus  s'accroîtront  les  minoiités  con- 
fessionnelles, surtout,  ]iour  les  raisons  que  nous  avons  dites  plus  haut,  les  minorités 
catholi<|ues. 

Paul  Meuriot. 
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IV. 

DONNÉES  NOUVELLES  SUR  LES  LOIS  DÉMOGRAPHIQUES  DE  LA  NATALITE. 

(documents  de  la  nouvelle-galles  du  sud.) 
{Suite  et  fin  [I]). 

Composition  des  familles.  —  Depuis  1893,  on  clemaucie,  lors  de  chaque  nais- 
sance, combien  la  mère  a  déjà  eu  d'enfants  ;  nous  ne  reproduirons  pas  ce  tableau  ; 
disons  seulement,  à  titre  de  curiosité,  que  sur  les  281375  naissances  observées, 
l'une  était  le  23°  accouchement  de  la  même  mèi;e. 

Le  recensement  de  1901  a  donné  les  résultats  suivants  : 

Nouvelle-Galles  du  Sud  (1901).  —  Suri  000  femmes  mariées,  dénombrées  au  jour 
du  recensement,  combien  avaient  eu  le  nombre  d'enfants  indiqué  (les  prédé- 
cédés  inclus)  ? 


0  enfant 13^2 

1  — 131 

■2  — 123 

3  — 100 

i  — ".14 

5  — 8-2 

(i  — 71 

7  — 61 

8  — 53 


9  enfants 43 

10  — 37 

11  — -25 

1-2  — 18 

13  — 10 

14  - 6 

15  — 3 

16  —  et  plus  .    .  2 


Enfin,  voici  le  nombre  d'enfants  qu'avaient  eus  les  femmes  mariées  qui  sont  mortes 
en  huit  ans  (1893-1900). 

Sur   1  000   femmes   mariées   qui   sont   mortes   de   1893  à  1900, 
combien  avaient  eu  le  nombre  d'enfants  indiqué  ? 


0  enfant  .    .    . 

.   .       118 

1     —      .    .    . 

.   .        90 

2     —     .   .    . 

.    .        84 

3     —     .    .   . 

.   .         80 

4     —     .    .    . 

.    .         85 

5     —     ... 

.    .         85 

6     —     .   .    . 

.    .         83 

7     —      .    .    . 

.   .         81 

8     —      .    .    . 

.    .         78 

9  enfants 

63 

10     — 

54 

11      — 

39 

12     — 

28 

13      - 

16 

14     — 

8 

15     — 

4 

16     — 

2 

Plus  de  16  enfants 

2 

Total   .    .    . 

1  000 

On  relève  le  même  renseignement  au  décès  des  hommes  mariés  ;  les  chiffres  sont 


(I)  Voir  numéro  de  juillet,  page  244. 
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analofïues,  mais  un  peu  plus  forts  en  raison  dos  seconds  mariages,  plus  fréquents 
poiM'  les  hommes  que  pour  les  femmes. 

Mdliililé  bigéniale.  —  Les  documents  iiermeltenl  de  construire  une  table  de  nata- 
lité analogue  à  celle  que  M.  de  Korosy  a  calculée  pour  la  ville  de  Budapest,  c'est-à- 
dire  dans  laquelle  il  est  tenu  compte  de  l'âge  de  chacun  des  deux  parents. 

Natalité  pour  1  000  couples  ayant  les  âges  indiqués. 


22 303  301  -270  228  153  —  — 

2', 304  292  269  23r.  1.58  —  -- 

.30 305  ■  282  257  230  153  .5(1  12 

:iô 303  277  240  208  142  48  13 

■10 277  256  220  189  128  46  14 

J5 235  226  205  176  121  41  13 

50 212  212  198  172  1)7  38  12 

J.5 202  204  195  170  1(I7  31  10 

GO.   ....    .  197  198  190  1.57  81  21  2 

On  voit,  comme  sur  le  tableau  de  M.  Ktii  ôsy,  que  l'âge  de  la  mère  a  beaucoup  plus 
d'importance  que  l'âge  du  père.  Si  on  lit  le  tableau  par  colonnes  verticales,  les  chi- 
fresMécroissent  en  effet  très  lentement;  si  on  le  lit  par  lignes  horizontales,  ils  dé- 
croissent beaucoup  plus  vite  (I). 

IS'aissanci;s  multiples.  —  Leur  fréquence  relative  augmente  avec  l'âge  de  la  mère 
du  moins  Jusqu'à  40  ans. 

(1893-1900).   —  Sur  1  000  naissances  à  chaque  âge 
combien  de  naissances  multiples? 

Age  df  U  mère.  Age  de  lo  iiiere. 

Moins  de  20  ans   .  4,21  3.5-39  ans 15,46 

20-24 6,18  40-44  — 12,55 

25-29 9,30  45-49  — 8,, 56 

30-34 13,12 

M.  Coghlan  rappelle  une  petite  statistique  (4'38  naissances  multiples)  utilisée  par 
le  le  Mattb.  Duncan;  il  était  arrivé  à  la  même  conclusion. 

Les  lecteurs  du  Journal  de  la  Société  de  Stalisligue  de  Paris  se  rappelleront 
peut-être  que  j'avais  établi  la  même  loi  d'après  divers  documents  européens.  J'y  joi- 
gnais celte  autre  loi  (jue,  pour  chaque  âge  de  la  mère,  les  naissances  multiples  sont 
d'autant  plus  fréquentes  (jue  la  mère  avait  déjà  procréé  plus  d'enfants  (2). 

(1)  Le  tableau  original  donne  les  résultat-s,  .innée  d'âge  par  annie  d'âge.  Les  chiffres  étaient  ajustés 
d"aprés  nno  talil  ■  (non  publiée)  où  les  résnllats  par  groupes  quinqucnuaiix  d'âge  étaient  seuls  calculés. 

(?)  Journal  de  la  Snciété  de  statistique  de  Paris.  189s.  .,  I.a  Gémellité  selon  l'âge  de  la  mère  et  le 
iMin  cbronnli>pic|ne  de  l'accouchement  ».  par  Jacques  Bertillnn. 
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Sexualilé.  —  L'auteur  coiiliniie  que  la  propoilion  des  naissances  masculines  est 
plus  faible  parmi  les  illégitimes. 

Il  constiuit  une  table  que  nous  résumons  ainsi  qu'il  suit(l)  : 

Proportions   de   naissances   masculines   sur  100   naissances 
issues  de  parents  ayant  l'âge  indiqué  ci-dessous. 

Age  '^f'  "l»  I»  '"<"''■ 

''"  f"'-  20  ans.  55  ans.  SS  ans.  45  an». 

:2(l 48,7  »  »  » 

^2". r)l,0  51,7  »  » 

30 .r2,6  5-2,1  5(1, '.I  » 

35  ......    .  54,0  52,-2  51,4  40,5 

40 55,2  5-2,1  51,8  45,0 

45 »  50,8  5-2,1  18,0 

50 ».  47,3  52,2  50,2 

55 I)  ï)  Il  50,8 

()0 »  »  ,>  48,0 

65 »  »  »  39,5 

On  peut  résumer  ce  tableau  ainsi  : 

Les  naissances  masculine.;  sont  d'autant  plus  nombreuses  que  la  mère  est  plus 
jeune.  Elles  augmentent  avec  {'.âge  du  père,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  beaucoup 
plus  vieux  (de  15  ou  20  ans)  que  sa  femme. 

Rémmé.  —  L'œuvre  de  M.  Cogbian  |teut  se  résumer  davantage  encore  par  les 
propositions  suivantes  : 

La  natalité  des  colonies  australasiennes  diminue  rapidement,  surtout  depuis  1888. 
Néanmoins:  1°  elle  est  encore  très  supéiieure  à  celle  de  la  France;  2°  elle  reste 
très  supérieure  à  l:i  mortalité,  en  sorte  que  l'accroissement  physiologii[ue  de  la 
[wpulation  est  encore  supérieur  à  celui  de  l'Allemagne. 

Les  femmes  se  marient  sensiblement  plus  tard  qu'autiefois  (2-2  ans  et  8  mois  il 
Y  a  vingt  ans  ;  24  ans  aujourd'hui). 

Un  quart  des  mariages  ont  été  précédés  de  conception  anténnptiaie  (c'est-à-dire 
suivis  d'une  naissance  survenue  avant  les  0  premiers  mois).  Si  l'on  y  joint  les  nais- 
sances illégitimes,  on  trouve  que  sur  1  000  premiers-nés,  la  moitié  (490)  ont  été 
conçus  hors  mariage.  Ces  mœurs  font  des  progrès' rapides.  Si  la  fille  séduite  est 
jeune,  elle  se  marie  avant  d'accoucher  dans  la  moitié  des  cas  ;  après  30  ans,  cela 
devient  beaucoup  plus  rare. 

12  pour  100  des  femmes  restent  stériles.  Cette  proportion  varie  avec  l'âge  au 
mariage.  Plus  une  femme  se  marie  jeune,  plus  il  est  rare  qu'elle  reste  stérile  ; 
autrement  dit,  l'aptitude  à  engendrer  se  perd  avec  l'âge  :  assez  lentement  jusqu'à 
25  ans,  et  très  rapidement  après  30  ans.  La  fréquence  de  la  stérilité  absolue  a  aug- 
menté à  chaqiie  âge  depuis  1861  (en  France,  elle  parait  être  restée  invariabh' 
depuis  1856). 

La  femme  (mcnie  féconde)  est  d'autant  plus  lente  à  concevoir  qu'elle  s'est  mariée 
plus  tard.  Si  l'on  exclut  les  conceptions  anlénupliales,  on  trouve,  par  exemple,  que 

(1)  Eu  supprimant  les  ûges  intermédiaires. 
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le  temps  qui  sépare  le  mariage  du  premier  accouchement  est  en  moyenne  de  14  mois 
si  la  mère  s'est  mariée  à  17  ans  ;  ce  temps  s'élève  à  30  mois  si  elle  s'est  mariée  à 
32  ans. 

La  fréquence  des  naissances  subséquentes  est  moindre.  Plus  une  femme  a  eu 
il'cnfants,  moindre  est  la  probabilité  qu'elle  redevienne  mère;  toutefois,  cette  proba- 
bilité baissait  lentement  en  1.S9I  ;  elle  diminue  bien  plus  vite  en  1900.  Par  exemple, 
sur  1  000  femmes  ayant  déjà  deux  enfants,  il  y  en  avait  naguère  269  par  an  qui  en 
avaient  un  troisième  (et  seulement  21-4  en  1900).  Sur  1  000  femmes  ayant  déjà 
cinq  enfanis,  il  y  en  avait  naguère  200  en  un  an  qui  en  avaient  un  sixième  ;  et  seu- 
lement 192  on  1901.  Actuellement  (1901),  la  probabilité  qu'une  femme  ayant  eu 
deux  enfants  redevienne  mère  d:ms  l'amiée  (214  sur  1  000)  est  moindre  qu'elle  n'é- 
tait en  1891  pour  une  femme  ayant  eu  neuf  enfants  (227  sur  1  000)! 

L'effet  de  la  tardivité  des  mariages  sur  la  fertilité  des  femmes  s'exprime  ainsi  : 
les  femmes  nouvellement  mariées  présentent  une  natalité  qui  décroît  rapidement 
avec  l'âge,  malgré  le  désir  qu'elles  doivent  avoir  d'être  mères,  au  moins  une  fois. 
Au  contraire,  la  fécondité  des  femmes  qui  ont  déjà  été  mères  ne  décroît  que  lente- 
ment avec  l'âge.  Ainsi,  l'appareil  de  la  reproduction,  s'il  reste  sans  usage  pendant 
la  jeunesse,  est,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  apte  à  devenir  inopérant. 

Les  familles  de  moins  de  trois  enfants  au  jour  du  recensement,  restent  en  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  à  l'état  d'exception. 

La  table  de  «  natalité  bigéniale  »,  analogue  à  celle  que  M.  de  Kôrosy  a  construite 
jtour  lîudapest,  montre  que  l'âge  du  père  a  beaucoup  moins  d'influence  sur  la  fécon- 
dité des  ménages  que  l'âge  de  la  mère. 

La  fréquence  des  naissances  multiples  augmente  avec  l'âge  de  la  mère. 

Les  naissances  masculines  sont  d'autant  ])lus  nombreuses  que  la  mère  est  plus 
jeune  et  le  père  plus  âgé  (dans  certaines  limites). 


Telle  est,  aussi  résumée  que  possible,  l'œuvre  très  intéressante  et  très  originale 
de  .M.  Coghlan.  Elle  ajoute  beaucoup  aux  lois  démographiques  qui  concernent  la 
natalité. 

M.  Goghlan  termine  son  livre  par  des  réflexions  attristées  auxquelles  on  ne  peut 
que  s'associer:  «  Il  est  impossible  qu'un  peuple  devienne  vraiment  grand  dans  les 
conditions  actuelles  en  Australasie.  L'immigration  ayant  cessé  d'être  un  facteur 
inqiortant  de  notre  population,  l'existence  et  l'accroissement  de  notre  peuple  dépend 
unicpieuient  de  la  natalité  dont  le  taux  a  sérieusement  diminué,  et  continue  à  dimi- 
nuer. Jamais  un  peuple  n'est  devenu  grand  dans  de  telles  conditions;  jamais,  ayant 
atteint  la  grandeur,  il  ne  l'a  conservée  pour  une  période  quel(]ue  peu  prolongée. 
Le  problème  de  la  diminution  de  natalité  est  donc  un  problème  national  d'impor- 
tance majeure  pour  le  peuple  australasien,  peut-être  plus  que  pour  tout  autre 
peuple;  de  sa  solution  dépend  la  cpieslion  de  savoir  si  ce  pays  doit  jamais  prendre 
rang  parmi  les  grandes  nations  du  inonde.  » 

C'est  à  nous,  Français,  que  ce  discours  devrait  s'adresser  bien  plutôt  qu'aux  Aus- 
Iralasiens,  car  notre  natalité  est  de  beaucouii  inlV'rieure  à  la  leur. 

D'  Jaccpies  Biîhtillon. 
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FORME  DES  BULLETINS  DE  NAISSANCE,  BULLETINS  DE  DÉCÈS,  BULLETINS  DE  RECENSEMENT 
EN  USAGE  DANS  LA  NOUVELLE-GALLES  DU  SUD 

Très  souvent,  le  texte  des  questions  posées  à  la  population  éclairera  le  lecteur  sur  les 
méthodes  employées  par  M.  Coghlan  dans  le  travail  que  nous  venons  d'analyser. 

C'est  pourquoi  nous  le  publions. 

En  ce  qui  concerne  les  bulletins  de  naissance  et  de  décès,  nous  ajoutons,  en  italiques, 
le  texte  d'une  réponse  donnée  comme  modèle  à  suivre. 


Boiiie 
1  o/  llnpe. 


Mère. 


Bulletin  de  naissance  n-  70. 

Sexe  :  Féminin. 

.Municipalité  :  Newlown. 

Enregistré  à  :  Newlown. 

Si  la  naissance  a  eu  lieu  dans  une  ins 

titution  publique,  dire  le  nom  de  ) 

cette  institution. 

!  Profession  :  Mineur  (nr). 
Age  :  34  ans. 
Lieu  de  naissance  :  Anglelcne. 
\  .\ge  :  30  ans. 

'  Lieu  de  naissance  :  younel/e-Galles  du  Sud 
Année  du  mariage  :  "25  juin  1901. 
Enfants  antérieurs  :  i5  avril  1902. 

(Si  c'est  le  premier  enfant,  écrire  ici  la  date 

exacte  de  naissance  ;  sinon,  dire  le  nombre 

des  cufants  antérieurs  [leur  sexe  n'est  pas 

demandé]:  compler  les  vivants  et  les  morts.) 

Date  de  l'eni-eKistrcmeut  :  Juillel  1903. 


(Marquer  si  c'est  l'aîné  ou  le  plus  jeune,  etc.) 
Premier-né  des  jumeaux  [voir  le  plus  jeune 
n"  71}. 


Uôpilal 
Prince-Alfred 


Bulletin  de  décès  n'  6. 

Sexe  :  Féminin. 
Municipalité  :  Camperdnwn. 
Enregistré  à  :  Newtown 
Si  le  décès  a  eu  lieu  dans  une 

institution  publique,   dire   le 

nom  de  cette  institution. 
Profession  : 
Age  :  50  ans. 

Cause    )  principale  :  a)  Fièvre  typhoïde. 
de  décès  I  accessoire  :  6)  Pneumonie. 

\a)  14  jours. 
I  b]  3  jours. 
Date  de  l'enregisti'ement  :  Juillet  190i. 
Lieu  de  naissance  :  Maurice. 
Durée  de  la  résidence  en  Àustralasic  :  30  ans 
l  mariage  :  25  ans. 


Durée  de  la  dernière  maladie. 


Age  au 


(  remariage  :  35  ans. 


Nombre  \  vivants, 
d'enfants  /  morts   . 


Masculin.      Fémtoiii. 


/ 


Total.    .    .  3 

(Si  la  décédëe  avait  plus  de  IG  ans,  dire  si  elle 
était  célibataire,  mariée  ou  d'état  civil  in- 
connu. .\e  rien  laisseï"  en  blanc.) 


Quant  au  bulletin  de  recensement  de  1901,  nous  avons  dit  supprimer  une  grande  partie 
des  explications  qui  l'accompagnent.  C'est  une  feuille  de  ménage  divisée  en  17  colonnes. 
Nous  laissons  à  chaque  tète  de  colonne  son  numéro  d'ordre. 


1.  Nom  et  sur.nom. 

2.  Sexe. 

3.  Xr.E  au  dernier  anniversaire  de  naissance. 

Co.XDlTIO.N  E.\  CE  QUI   CO.XCERNE  LE  lUARIlGE. 

4.  Condition.  (.Marié,  veuf,  div(  rcé,  célibataire.) 

5.  Durée  du  mariaije.  (Dire  le  nombre  d'années  qu'a  duré  le  mariage  actuellement  existant;  si 

c'est  moins  d'un  an,  mettre  une  croix.) 
Nombre  d'enfants  d-i  mariage.  (Dire  le  nombre  d'enfants  nés  du  mariage  actuel  seulement.  ) 

6.  Enfants  vivants. 

7.  Enfants  morts. 
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8.  Uelation  par  rapport  au  chef  du  ménage.  (Dire  si  le  re<(^iisé  est  sa  femme,  son  fils,  sa  fille,  un 
membre  de  sa  famille;  un  visiteur,  un  locataire,  un  domestique;  dans  le  cas  d'institu- 
tions publiques  ou  charitables,  dire  si  le  recensé  est  fonctionnaire,  prisonnier,  malade, 
interné,  infirmier,  etc.l 
I'rofessiOiN  ou  occupation.  (AoMi  supprimons  les  explications  qui  sont  1res  délaitlées.) 
9.  Nature  de  la  profession. 
10.  Grade,  (limployeur,  employé,  etc.,  etc.). 

11.  MALADit  ou  l.NFiRMiTÉ.  (Si  Pou  est  empêché  ou  incapable  d'exercer  la  profession  ordinaire  pour 

cause  de  maladie  ou  d'accident,  écrire  «  malade  »  ou  «  accident  »  [indiquer  la  cause];  ou 
«  sourd-muet  »  ou  «  aveugle  »  s'il  y  a  lieu.) 

12.  Lieu  de  naissance.  (Si  c'est. en  Australasie,  donner  le  nom  de  la  colonie  ou  de  l'État;  si  c'est  à 

l'étranger,  ou  en  mer,  et  qu'il  s'agisse  d'un  sujet  britannique,  ajouter  un  P  si  c'est  de 
naissance,  et  un  N  si  c'est  par  naturalisation.  S'il  s'agit  de  personnes  de  race  chinoise, 
quel  que  soit  le  lieu  de  naissance,  ajouter  le  mot  «  Chinois  »  au  lieu  de  naissance,  et  s'il 
.s'agit  d'un  métis  chinois,  ajouter  H.  C.  Si  des  aborigènes  australiens  sont  inscrits  sur 
cette  cédule,  l'iascrire  immédiatement  après  le  lieu  de  naissance,  et  s'il  s'agit  de  métis, 
ajouter  H.  C.) 

13.  1)i;rèe  de  la  résidence.  (Si  le  recensé  n'est  pas  né  en  Nouvelle-Galles  du  Sud,  dire  la  durée  de  sa 

résidence  dans  cette  colonie,  en  années;  s'il  .v  a  moins  d'un  an,  mettre  une  croix.) 

14.  Denosiivation  religieuse.  (Nous  supprimons  les  explications  qui  sont  très  détaillées;  si  l'on  ne 

veut  pas  répondre,  on  peut  écrire  le  mot  :  Object.) 
Éducation. 

15.  Dee/ré  d'instruction.  (i\e  sait  pas  lire;  sait  lire  seulement;  sait  lire  et  écrire;  ajouter  F  si  on 

ne  sait  lire  ou  écrire  qu'en  langue  étrangère  ;  si  le  recensé  est  un  gradué  à  l'Université, 
dire  quel  diplôme  et  quelle  université.) 

16.  Itc.evant  actuellement  l'instruction.  (.Nous  supprimons  les  explications.) 

17.  Description  du  logement.  (Dire  si  les  murs  extérieurs  de  la  maison  sont  en  pierre,  brique,  bois, 
pisé,  fer,  etc.,  et  dire  le  nombre  des  pièces,  y  compris  la  cuisine,  non  compris  boutique', 
bureau  (Office),  magasin,  salle  de  bain,  latrines  ) 


CHRONIQUE  TRIMESTRIELLE  DES  BANQUES,  GH.\NGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

Le  second  Irimeslrc  de  l'année  en  cours  a  offert  un  intérêt  considérable  au  point  de 
vue  monétaire,  les  chiffres  de  l'encaisse  de  la  Banque  de  France  ont  alteinl  un  total  que 
l'on  n'avait  jias  encore  observé. 

Situation  des  principales  banques  d'émission. 

an  avril.  31  mai.  30  juin- 


Banque 

de 
France. 


Kncaisse 

Circulation 

Dépots  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

1   Encaisse 

Banque         )   Circulation 

d'Allemagne,    i   Dépots  publics  et  privés 
(    l'orlefeuille  et  avances  . 

1    Kncaisse 

Banque         '   Circulation 

d'Angleterre,  i   Drpùis  publics  et  privés 
(   Portefeuille  et  avauces  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 


Millions  de  fran». 

3  Ji!) 

3  S9G 

3  909 

4  2it6 

•i  240 

4  313 

,S2S 

I  07G 

«55 

1  3S7 

l  3IU 

1  279 

1   137 

1  20(J 

1  087 

1  G4'2 

1  512 

I  847 

oïlâ 

GS7 

G75 

1  203 

1  IW. 

1  384 

SG2 

821 

883 

710 

718 

722 

1  233 

1  21G 

1  381 

634 

6SI 

906 

1  Ô23 

1  512 

1  515 

I  773 

t  GDll 

1  739 

131 

IBG 

IGo 

420 

39G 

427 

589  — 


Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 

de 
Russie. 


Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
l'orlefeuiUe  et  ayances. 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  aTances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dép6ls  publics  et  privés 
l'orlefeuille  et  avances  . 


112 

118 

111 

610 

627 

643 

70 

83 

71 

580 

577 

584 

581 

581 

581 

8-28 

SOS 

816 

115 

415 

428 

333 

324 

339 

2  358 

2  382 

2  447 

1  669 

1  749 

1  800 

1  106 

1  028 

1  183 

1  033 

999 

928 

Voici  la  marche  des  principales  encaisses  au  : 

30  «vril.  31  mil.  30  juin. 

Hillioni  de  fraDvi. 

Banque  de  France 2  430  2  770  2  776 

Banque  d'Augleterre.    .....  S62  821  883 

Banque  dAutriche-Hongrie  ...  1  188  1  185  1  190 

lîanque  d'Italie 468  469  470 

Banque  de  Bussie 2  131  2  167  2  223 

L'explication  de  raccroissement  de  l'or  à  la  Banque  de  France  est  simple.  Il  est  dû  à 
deux  causes  :  l°au  payement  des  "200  millions  dus  par  les  Elat.s-Unis  au  Canal  de  Panama; 
2°  au  retrait  de  dépôts  importants  que  nos  banques  avaient  faits  à  l'étranger,  surtout  à 
Londres  dans  l'espoir  d'obtenir  une  rémunération  supérieure  à  celle  qu'ils  auraient  trou- 
vée à  Paris  et  qu'ils  n'ont  pas  trouvée. 

L'accroissement  de  la  réserve  métallique  à  la  lîanque  de  Russie  est  aussi  h  remarquer, 
la  Banque  de  Russie  a  toujours  de  grandes  ressources  à  rétranger;  elle  possédait  : 

30  avril Fr.  138  millions. 

31  mai       95       — 

30  juin 284       — 

On  voit  qu'elle  a  veillé  avec  soin  sur  celle  ressource  et  qu'elle  a  eu  surtout  recours, 
depuis  le  déb  it  de  la  guerre,  à  la  circulation  fiduciaire  ([ui,  dans  le  liiniestre  considéré,  a 
gro.ssi  de  i'M  millions.  L'esco.nple  libre  s'est  fortement  ressenti  de  la  plélliore  de  métal 
jaune;  on  a  enregistré  les  taux  suivants  : 

jn  avril.  31  mai.  10  juin. 

Paris 2  5/8  2  1/4  1  9/16 

Berlin 2  7/8  2  5/8  3  1/8 

Londres 2  5/8  2  3  S  2  114 

Bruxelles 2  5/8  2  5/8  2  3/8 

Vienne 3  1/8  3  2  7/8 

Home 4  4  4 

Amsterdam .  3  2  3/8  2  3/8 

.\ew-York 4  1 '4  3  7/8  3  1/2 

Les  reports  ont  aussi  élé  ii  très  bas  prix  aux  dernières  liquidations. 
Les  banques  associées  de  ^e\v-York  n'ont  guère  élé  allectées  par  les  envois  d'or  en 
France,  leur  encaisse  a  été  : 


.des. 


30  avril 

31  mai 
30  juin 


235 
223 
239 
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L'encaisse  or  du  Trésor  a  été 


30  avril. 

31  mai  . 
30  juin . 


696 
668 
680 


8i 

76 

72 

99 

19i 

202 

10 

16 

14 

11 

17 

34 

21 

IS 

22 

31 

34 

52 

76 

95 

96 

U  n'est  pas  sans  intérêt  de  donner  un  aperçu  de  la  situation  de  la  Banciue  du  Japon 

30  atnl.  31  mai.  30  Juin. 


Encaisse 

Circulation 

Dépôts  privés 

Dépôts  de  l'État.    .    .    . 

I^orlefeuille  commercial. 

Avances  aux  particuliers 

—     à  l'État   ... 


En  dehors  des  banques  d'émission,  voici  quelques  renseignements  sur  les  banques  pri 
vées  étrangères  : 

Joint  stock  Hanks  anglais. 


.Nombre  de  banques 

,,    ...  1  souscrit 

"^■^V'i'i  ;,,,,, 

Valeur  du  capital  au  cours 

Itéserves 

.\cceptatious 

Dépôts  et  comptes  courants 

tlncaisse  et  valeurs  à  court  terme.   .    .    . 

Portefeuille  !  ''^'^"'^ 

/  effets  de  commerce  et  avances 

Immeubles 


Voici  des  renseignements  analogues  pour  les  Sociétés  de  crédit  belges 


Nombre  de  banques ô9 

Capital}'""*'^'" ?^| 

■^       I  verse 384 

Réserves 113 

Kngagements  à  vue  et  à  terme 1  085 

Kucaisse 53 

Portefeuille  valeurs  et  participations   .    .    .  378 

—        commercial 245 

Bénéfices  bruts 33 


L'industrie  des  mines  d'or  sud-africaines  osl  toujours  aux  prises  avec  les  embarras  que 
lui  cause  le  manque  de  main-d'œuvre.  Les  renseignements  l'ournis  sur  la  qualité  des  ou- 
vriers ciiinois  ([ue  l'on  commence  ii  introduire  au  Transvaal  sont  contradictoires. 

La  production  de  l'or,  qui  atteignait  environ  450  000  onces  au  moment  où  la  guerre 
a  éclaté,  a  été  : 


lu  mai 

18  nai 

<7  mai 

II',  mai 

îl   mai 

1900. 

1901. 

1902. 

1903. 

1904. 

81 

77 
HUliODi 

74 

68 

65 

202 

204 

206 

211 

218 

46 

46 

47 

48 

49 

143 

142 

152 

156 

153 

24 

32 

33 

34 

33 

oo 

21 

24 

25 

27 

566 

587 

589 

600 

588 

135 

144 

154 

164 

149 

t27 

128 

130 

131 

125 

38 1 

395 

381 

387 

396 

30 

31 

33 

35 

37 

1900. 

1901. 

1902. 

1903. 

59 

1 

60 
Uillious  de  frai 

»CI. 

59 

425 

417 

4K: 

395 

338 

339 

327 

331 

118 

124 

US 

121 

1  181 

1  143 

1  146 

1  185 

53 

64 

61 

67 

403 

449 

435 

469 

312 

294 

293 

314 

41 

27 

25 

2S 

1904  Janvier  . 

278  867  onces. 

1904  .Uril  .    .    . 

297  470  onces. 

—     Février  .    . 

282  436     — 

-     Mai.    .    . 

.    .       306  586     — 

-     Mars.    .    . 

299  625     — 

—     Juin   .    . 

.    .        299  913      — 
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Quoi  qu'il  en  soit,  l'or  n'est  pas  prés  de  manquer  et  on  comprend  que  devant  la  produc- 
tion actuelle  el  celle  qui  est  escomptée,  la  Convention  pléiiière  démocrate  des  Etals-Unis 
ail  obtenu  du  juge  Parker,  candidat  à  la  Présidence  des  États-Unis,  une  déclaration  for- 
melle en  faveur  du  maintien  de  l'étalon  d'or,  contre  lequel  s'était  jadis  prononcé  M.  Bryan. 

Voici,  comme  à  l'ordinaire,  le  cours  à  Paris  de  lOO  fr.  de  monnaie  étrangère  : 


llollaude.  .  . 

Allemagne  .  . 

l'ortugal  .  . 

Autriche  .  .  . 
liussie .... 

Espagne  .  .  . 

Londres  .  .  . 

Belgique  ,  .  . 

Suisse.    .  .  . 

Italie   .    .  .  . 

.New-York  .  . 

Athènes  .  .  . 
llio-de-Janeiro. 


99'87 

99'6i; 

99 '95 

••19,43 

99,70 

99,76 

79,  3r, 

79,89 

SI, 16 

99,80 

99,77 

100,00 

99,47 

99,65 

99,94 

71,80 

72,20 

72.20 

99, 5G 

99, G4 

99,96 

99,38 

99,75 

99,97 

99,09 

99,75 

99.97 

99,8? 

99.75 

100.00 

99,42 

99,42 

99,70 

71,16 

72,20 

77,77 

45,37 

44,97 

44,00 

Pierre  des  Essars. 


VI. 
PRIX    COSTE 


Coisrcoxjus      lOO- 


NOTE    EXPLICATIVE 

M.  Adolphe  Cc^tk,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le  17  octobre  1901,  lui  a  l'ail  un  Icgj 
important,  en  e.Kprimaut  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  eoosacrés,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, à  la  publication  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune  [lublique  et  privée  de  la 
Franco. 

Un  concours  est  ouvert  à  cet  elVet  en  1904  et  sera  clos  à  la  lin  de  1905. 

Un  prix  de  .■!  000  fr.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du  meilleur 
mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quelles  sont  les  iiiettleures  luélhudes  d'évuluntion  de.  lu  J'urlune  de 
1(1  l-'ra/ice  [fortune  publique  et  fortune  privée;  capitaux  et  recenus)  ? 

Le  candidat  aura  à  discuter  les  sources  d'informalion  et  à  proposer  des  cadres  statistiques.  Il 
pourra  l'aire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  particulière  de  la  richesse  ou  à  une 
région  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905,  à 
.M.  Fléchey,  secrétaire  général  de  la  Société,  S,  rue  Garanciére.  Ils  devront  être  transmis  dirccte- 
ineut  ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1°  le  mémoire  lui-même,  non  signé,  mais  portant  une 
devise:  2°  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du  nom  avec  l'adresse  du  concurrent, 
mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la  même  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires,  manuscrits 
ou  inédits,  devront  être  écrits  en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Us  deviendront  la 
propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Fléchey,  8,  rue 
Garanciére,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et  demie  à  5  heures. 


—  -39-2  — 


VIL 


LISTE    DES    DOCUMENTS    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU    6    JUILLET    1904. 


0  R  I  G  I  N  K    K  T    N  A  T  U  R  E 

INDICES 

Je 

0  U  I  G  I  N  E    ET    N  AT  U  K  E 

INDICES 

de 

ao< 

des 

1           dans  la 

dans  la 

DOCUMENTS. 

...LOTHiODli. 

u  0  '.:  0  M  B  N  T  S. 

.1.1..0T11KOUB. 

DOCUMENTS  OFFICIELS. 

sèment  de  la  populat.  au  3décemb. 
l'jco.  Maisons  habitées  et  ménages. 

N»2  00  a 

Danemark. 

—  Population  par  nationalités,  etc.   .    . 

N"^  OOb 

««r.vm  de  sliilislique  (le  l'Èlal.  —  (C.  Si.). 
j             Da'"  04  a.  --  Imporl.  et  exporl. 

—  Slatist.  de  l'inslr.  publ.  potu*  igoo.   . 

—  Slalist.  de  l'assist.  publique,  igoo.    . 

M<^i  00 
N'i'  00 

pour  ioo3 

D«3  03 

—  Tabl.  de.just.  criniin.  de  iHrjoà  ii,)00. 

N  "  90  00 

-  Id.  Populal.  lie  l'Islande  au  i"  nov. 

DVi»  01 
D»"»  03 

Roumanie. 

.Ministère  de  l'agriculture,  de  Cindusirie  et 

1 

--  Id.  Prix  offic.  des  céréales  en  1903  . 

—  Id.  Pnpul    du  Groenland  au  i"  ocl. 

du  commerce.  —  Mouvement  de  la 

Da-'4  01 

D»n  01 

population  de  igoS  Monn.  provis.) 

Rlfi  03 

—  Id.  Exploilalions  agricoles.  1901.  .   . 

—  D""'  04  b.  —  Prix  oflic.  des  céréal. 

' 

anciens  et  modernes   1600  à  1902  . 

Dul"   I6O0  ù  1902 

(Jomite  central  de  statis/iqjie.  —  lîésuHals 

-  Id.  L'assistance  publ.  en  Danemark. 

D»-'i'>  01 

généraux  de  la  récolte  de  iyu3.  .    . 

R  1  03 

Grande-Bretagne. 

OUVRAGES  PRIVÉS. 

Ministère  dn  commerre,  —  Stalist.  abs- 

tracl  du  comm.  exlér.  Vol.  II.  I9t)3. 

GB<<  03  b 

CO-MITÉ  DES  HOUILLÈRES  DE  FhANCE.  —  .Vu- 

nuaire.  ic  année.  194 

lî^iza 

Italie. 

Neyharck  (.Vlfred).  —  Les  valeurs  mobi- 

.VinisliTe des  finances.  (Direcl.  gcnér.  des 

lières  en  France  (graphiques) .   .    . 

.•:"  I06 

douanes.)  —  Table  de  la  20'  année 

du  Bulletin  de  législation  et  de  sta- 

PUBLICATIONS PÉRIODIQUES, 

tistique  douanière  coramerc.  it)o3  . 

|.d>  03 

(Voir  Iteviies  et  Journau.r.  de  France  et 

JVorvége. 

de  CÈtrunijer,  numéro  de  Juillet  it/o^. 

llureuii  central  de  statistique.  —  Recen- 

page  263.) 

VIII. 


I.i-  lecteur  trouvera  dans  ce  numéro,  sous  forint::  de  feuilles  détachées,  les  pa^es 
\:i  à  !âO  du  Galalo{iue  de  la  Bililiothèiiiie  de  notre  Société,  dont  le  commeiicemenl 
il  paru  pendant  les  vacances  de  1908,  dans  les  numéros  de  septembre  et  il'oclobre. 


Le  Gérant,  G.   Imu.vus. 


JOlJR^AI 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N°  9.  —  SEPTEMBRE  1904. 


RÉORGANISATION  DE  LA  STATISTIQUE  AGRICOLE  OFFICIELLE. 

La  réorganisation,  en  1902,  par  le  Ministère  de  l'Agricullure,  de  la  statistique 
agricole,  a  donné  lieu,  dans  ce  Journal,  à  d'intéressants  débals  provoqués  par  une 
communication  de  M.  Fernand  FaUre  (voir  numéros  de  mai  et  de  juin  derniers). 
Sur  le  désir  exprimé  par  l'auteur  de  cette  communication,  nous  avons  déjà  publié, 
dans  le  numéro  de  juin,  le  remarquable  décret  originaire  du  I"  juillet  1852,  qui 
avait  institué  les  commissions  cantonales  de  statistique.  Il  a  paru  utile  de  compléter 
l'élude  de  la  question  en  publiant,  dans  le  présent  numéro,  les  documents  officiels 
relatifs  à  la  réorganisation,  en  1902,  des  commissions  locales  (communales  et  can- 
tonales) de  statistique  agricole. 

{y  de  la  R.) 


RAPPORT 

adressé  à  M.  le  Président  de  la  République  par  le  Ministre  de  l'Agriculture 
et  suivi  d'un  décret  relatif  à  l'organisation  des  enquêtes  agricoles. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  sounieltre  à  votre  approbation  un  projet  de  décret  qui  a  pour  objet 
l'organisation,  sur  de  nouvelles  bases,  des  enquêtes  d'ordres  divers,  statistiques  et  écono- 
miques, qui  sont  elïectuées  par  le  Ministi-re  de  l'Agriculture. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  les  renseignements  relatifs  aux  cultures  et  à  la  pro- 
duction agricole,  ainsi  que  ceux  qui  ont  trait  aux  faits  susceptibles  d'avoir  une  répercus- 
sion quelconque  sur  l'agricullure,  ont  toujours  présenté  un  intérêt  de  premier  ordre. 
Aussi,  aux  diverses  époques  de  nuire  histoire,  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  se 
sont-ils  toujours  efforcés  d^  réunir  ces  renseignements  d'une  manière  aussi  complète  que 
le  leur  permettaient  les  moyens  d'enquête  dont  ils  pouvaient  disposer. 

On  retrouve  la  trace  de  ces  enquêtes  dans  certaines  instructions  données  par  Charle- 
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magne  ;itix  Missi  dominici.  Plus  lard,  on  peut  citer  comme  se  rapportant  h  cette  question 
i'("(rit  de  Villers-Cotterels,  de  1539,  et  l'ordonnance  de  H)29,  dite  code  Micliaml.  En  1663, 
Colbert  fait  décider  qu'il  sera  procédé  à  une  appréciation  annuelle  de  la  récolte  et,  en 
l'on,  Chaniillard  réunit  les  mémoires  des  intendants  contenant  les  résultats  d'une  en- 
quèlt'  i^énérale  sur  la  situation  de  la  France.  En  178'J,  Necker  crée  un  service  de  stalis- 
ti(iue/'l>e  gouvernement  de  la  République,  le  gouvernement  consulaire  et  le  premier 
Empire  continuent,  sous  des  formes  diverses,  les  enquêtes  de  statistique.  En  1835,  il  fut 
établi  un  programme  de  statistique  générale  de  la  France,  basée  sur  la  métbode  d'investi- 
gation directe.  On  partit  d'ini  principe  qui,  depuis  lors,  a  dominé  toutes  les  méthodes 
d'enquêtes  en  matière  de  statistique  agricole.  Ce  principe  consiste  à  aller  chercher  jusque 
dans  les  moindres  localités  les  données  qui  doivent  servir  de  base  à  l'ensemble  du  travail; 
à  réunir  les  ciiilTrcs  fournis  directement  par  les  communes  pour  obtenir  ceux  des  cantons, 
des  arrondissements,  des  déparlements,  des  régions,  et  enfin  de  la  France  entière.  C'est 
sur  celle  base  (pi'il  fut  procédé  à  l'enquête  de  1840.  Des  instructions  furent  adressées  aux 
l)réfets  (jui  les  transmirent  aux  sous-préfels  et  aux  maires,  pour  la  bonne  exécution  du 
travail.  Des  commissions  devaient  opérer  la  revision  du  travail  des  maires,  et  l'Adminis- 
tration centrale  restait  chargée  du  colossal  travail  de  dépouillement  des  résultats  fournis 
par  30  (100  comnmnes  de  France. 

En  1852,  un  décret,  daté  du  1"  juillet  et  contresigné  parle  Ministre  de  l'Intérieur, 
(iel'Aïïricullure  et  du  Commerce,  alors  chargé  de  l'établissement  de  la  statistique  générale 
de  la  France,  apporta  une  notable  amélioration  â  l'établissement  des  diverses  statistiques 
par  la  création  d'une  commission  de  statistique  permanente  au  chef-lieu  de  chaque  can- 
ton. Ces  commissions  étaient  chargées  de  remplir  et  de  tenir  à  jour,  pour  les  communes 
de  la  circonscription  cantonale,  deux  tableaux  dressés  par  le  Ministre  et  contenant  une 
série  de  questions  :  le  premier,  sur  les  faits  statistiques  dont  il  importe  que  le  gouverne- 
ment ail  la  connaissance  annuelle  ;  le  second,  sur  ceux  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent 
être  utilement  recueillis  que  tous  les  cinq  ans. 

Bien  que  n'ayant  pas  été  exclusivement  instituées  pour  les  enquêtes  intéressant  l'Agri- 
culture, les  commissions  cantonales  créées  en  185"2  furent  utilisées  pour  les  grandes 
enquêtes  de  statistique  agricole  auxquelles  il  a  été  procédé  à  dilTérentes  époques,  mais,  i\ 
ces  diverses  occasions,  des  instructions  ministérielles  sont  intervenues,  sinon  pour  niodi- 
lier,  ce  qu'elles  n'auraient  eu  le  pouvoir  de  faire,  du  moins  pour  préciser  et  compléter 
les  dispositions  générales  du  décret  du  1"  juillet  1852.  C'est  ainsi,  notamment,  que  les 
commissions  cantonales  furent  autorisées  à  se  diviser  en  sous-commissions  communales. 

On  peut  dire,  en  résumé,  qu'une  seule  et  unique  méthode,  basée  sur  les  dispositions 
du  décret  de  1852  et  ne  variant  que  sur  les  points  de  détail,  a  été  appliquée  aux  grandes 
enquêtes  de  statistique  agricole  elfectuées  soit  par  le  Ministère  de  l'Intérieur,  soit,  depuis 
1881,  par  le  Ministère  de  l'Agriculture. 

Depuis  la  création  d'un  Ministère  spécial  de  l'Agriculture,  ce  département  ministériel 
procède,  chaque  année,  il  une  enquête  de  statistique  agricole,  moins  détaillée  que  les 
gi'audes  enquêtes  dont  on  vient  de  parler,  mais  dont  le  cadre,  cependant,  tend  à  s'élargir 
de  plus  en  plus  pour  donner  satisfaction  à  des  desiderata  souvent  exprimés.  Cette  statis- 
tique annuelle,  qui  est  publiée  au  Itullelin  du  Ministère  de  V Agriculture ,  comprend,  dans 
ses  parties  principales,  les  surfaces  consacrées  à  chaque  culture,  les  rendements  et  les 
prix  uuiyens,  le  poids  moyen  de  l'Iiectolitre  pour  les  grains,  le  prix  moyen  du  pain  et  de 
la  viande,  le  nombre  des  animaux  de  ferme,  la  quantité  et  la  valeur  de  leurs  produits,  les 
importations  et  exportations  des  produits  de  l'agriculluie.  A  ces  renseignements  pour  la 
France,  elle  ajoute,  sous  une  forme  plus  condensée,  des  renseignements  de  même  nature 
pour  les  principaux  pays  étrangers. 

Jusqu'à  ce  jour,  la  méthode  employée  pour  réunir  les  éléments  de  la  statistique  agricole 
anrmelle  a  consisté  à  adresser  aux  maires,  jiar  l'intermédiaire  des  préfets,  des  questiou- 
nair'es  à  remplir,  ("es  questionnaires,  réunis  par  cantons  et  par  arrondissements,  sont 
récapitulés  ii  la  prélecture  pour  rens(!mble  du  département;  le  groupement  des  résultats 
pour  la  France  entière,  par  déparlemeuls,  est  elfeclué  au  Ministère,  par  l'Olllce  de  ren- 
seignements agricoles;  ce  service,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  fait  procéder  à 
un  complément  d'enquête. 
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Les  renseignements  qui  servent  à  rélablisscment  des  chiffres  défmilifs  de  la  statistique 
asjricole  annuelle  ne  sont  pas  les  seuls  que  l'OfTice  de  renseignements  agricoles  soit  chargé 
de  réunir,  de  contrôler  et  de  publier;  il  touruit  au  monde  des  agriculteurs  des  indications 
de  la  plus  grande  utilité  en  publiant  à  certaines  époques  de  l'année,  au  Jvunud  officiel  et 
dans  son  Bulletin  mensuel,  des  renseignements  provisoires  sur  l'étendue  des  cultures, 
leur  situation  et  les  résultats  des  récoltes.  Ces  diverses  évaluations  sont  transuiises  au 
Ministère  par  les  professeurs  départementaux  d'agriculture,  mieux  placés  que  qui  que  ce 
soit  pour  les  établir,  en  raison  de  leur  compétence  spéciale  et  du  rôle  de  chef  de  Service 
agricole  qu'ils  remplissent  dans  leur  déparlement. 

"  Celte  dualité  d'origine  des  renseignements  provisoires  et  des  renseignements  définitifs 
en  ce  qui  concerne  l'étendue  des  surfaces  cultivées  et  les  résultats  des  récoltes,  constitue 
un  grave  inconvénient. 

La  pres.se  agricole,  les  sociétés  d'agriculture,  de  nombreuses  notabilités  du  monde  agri- 
cole ont,  d'autre  part,  à  l'occasion  des  publications  statistiques  effectuées  par  mou  départe- 
ment, exprimé  h  maintes  reprises  des  desiderata  qu'il  était  du  devoir  de  mon  administra- 
tion d'étudier  et  de  noter  avec  soin.  Les  plus  récenis  de  ces  vœux  sont  exposés  dans  un 
intéressant  rapport  que  M.  Emile  Levasseur  vient  de  présenter  i\  la  Commission  de 
statistique  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  «  sur  les  procédés  et  les  résul- 
tais de  la  statistique  agricole  dans  les  principaux  États  producteurs.  » 

Ces  diverses  constatations  m'ont  amené  à  me  préoccuper  des  améliorations  qui  pouvaient 
être  apportées  aux  statistiques  agricoles,  continuant  en  cela,  d'ailleurs,  l'œuvre  déjà 
commencée  par  mon  honorable  prédécesseur,  M.  Jean  Diipuy. 

Dés  l'année  1899,  en  effet,  l'allention  ilu  Ministre  de  l'Agriculture  avait  été  appelée  par 
son  collègue  au  Département  de  la  Guerre,  sur  les  inconvénients  que  présentaient  la 
coexistence  de  l'enquête  statistique  annuelle  demandée  aux  comilés  de  ravitaillement,  avec 
l'enquête  annuelle  que  les  préfets  étaient  chargés  d'effectuer  pour  le  Ministère  de  l'Agri- 
culture. Des  fonctionnaires  délégués  par  les  deux  administrations  étudièrent  les  moyens 
d'unifier  ces  enquêtes,  tout  au  moins  dans  leurs  parties  communes,  et  les  deux  Ministres 
adressaient,  à  la  date  du  1"  août  1900,  aux  agents  relevant  de  leur  département  respectif, 
une  instruction  contenant  les  dispositions  prises  d'un  commun  accord  pour  l'unification 
de  leurs  enquêtes  de  statistique  concernant  la  production  agricole,  ainsi  que  l'effectif  des 
animaux  de  ferme  et  leurs  produits.  Au  nombre  de  ces  dispositions,  l'une  des  plus  impor- 
tantes consistait  dans  le  rétablissement,  par  le  Ministre  de  l'Agriculture,  des  commissions 
cantonales  de  statistiques  permanentes  instituées  par  le  décret  du  l"  juillet  18')-2  et  qui 
avaient  cessé  presque  partout  de  fonctionner.  Ces  commissions,  nommées  par  les  préfets, 
recevaient  mission  de  reviser,  dorénavant,  les  questionnaires  remplis  par  les  maires  et 
devant  servir  à  l'élablissemenl  de  la  statistique  agricole  annuelle  et  du  service  de  ravitail- 
lement. 

Il  fut  procédé,  dans  ces  conditions,  aux  deux  dernières  enquêtes  de  statistique  agricole 
pour  les  années  1900  et  1901,  mais,  dès  l'année  1900,  la  grande  majorité  des  rapports 
adressés  par  les  préfets  sur  le  fonctionnement  des  commissions  cantonales  reconstituées 
constatait  que  ces  commissions,  tout  en  rendant  de  réels  services,  n'avaient  cependant 
pas  donné  leur  plein  ellét,  et  que,  dans  leur  ensemble,  les  résultats  obtenus  étaient  loin 
d'être  aussi  satisfaisants  qu'on  avait  cru  pouvoir  l'espérer. 

Cette  constatation  amena  à  rechercher  les  motifs  qui  avaient  pu  nuire  au  bon  fonction- 
nement des  commissions  cantonales.  Parmi  les  causes  nombreuses  et  complexes,  quelques- 
unes  étaient  purement  locales,  mais  d'autres  olTraient  un  caractère  général  et  les  trois 
suivantes  devaient  plus  particulièrement  retenir  l'attention  : 

1°  L'insufTisance  des  sources  originelles  de  renseignements  ; 

■2°  La  composition  défectueuse  des  commissions  formées  le  plus  souvent  d'un  trop  grand 
nombre  de  membres  ; 

3°  L'absence  d'indication  d'une  méthode  uniforme  pour  les  travaux  des  commissions. 

Tout  en  donnant  aux  préfets  de  nouvelles  instructions  ayant  pour  but  de  remédier  autant 
que  possible,  du  moins  provisoirement  et  pour  l'enquête  de  1901,  aux  défectuosités  (pii 
avaient  été  constatées  en  î900,  l'administration  mit  ii  l'étude  les  modifications  qu'il  pou- 
vait y  avoir  lieu  d'apporter,  pour  la  bonne  exécution  des  enquêtes  agricoles,  aux  dispositions 
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du  décret  de  ISS-â  r|iii,  par  cela  .même  qu'il  concerne  indislinclemenl  toutes  les  statis- 
tiques, manque  trop  souvent  de  précision  lorsqu'il  s'agit  de  l'appliquer  à  certains  cas 
parliculiers. 

D'un  autre  côté,  l'institution,  au  Ministère  de  l'Agriculture,  d'un  OITice  de  renseigne- 
Mienls  agricoles  et  le  développement  rapide  qu'a  pris  ce  nouvel  organe,  rendaient  néces- 
saire l'étude  des  mesures  destinées  ii  assurer  le  bon  fonctionnement  de  ce  service  en 
complétant  et  en  régularisant  ses  moyens  d'inlbrmalion. 

L'Office  de  renseignements  agricoles  doit  effectuer,  indépendamment  des  anciennes 
enquêtes  de  statistique  agricole  dont  il  est  resté  chargé,  d'autres  enquêtes  portant  sur  les 
questions  économiques  intéressant  l'agriculture  nationale.  J'ai  estimé,  en  conséquence, 
que  les  dispositions  à  prendre  pour  assurer,  au  moyen  des  mêmes  organismes,  l'exécution 
soit  (les  encpiêles  de  statistique  agi-icole,  soit  d'autres  enquêtes  ressortissant  à  mon  dé- 
parlemenl,  devaient  être  réunies  dans  un  décret  spécial  au  Ministère  de  l'Agriculture. 

Toutefois,  certaines  parties  des  enquêtes  agricoles  devant  continuer  à  êlre  utilisées, 
ainsi  que  précédemment,  par  le  Ministère  de  la  Guerre,  l'entente  entre  les  deux  départe- 
ments subsistera  en  ce  qui  concerne  cette  utilisation  et  c'est  pour  ce  motif  que  j'ai  prévu, 
dans  le  projet  de  décret,  la  communication  de  ces  résultats  aux  services  de  la  Guerre, 

Telles  ont  été.  Monsieur  le  Président,  les  raisons  qui  ont  amené  mon  administration  à 
préparer  le  projet  de  réorganisation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Il  ])révoit  ; 

1°  Des  statistiques  agricoles  annuelles  ; 

2°  Des  statistiques  agricoles  spéciales  périodiques  ou  non  périodiques  ; 

:l°  Des  enquêtes  économiques  agricoles. 

Ce  sont  évidemment  les  enquêtes  agricoles  annuelles  de  statistique  qui  présentent  le 
plus  d'importance.  Les  données  nécessaires  à  leur  établissement  devront  être  recueillies 
sur  place,  et  le  projet  leur  assure  une  base  uniforme  et  solide  en  prescrivant,  dans  chaque 
commune,  la  tenue  d'un  registre  de  culture  par  une  commission  locale.  Ce  registre  servira 
de  point  de  départ  pour  l'établissement  des  stalisli(]ues  ;  il  contiendra  l'indication  delà 
s:i|ier(icie  agricole  totale  de  la  commune,  de  sa  répartition  entre  les  dilTérentes  cultures 
et  des  rendements  moyens  de  ces  mêmes  cultures.  Les  cliitl'res  contenus  dans  ce  registre, 
qui  sera  l'image  aussi  exacte  que  possible  et  tenue  à  jour  du  territoire  de  la  commune, 
présenteront  une  garantie  d'exactitude  bien  plus  grande  que  ceux  qui  résultaient  jusqu'ici 
d'évaluations  faites  rapidement  au  moment  même  où  devaient  être  remplis  les  question- 
naires. 

La  nouvelle  organisation  olfre  de  plus  l'avantage  de  supprimer  la  dualité  des  sources  de 
renseignements  dont  j'ai  signalé  plus  haut  le  grave  inconvénient.  Elle  associe  et  combine, 
pour  les  faire  concourir  à  un  but  unique,  les  rôles  différents  attribués  aux  fonctionnaires 
d'ordre  administratif  (préfets,  sous-préfets  et  maires),  aux  fonctionnaires  d'ordre  tech- 
nique (professeurs  départementaux  et  spéciaux  d'agriculture)  et  aux  commissions  dont 
nous  parlerons  plus  loin.  Les  fonctionnaires  techniques  sont  appelés,  en  raison  de  leur 
compétence  spéciale,  à  examiner  et  à  vérifier  les  résvdtats  des  statistiques,  mais  sont  aidés, 
pour  la  partie  matérielle  du  travail,  par  la  préfecture;  les  fonctionnaires  administratifs 
restent  chargés  de  la  centralisation  et  de  la  transmission  des  documents  dont  l'origine 
réside  dans  les  travaux  des  commissions  communales  et  cantonales.  Les  chiffres  des  en- 
i|uêles  provisoires  et  ceux  des  enquêtes  définitives  étant,  dorénavant,  recueillis,  contrôlés 
et  vérifiés  d'une  manière  uniforme,  auront  entre  eux  plus  de  concordance,  et  ainsi  se 
trouvera  supprimée  une  des  principales  anomalies  des  anciermes  enquêtes. 

Les  différents  organes  chargés  par  le  projet  de  décret  de  l'établissement  de  statistiques 
agricoles  annuelles  sont  les  suivants  : 

i°  Les  Commissions  communales; 

•2°  Les  Commissions  cantonales; 

i?'  Les  sous-préfels  et  les  professeurs  spéciaux  d'agricullure; 

4°  Les  préfets  et  les  professeurs  départementaux  d'agricullure. 

La  Connnission  communale,  (pii  est  chargée  de  tenir  le  registre  de  culture  servant  de 
base  aux  slalisliques,  n'est  composée  cpu'  d'un  petit  nombre  de  membres,  parmi  lesquels 
fi.gurent  obligatoirement  des  agriculteurs,  afin  d'assurer  la  compétence  technique  de  cette 
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commission  locale.  Elle  a  pour  mission  de  recueillir  et  de  vérifier  sur  place  les  renseigne- 
ments qui  doivent  lui  permettre  de  tenir  le  registre  des  cultures  de  la  commune.  Ces 
renseignements  ayant  un  caractère  individuel,  et  souvent  confidentiel,  les  archives  de  la 
Commission,  qui  ne  devront  sous  aucun  prétexte  être  communiquées  à  des  tiers,  seront 
déposées  à  la  mairie,  et  c'est  pour  cette  raison  qu'elle  a  pour  secrétaire  le  secrétaire  de 
la  mairie,  dont  les  fonctions  sont  remplies  dans  un  très  grand  nombre  de  communes  par 
l'instituteur,  (^est  à  l'aide  des  renseignements  inscrits  au  registre  des  cultures  que  la 
Commission  remplira  les  questionnaires  de  la  statistique.  Les  réponses  à  ces  questionnai- 
res pourront  donc  être  considérées  comme  aussi  exactes  que  possible,  puisque  la  base  en 
aura  été  établie  au  moyen  d'une  enquête  faite  sur  place  et  auprès  des  intéressés  eux-mêmes. 
La  Commission  communale  est  également  chargée  de  fournir  au  professeur  départemen- 
tal les  renseignements  ([u'il  pourrait  lui  demander  pour  rétablissement  de  ses  rapports 
sur  les  ensemencements,  l'état  des  cultures  et  les  résultats  approximatifs  des  récoltes. 

Enfin,  les  professeurs  départementaux  et  les  professeurs  spéciaux  ayant  accès  et  voix 
délibérative  dans  les  Commissions  communales  pourront,  lorsqu'il  en  sera  besoin,  collaborer 
aux  travaux  de  ces  assemblées  locales,  les  éclairer  de  leurs  conseils  et  leur  donner  une 
aide  utile,  notamment  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  soumettre  à  une  vérificalion  des 
résultats  qui  paraîtraient  s'écarter  de  la  vérité. 

La  transmission  des  questionnaires  remplis  par  les  commissions  communales  aux  com- 
missions cantonales  chargées  d'en  opérer  le  dépouillement  pour  l'ensemble  du  canton  a 
lieu  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  ou  du  préfet.' 

Les  commissions  cantonales  de  statistique  agricole,  instituées  par  le  projet  de  décret,  dif- 
l'ôrent  des  anciennes  commissions  cantonales  de  statistique  permanentes,  instituées  par  le 
déciet  du  1"  juillet  1852.  Leur  composition  est  déterminée  d'après  la  mission  spéciale  et 
uniquement  agricole  ([u'elles  ont  à  remplir;  le  nombre  de  leurs  membres  ost  limité,  leurs 
travaux  sont  nettement  déterminés,  leur  fonctionnement  et  la  méthode  de  travail  (|u'elles 
devront  suivre  sont  indiqués  d'une  manière  iirécise. 

Les  commissions  cantonales,  (|ui  comprennent  des  membres  de  droit  et  des  membres 
nommés  par  le  préfet,  auront  à  vérifier  et  à  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  chilîres  fournis  par 
les  questionnaires  communaux  et  devront  les  condenser  dans  des  tableaux  récapitulatifs 
de  dépouillement  cantonal.  Pour  la  première  de  ces  deux  opérations,  elles  partageront 
entre  leurs  membres  les  dilîérentes  communes  du  canton,  de  manière  à  attribuer  à  chacun 
d'eux  celles  de  ces  communes  qu'il  connaît  le  mieux  et  pour  lesquelles  il  remplira  vis-à-vis 
de  la  Commission  le  rôle  de  rapporteur.  Pour  son  travail  de  vérification  et  de  rectification, 
la  Commission  cantonale  peut  d'ailleurs  provoquer,  de  la  part  des  commissions  commu- 
nales, les  explications  qui  lui  seraient  nécessaires  et  s'éclairer  près  des  agriculteurs  et  de 
toute  personne  de  son  choix  en  mesure  de  la  renseigner.  C'est  par  ce  moyen  qu'elle  pour- 
rait remplir  elle-même  un  questionnaire  communal  au  cas  oii  ce  travail  n'aurait  pas  été 
exécuté  en  temps  voulu  par  la  Commission  romuinnale. 

En  raison  de  l'aide  efficace  que  les  fonctionnaires  techniques  du  Ministère  de  l'Agricul- 
ture sont  il  même  d'apporter  aux  travaux  des  commissions  cantonales  de  statistique  agri- 
cole, le  projet  de  décret  leur  donne,  comme  pour  les  commissions  communales,  droit 
d'entrée  et  voix  délibérative  dans  ces  commissions. 

Les  travaux  des  commissions  cantonales  sont  centralisés  dans  chaque  arrondissement 
par  le  sous-préfet  qui  transmet  les  dossiers  au  professeur  spécial  d'agriculture.  C'est  ce 
dernier  fonctionnaire  qui  est  chargé  d'établir  le  tableau  récapitulatif  d'arrondissement  et, 
dans  les  arrondissements  où  il  n'existerait  pas  de  professeur  spécial,  le  professeur  dépar- 
temental désignerait,  pour  y  suppléer  dans  l'exécution  du  travail  récapitulatif,  une  personne 
compétente  choisie  soit  parmi  les  membres  des  commissions  communales  ou  cantonales, 
soit  parmi  les  fonctionnaires  du  Ministère  de  l'Agriculture,  directeurs  d'école  ou  profes- 
seurs, directeurs  de  stations  et  laboratoires  agricoles,  soit  parmi  les  correspondants  de 
VO/jice  de  renseignements  agricoles  créés  par  l'article  38  du  projet  de  décret  et  dont  le 
rôle  important  est  expliqué  plus  loin  dans  le  présent  rapport. 

Lorsque  les  tableaux  récapitulatifs  d'arrondissement  sont  établis,  ils  font  retour  à  la 
sous-préfecture  qui  les  tra.  smet  à  la  préfecture,  et  c'est  alors  le  professeur  départemen- 
tal d'agriculture  qui  est  chargé,  en  raison  de  sa  compétence  professionnelle,  de  contrôler 
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pl  do  vérifier  celle  partie  du  Irnvail,  et  de  dresser  les  tableaux  récapitulatifs  pour  l'en- 
seinlde  du  déparlemonl.  Le  professeur  d'ai;ricullure  devant  recevoir,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut,  l'aide  de  la  préfecture  pour  la  partie  matérielle  de  ses  travaux,  le  préfet  déta- 
chera auprès  de  lui,  pendant  le  temps  nécessaire,  un  employé  de  ses  bureaux.  Le  profes- 
seur départemental  dépose  ensuite  à  la  préfecture  les  dossiers  de  l'enquête  qui  sont 
classés  aux  archives  départementales,  et  c'est  le  préfet  qui  transmet  au  Ministère  de 
l'Agricullure  les  tableaux  récapitulatifs  du  département. 

Ainsi  qu'on  le  voit  par  l'exposé  qui  vient  d'être  fait,  les  différentes  phases  de  l'enquête 
annuelle  de  statistique  agricole  correspondent  h  une  division  méthodique  du  travail  entre 
les  tiivers  organes  appelés  à  participer  à  ces  enquêtes;  elles  s'effectueront  avec  plus  de 
rapidité  que  par  le  passé.  Les  différentes  dates  auxquelles  les  commissions  communales, 
les  professeurs  spéciaux  d'agriculture,  les  commissions  cantonales  et  les  professeurs  dé- 
partementaux devront  avoir  terminé  la  partie  du  travail  qui  leur  est  attribuée,  sont  fixées 
|iar  le  |U'qjet  de  décret,  et  ces  dates  sont  calculées  de  telle  sorte  que  tous  les  éléments  de 
la  statistique  agricole  annuelle  soient  parvenus  au  Ministère  le  1"  mars.  Grâce  à  cette 
combinaison,  l'Office  de  renseignements  agricoles,  qui  reste  chargé  d'établir,  au  moyen 
des  éléments  fournis,  la  statistique  agricole  pour  l'ensamble  du  territoire,  pourra  donner 
satisfaction  à  un  des  desiderata  (]ui  ont  été  le  plus  souvent  exprimés,  en  publiant  les 
résultats  généraux  de  chaque  année  agricole  à  une  date  plus  rapprochée  de  l'époque 
où  s'effectue  la  récolle  de  l'année  suivante  ([u'il  n'avait  été  possible  de  le  faire  jusqu'à 
présent. 

Toutes  les  dispositions  du  projet  de  décret,  la  composition  prévue  des  commissions,  la 
revision  par  des  personnes  techniques  des  éléments  fournis,  le  mode  de  fonctionnement 
tracé  aux  divers  organes,  tout  concourt  à  donner  aux  résultats  de  l'enquête  une  exacti- 
tude plus  grande  que  par  le  passé.  Il  m'a  semblé  nécessaire,  néanmoins,  que  le  résultai 
linal  fût  lui-même  l'objet,  avant  d'être  publié,  d'une  dernière  revision  et  soumis,  en  con- 
séquence, à  l'appréciation  d'un  comité  qui  oITrira  toutes  garanties  par  le  choix  des  per- 
sonnalités qui  le  composeront.  (Test  dans  ce  but  qu'est  institué,  près  du  Ministère  de 
l'Agriculture,  au  titre  V  du  projet  de  décret,  un  comité  consultatif  de  statistique  agricole. 

Ce  comité  sera  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  tableaux  de  dépouillement  de  la  statis- 
tique agricole  annuelle;  il  étudiera  les  questions  qui  lui  seront  soumises  par  le  Ministre 
de  l'Agriculture;  il  indiquera  les  réformes  et  les  améliorations  qui  lui  paraîtraient  devoir 
être  apportées  aux  méthodes  suivies  puur  rétablissement  des  statistiques  agricoles. 

Indépendamment  de  l'enquête  annuelle  de  statistiijue  agricole,  mon  administration  doit 
procéder  à  d'autres  enquêtes  de  statistii]ue,  périodiques  ou  non  périodiques  et  à  des  en- 
quêtes économiques. 

La  réunion  des  éléments  nécessaires  à  l'établissement  des  statistiques  non  annuelles 
s'elTectuera  au  moyen  des  mêmes  organes  que  pour  les  statistiques  annuelles.  Des  ins- 
tructions ministérielles,  prescrivant  cliacune  de  ces  enquêtes,  fixeront  les  dispositions  spé- 
ciales nécessaires  pour  en  assurer  l'exécution. 

Quant  aux  enquêtes  économiques  prévues  par  le  projet  de  décret,  elles  pourront  avoir 
pcuir  objet  l'élude  de  toutes  les  questions  pouvant  intéresser  directement  ou  indirecte- 
ment l'agriculture  nationale.  Pour  en  recueillir  les  élémenls,  mon  administration  .s'adres- 
seia  aux  fonctionnaires  dépendant  du  Ministère  de  l'Agriculture,  aux  correspondants  de 
roffice  de  renseignements  et  aux  diverses  associations  agricoles.  Lorsque  ces  enquêtes 
concerneront  un  autre  pays  que  la  France,  il  sera  fait  appel,  par  l'intermédiaire  du  Minis- 
tère des  .\iraires  étrangères,  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires,  ainsi  ipi'au\  con- 
seillers d'agriculture  de  France. 

Les  correspondants  de  l'Office  de  renseignements  agricoles,  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, sont  créés  par  l'article  38  du  projet  de  décret.  Répartis,  pour  chaque  département, 
dans  les  divers  cantons,  ils  sont  appelés  ii  renseigner  le  professeur  spécial  d'agriculture 
de  leur  arrondissement  et  le  professeur  départemental  d'agriculture,  et  à  fournir  directe- 
ment et  rapidement  à  r.\dminislration  centrale,  soit  par  télégrammes,  soit  par  cartes 
postales,  certains  renseignements  dont  la  publication  ne  peut  avoir  d'intérêt  qu'autant 
qu'elle  esl  effectuée  dans  un  très  court  délai. 

Ces  correspondants,  choisis  parmi  les  agriculteurs  notables  et  les  représentants  des 
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industries  agricoles  sont  nommés  par  les  préfets  sur  la  proposition  du  professeur  dépar- 
temental d'agriculture. 

Le  Ministère  de  l'Agriculture  ne  dispose  d'aucun  crédit  qui  lui  permelle  de  rétribuer  les 
personnes  qui  entreront  dans  la  composition  des  dilierenls  organes  appelés  à  contribuer 
à  l'établissement  des  statistiques;  aussi  ai-je  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  reconnaître,  sous 
une  autre  forme,  les  services  rendus  par  ces  collaborateurs,  tout  en  encourageant  et  en 
stimulant  leur  zèle.  C'est  ainsi  que  le  projet  de  décret  prévoit  l'atlribution  de  récompenses 
consistant  en  mentions  lionorables  et  en  médailles  de  bronze,  argent  et  vermeil  qui  seront 
accordées,  sur  la  proposition  des  préfets  et  des  professeurs  départementaux,  aux  membres 
et  secrétaires  des  commissions  communales  et  cantonales,  aux  correspondants  de  l'Office 
de  renseignements  agricoles  et  aux  autres  collaborateurs  dont  les  services  auraient  été 
particulièrement  signalés. 

Au  nombre  des  dispositions  générales  qui  figurent  à  la  section  II  du  projet  de  décret, 
je  sigualerai  spécialement  à  votre  attention,  Monsieur  le  Président,  l'article  57  :  les 
renseignements  statistiques  ayant  un  caractère  individuel  ne  pourront,  à  aucun  titre, 
être  communiqués  à  des  tiers,  ni  servir  de  base  à  la  répartition  des  impôts.  Il  y  avait 
lieu,  en  elTel,  de  rassurer,  sur  ce  dernier  point,  les  populations  des  campagnes  en  leur 
enlevant  toute  crainte  que  les  renseignements  recueillis  auprès  d'elles  puissent  avoir  un 
caractère  fiscal.  C'est  dans  le  même  but,  d'ailleurs,  qu'il  est  spéciiié,  au  titre  des 
commissions  communales,  que  les  archives  de  ces  commissions  seraient  déposées  aux 
archives  de  la  mairie.  Les  ren.seignements  individuels  qui  auront  servi  à  l'établissement 
du  registre  des  cultures  de  la  commune  resteront  ainsi  confidentiels,  et  seuls  les  résultats 
totaux  du  registre  seront  transmis  |)our  servir  ;i  rétablissement  de  la  s(alisti(iue. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  Mousieur  le  Président,  les  dispositions  qui  m'ont  paru 
devoir  être  prises  pour  l'exécution  des  diverses  enquôLes  statistiques  et  économiques  à 
etfectuer  par  mon  département,  afin  que  le  monde  agricole  puisse  trouver  dans  les 
résultats  des  enquêtes  l'exactitude  et  la  sincérité  qu'il  a  le  droit  d'en  attendre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'bommage  de  mon  profond  respect. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 
Léon  MOUGEUT. 


DECRET. 


Le  Président  df.  i.a  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'.Agriculturc  ; 

Vu  le  décret  du  1"  juillet  1852  portant  création  de  Commissions  de  statistique  per- 
manentes ; 

Vu  le  décret  du  !2G  avril  1901  organisant  un  Oflice  de  renseignements  agricoles  au 
Ministère  de  l'Agriculture, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1". 

Les  enquêtes  agricoles  comprennent  :  1"  les  statistiques  agricoles  annuelles  ;  2°  les 
statistiques  agricoles  spéciales  périodiques  ou  non  périodiques,  et  3"  les  enquêtes  écono- 
miques agricoles.  Elles  s'e.fectuent  conformément  aux  dispositions  du  présent  décret. 
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TITRE   I^". 
STATISTIQIE    AGRICOLE    ANNUELLE. 


SECTION   l'^ 
Registre  de  culture.  —  auestionnaires. 

Art.  2. 

Il  csl  iiistiliié  dans  cliaque  commuru'  un  regi.sire  des  cultures  qui  devra  contenir 
rindicatioii  de  la  superficie  agricole  et  celle  des  rendements  moyens  des  produits.  Le 
modèle  de  ce  registre  est  arrêté  jiar  le  Ministre  de  l'Agricullure  ;  ce  registre  est  destiné 
à  servir  de  base  aux  statistiques  agricoles. 

AuT.  3. 

La  statistique  agricole  annuelle  est  établie  au  moyen  de  questionnaires.  Elle  porte  ; 
I"  sur  la  répartition  des  cultures  et  sur  les  produits  agricoles  (questionnaire  Ai;  2°  sur 
les  animaux  de  Terme  ainsi  que  sur  leurs  produits  (questionnaire  B). 

Art.  4. 

Les  élénienls  de  la  statistique  agricole  annuelle  sont  léunis  dans  chaque  département 
par  des  commissions  communales;  ils  sont  centralisés  et  contrôlés  pour  le  canton  par 
des  commissions  cantonales. 

SECTION  II. 
Commissions  communales. 

Art.  5. 

La  Commission  communale  de  statistique  agricole  est  composée  du  maire,  président, 
d'un  membre  du  conseil  municipal  désigné  par  ses  collègues  et.  suivant  l'impnrlance  des 
communes,  d'agriculteurs  notables  désignés  par  le  sous-préfet,  au  nombre  de  trois  au 
moins  et  de  cinq  au  plus. 

.\rt.  0. 

Le  secrétaire  de  la  mairie  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  ('.(urimission  ;  il 
tiendra  un  l'egislre  des  procès-verbaux  des  séances  et  prendra  soin  des  archives  qui 
seront  déposées  à  la  mairie. 

.\nT.   7. 

Lu  Commission  communale  se  réunit  il  la  mairie,  elle  arrête,  au  commencement  de 
chaque  année  agricole,  le  programme  de  ses  travaux  et  fixe  les  dates  de  ses  réunions 
ordinaires. 

Kn  dehors  de  ses  réunions  ordinaires,  la  Commission  peut  être  réunie,  s'il  y  a  lieu, 
sur  une  convocation  du  maire. 

Art.  8. 

La  Commission  communale  a  pour  mission  de  recueillir  et  de  vérifier  les  renseigne- 
ments (jni  doivent  servir  à  l'établissement  du  registre  des  cultures  de  la  commune. 
Klle  est  également  chargée  de  remplir  les  questionnaires  A  et  B  de   la  statistique 
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agricole  annuelle  et  de  fournir  au  professeur  départemental  d'agriculture  les  renseigne- 
menls  que  ce  fonctionnaire  lui  demanderait  pour  i'établisseiiient  des  rapports  qu'il  doit 
adresser  au  Ministre  de  l'Agriculture  sur  les  ensemencements  d'automne,  sur  ceux  de 
printemps  et,  ultérieurement,  sur  les  résultats  approximatifs  des  diverses  récoltes. 

Art.  9. 

Chaque  année,  avant  le  l"'  novembre,  le  préfet  adresse,  en  triple  expédition,  aux 
maires,  les  imprimés  nécessaires  à  la  statistique  agricole  annuelle. 

Art.  \0. 

Dans  le  courant  de  la  première  quinzaine  de  novembre,  la  Commission  se  réunit  pour 
arrêter  définitivement  le  registre  des  cultures  de  l'année  agricole  écoulée  et  pour  établir 
les  questionnaires  A  et  B  atférents  à  ladite  année. 

Le  registre  des  cultures,  ainsi  que  les  minutes  des  questionnaires,  doivent  être  déposés 
dan.s  les  archives  de  la  Commission. 

Art.   11. 

Les  questionnaires,  dûment  remplis,  doivent  être  envoyés  en  double  exemplaire  au 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  et,  pour  l'arrondissement  chef-lieu,  au  préfet,  de 
manière  à  ce  qu'ils  lui  parviennent  avant  le  25  novembre. 

Art.  12. 

Le  sous-préfet,  ou  le  préfet  dans  l'arrondissement  chef-lieu,  transmet  d'urgence  ces 
documents,  au  fin-  et  à  mesure  de  leur  réception,  au  président  de  la  commission  can- 
tonale compétente. 

SECTION  m. 

Commissions  cantonales. 

Art.  13. 

La  Commission  cantonale  de  statistique  agricole  se  réunit  à  la  mairie  du  chef-lieu  de 
canton.  Elle  comprend  : 

^°  Des  membres  de  droit  : 

Le  maire  du  chef-lieu  de  canton, 

Le  conseiller  général  du  canton. 

Le  juge  de  paix, 

Le  commandant  de  gendarmerie  du  canton; 

;'°  Des  membres  nommés  par  le  préfet  : 

Lin  des  piésidents  des  commissions  de  réception  et  de  ravitaillement  domiciliés  dans 
le  canton. 

Trois  agriculteurs  notables. 

Deux  membres  pouvant  prêter  un  utile  concours  au  point  de  vue  statistique. 

Art.   U. 

Le  nombre  des  agriculteurs  notables  pourra  être  porté  à  sept,  lorsque  l'importance  du 
canton  le  nécessitera. 

Dans  les  cantons  où  il  existe  des  industries  agricales,  la  Commission  pourra  compremlre 
en  outre  deux  membres  clio'sis  parmi  les  représentants  de  ces  industries. 

Les  membres  à  lu  nomination  d'i  préfet  doivent  avoir  leur  domicile  dans  le  canton. 
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AiiT.  M). 

Le  prùfel  désigne  les  présidcnls  des  commissions  cantonales.  Toutefois,  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  déiiartement  ou  d'airondissement  qui  ne  comprennent  qu'un  seul  canton, 
la  Commission  canlonale  de  statistique  sera  présidée,  selon  le  cas,  par  le.  préfet  ou  par 
le  sous-préfet. 

AnT.   IG. 

Dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  nu  d'arrondissement  comprenant  plusieurs 
cantons,  il  n'y  aura  qu'une  seule  commission  canlonale  de  statistique  pour  les  divers 
cantons,  sous  la  présidence  du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

A  UT.   17. 

Dans  les  villes  où,  .soit  le  préfet,  soil  le  sous-piéfet  sont  présidents  de  droit  des 
commi.ssions  cantonales  de  .statistique,  ces  fonctionnaires  pourront  déléguer  la  présidence  : 
le  préfet,  soit  au  professeur  départemental  d'agriculture,  soit  au  inaire  de  la  ville,  soil  au 
juge  de  paix  du  canton  ou  à  un  membre  du  conseil  général;  le  sous-préfet,  soil  ai 
professeur  spécial  d'agriculture,  soit  au  maire,  soit  au  juge  de  paix  ou  à  un  nu  inbre  du 
conseil  général. 

Art.  18. 

Les  commissions  cantonales  désignent  elles-inêmes  leurvice-président  et  leur  secrétaire. 

Art.   l'.l. 

Au  commencement  de  chaciue  année  agricole,  la  Commission  cantonale  devra  établir 
le  programme  de  ses  travaux  ;  elle  fixe  la  date  de  ses  réunions  ordinaires. 
Le  président  pourra,  s'il  y  a  lieu,  convoquer  la  Commission  en  séances  extraordinaires. 

Art.  20. 

La  Commission  cantonale  de  statistique  désigne  ceux  de  ses  membres  (|ui  seront  chargés 
de  vérifier  les  chiffres  portés  sur  les  questionnaires  communaux  et  de  les  rectifier  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  21. 

La  Commission  canlonale  statue  sur  les  conclusions  écrites  ou  verbales  présentées  par 
chacun  des  nienii)rcs  rapporteurs  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus.  Elle  anète  les  résultats 
définitifs  et  les  condense  dans  des  tableaux  lécapiluialifs  A  et  B  coriespondant  aux 
questionnaires. 

Art.  22. 

La  Commission  cantonale  provoque,  s'il  en  est  besoin,  les  explications  des  commissions 
communales  et  s'éclaire,  si  elle  le  juge  utile,  auprès  de  toute  personne  de  son  choix  en 
mesure  de  la  renseigner. 

Art.  23. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  cantonale  réclame,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet, 
l'envoi,  sans  relard,  des  questionnaires  communaux  qui  ne  lui  seraient  pas  parvenus  le 
liO  novembre. 

Art.  24. 

Si,  exceptionnellement,  certains  questionnaires  communaux  ne  peuvent  être  obtenus 
en  temps  voulu  pour  que  le  travail  parvienne  il  la  préfecture  à  la  date  ci-dessous  indiquée, 
la  Commission  cantonale  les  remplit  d'office  en  utilisant  les  moyens  d'investigation  dont 
elle  peut  disposer.  Elle  signale  aux  préfets  les  commissions  communales  dont  les  ques- 
tionnaires ne  lui  seraienl  pas  parvenus. 
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Art.  25. 

Avant  le  25  décembre  au  plus  lard,  le  président  de  la  Commission  cantonale  adresse  à 
la  sous-préfecliire,  on,  pour  l'arrondissement  cliPl-lieu,  a  la  prûlecture,  le  tableau  de 
dépouillement  récapilulalif  cantonal  fn  double  cxoinpiaire,  et  les  deux  exemplaires  de 
chacun  des  questionnaires  conHiuinaux  A  ot  H.  Il  y  joint,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  de 
la  Commission. 

SECTION  IV. 
Confection  des  tableaux  récapitulatifs  par  arrondissement  et  par  département. 

Art.  20. 

Dès  la  réception  des  documents  énumérés  à  l'article  précédent,  le  sous-préfet,  ou  dans 
l'arrondissement  chef-lieu,  le  préfet,  adresse  un  exemplaire  des  questionnaires  com- 
munaux X  et  B,  ainsi  qu'un  exemplaire  des  tableaux  récapitulatifs  cantonaux,  en  vue  de 
l'établissement  des  tableaux  de  dépouillement  d'arrondissement,  au  professeur  spécial 
d'ai;riciillMre  de  l'arrondissement  ou,  à  son  défaut,  à  la  [lersonne  désignée  comme  il  est 
(lit  à  l'article  suivant. 

L'autre  exemplaire  des  questionnaires  communaux  A  et  15,  ainsi  que  l'autre  exemplaire 
des  tibleaux  récapitulatifs  par  canton,  destinés  au  Comité  départemental  de  ravitaillement, 
seront,  dès  leur  réception,  adressés  au  préfet  par  le  sous-préfet. 

Art.  27. 

Dans  l'arrondissement  où  il  n'existe  pas  de  professeur  spécial,  le  professeur  dépar- 
temental d'agriculture  désignera,  pour  établir  les  deux  tableaux  récapitulatifs  d'arron- 
dissement, soit  un  membre  des  commissions  cantonales  ou  communales  de  statistique, 
soit  UM  des  correspondants  de  l'Office  de  renseignements  agricoles  prévus  à  l'article  38, 
soit  un  directeur  ou  un  professeur  d'école  pratique  d'agriculture  ou,  à  leur  défaut,  le 
secrétaire  de  la  Commission  cantonale  de  statistique  du  chef-lieu  d'arrondissement. 

Art.  28. 

Le  professeur  spécial,  ou,  à  son  df-faut,  la  personne  chargée  de  l'établissement  des 
tableaux  récapitulatifs  d'arr.mdissement,  devra  adresser,  avant  le  20janvier,  ces  tableaux, 
ainsi  que  les  tableaux  récapitulatifs  cantonaux,  à  la  sous-préfecture  ou,  dans  l'arron- 
dissement chef-lieu,  à  la  préfecture. 

Art.  29. 

Dès  la  réception  des  documents  mentionnés  à  l'article  28,  le  sous-préfet  les  transmet 
sans  retard  à  la  préfecture. 

Le  préfet  adresse  immédiatement  au  professeur  départemental  d'agriculture  les  tableaux 
récapitulatifs  de  canton  et  d'arrondissement. 

Art.  30. 

Le  professeur  départemental  d'agriculture,  après  avoir  contrôlé  et  vérifié  les  chiiTres, 
établit  les  tableaux  récapitulatifs  de  département. 

Le  préfet  mettra  à  la  disposition  du  professeur  départemental  d'agriculture,  pendant 
le  temps  nécessaire  et  sur  sa"  demande,  un  employé  des  bureaux  de  la  préfecture  qui 
sera  chargé  du  travail  matériel  sous  la  direction  du  professeur  départemental. 

Art.  31. 

Le  professeur  départemental  d'agriculture  remet  à  la  préfecture,  avant  le  20  février, 
deux  exemplaires  des  lablea  'x  récapitulatifs  A  et  B  de  département  avec  le  dossier  qui 
lui  a  été  communiqué. 
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l.e  préfet  L>nvoif  au  MinisliMc  de  r..\.i;ricultiire,  le  1"  mars  au  plus  lanl,  un  exemplaire 
des  lahleaux  récapitulatifs  du  déparlemenl. 

Le  préfet  fait  ensuite  classer  le  dossier  aux  archives  départementales. 

Art.  32. 

Le  préfet,  après  avis  du  professeur  départemental  d'agriculture,  adresse  au  Ministre  de 
IWgriculture,  avant  le  !"■'  avril  de  chaque  année,  un  rapport  sur  le  fonclionnement  des 
commissions  de  statistii|iie  du  département. 

SECTION  V. 

Dispositions  générales  relatives  aux  commissions  de  statistique 
dans  les  départements. 

Art.  33. 

Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  d'agriculture  dans  leur  circonscription, 
les  professeurs  départementaux  dans  leur  département,  les  professeurs  spéciaux  dans 
leur  arrondissement  ont  entrée  et  voix  délibérative  dans  les  commissions  de  statistique 
agricole  qui  y  sont  constituées. 

AuT.  3-4. 

Les  sous-préfets  pournmt  dissoudre  les  commissions  communales  et  les  préfets  pour- 
ront dissoudre  les  commissions  cantonales  (|ui  s'occuperaient  de  questions  étrangères 
au  but  de  leur  institution  ou  qui  ne  n^mpliraient  pas  leur  mandat  ;  dans  le  premier  cas, 
le  sous-préfet  rendra  un  compte  imm'édiat  au  préfet,  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  préfet 
rendra  un  compte  immédiat  au  Ministre  de  l'Agriculture  des  mesures  prises  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  article. 

TITRE  II. 
STATISTIQUES    AGRICOLES    SPÉCIALES    PÉRIODIQUES    OU    NON    PÉRIODIQUES. 

AuT.  35. 

La  réunion  des  éléments  des  enquêtes  de  slatisti(|ue  spéciales  périodiques  on  non 
périodiques  s'elfecluera  à  l'aide  des  éléments  prévus  au  litre  I".  Les  instructions  minis- 
lérielles  prescrivant  chacune  de  ces  enquêtes  fixeront  les  dispositions  de  détail  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution. 

TITRE  III. 
ENQUÊTES    ÉCO^OMIQDES    AGRICOLES. 

AiiT.  ;!(i. 

Les  enquêtes  économiques  sont  prescrites  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  ;  elles 
peuvent  porter  sur  l'économie  rurale,  les  industries  agricoles,  les  industries  de  trans- 
formations des  produits  agricoles,  les  petites  industries  rurales  et,  d'une  manière  générale, 
sur  toutes  les  questions  pouvant  intéresser  directement  ou  indirectement  l'agriculture 
nationale. 

Art.  37. 

Les  éléments  des  enquêtes  économiques  agricoles  sont  recueillis  pour  la  France 
auprès  des  professeurs  départementaux  et  spéciaux  d'agriculture,  des  directeurs  et 
professeurs    des   écoles    d'agriculture,   des  directeurs  des  stations  et   des  I  iliorali)ires 
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agricoles,  des  correspoiulaiils  de  rOfllce  de  renseignements  agricoles,  des  sociétés  d'agri- 
culture, des  comices,  des  syndicats  professionnels  agricoles,  ainsi  que  des  associations 
qui  leur  sont  annexées  ;  des  sociétés  et  caisses  de  crédit  agricole,  des  chambres  d'agri- 
culture. Pour  l'étranger,  il  sera  l'ait  appel  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires,  ainsi 
qu'aux  conseillers  d'agriculture  de  la  France,  institués  dans  les  colonies  et  dans  les 
pays  étrangers  par  le  décret  du  23  mai  1901 . 


TITRE  IV. 
DKS    CORRESPONDANTS    DE    l'oFFICE    DE    RENSEIGISEMENTS    AGRICOLES. 

Art.  38. 

Les  correspondants  de  l'Office  de  renseignements  agricoles,  dont  il  est  question  dans 
l'article  ci-dessus,  sont  choisis  parmi  les  agriculteurs  notables  et  parmi  les  représentants 
des  industries  agricoles. 

Ils  sont  nommés  par  le  préfet  sur  la  proposition  des  professeurs  déparlemenlaux 
d'agriculture.  Lenr  nombre  ne  doit  pas  dépasser  cinq  par  canton  ;  il  est  déterminé  d'après 
le  nombre  des  communes,  l'inqiortance  et  la  diversité  des  cultures  et  des  industries 
agricoles. 

Aut.  39. 

Les  correspondants  de  l'Oflice  de  renseignements  agricoles  sont  principalement  chargés 
de  fournir  les  renseignements  qui  leur  seront  demandés  par  le  professeur  spécial  d'agri- 
culture de  leur  arrondissement  et  par  le  professeur  départemental  d'agriculture.  Ils 
correspondent  avec  l'Office  de  renseignements  agricoles  par  l'intermédiaire  de  ce  dernier 
pour  lui  transmettre  les  résultats  de  leurs  observations,  enquêtes,  études  ou  travaux. 

Art.  40. 

Certains  de  ces  correspondants  pourront  être  spécialement  désignés  par  le  professeur 
départemental  d'agriculture  pour  adresser  directement  à  r.AdminisIralion  centrale  du 
Ministère  de  l'Agriculture  les  renseignements  pi-riodiques  agricoles,  dont  la  publication 
ne  présente  d'intérêt  que  si  elle  est  effectuée  à  une  date  très  voisine  de  celle  où  ils  ont 
été  recueillis. 

TITRE  V. 

CENTRALISATION    ET    PUBLICATION    DES    ENQUli:TES    AGRICOLES 
AU    MINISTÈRE    DE    l'aGRICULTURE. 

Art.  41. 

Les  statistiques  agricoles  annuelles,  les  statistiques  agricoles  spéciales  périodiques  ou 
non  périodiques  et  les  enquêtes  économiques  agricoles  sont  préparées,  centralisées  et  pu- 
bliées par  les  soins  de  l'Office  de  renseignements  agricoles  au  Ministère  de  l'Agriculture. 

Ce  service  étudie  et  coordonne  les  renseignements  recueillis,  tant  en  France  qu'à 
l'étranger.  Il  les  utilise  et  les  porte,  s'il  y  a  lieu,  à  la  connaissance  du  public  par  tous  les 
moyens  dont  il  dispose.  Il  conservé  dans  ses  archives  tous  les  documents  qui  lui  ont  été 
adressés  à  l'occasion  des  enquêtes  agricoles. 

11  établit  et  prépare  les  dossiers  des  affaires  qui  iloivent  être  soumises  à  l'examen  du 
Comité  consultatif  de  statistique  agricole,  dont  il  sera  parlé  au  titre  VI. 
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TFTRE  VI. 
OOMUli:    COINSIILTATIF    DIÎ    STATISTIQIE    ACniCOLE. 

Art.  i-2. 

Il  est  insliliio  auprès  du  Miiiisli're  de  rAgriciiItine  un  comilé  consultatif  de  statisli(|ue 
agricole  coiiiposé  de  iiieiiibres  de  di'nil  et  de  iiieiuljres  iionuiiés  par  décret. 

AuT.  43. 

Sent  iiieiii lires  de  dioit  : 

l,e  directeur  de  l'Agriiuiltuie  ; 

Le  sous-direcleur  de  FAyriculture  ; 

Le  directeur  des  Forêts  ; 

Le  directeur  des  Haras  ; 

Le  directeur  de  l'Hydraulique  agricole  ; 

Le  directeur  du  secrétariat,  du  personnel  central  et  de  la  comptabilité  ; 

Deux  inspecteurs  généraux  de  l'Agriculture; 

Le  chef  du  4''  Bureau  de  la  Direction  de  l'agriculture  chargé  de  l'ensemble  des  services 
de  rOflice  de  renseignements  agricoles  ; 

Le  clief  du  Service  des  éludes  techniques  et  le  sous-chef  du  4'"  liureau  de  la  Direction 
de  l'Agi'iculture  ; 

Un  représentant  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  ; 

Un  représentant  du  Ministère  du  Commerce  ; 

Un  représentant  du  Ministère  des  Finances  ; 

Un  représentant  du  Ministère  de  la  Guerre  ; 

Un  représentant  du  Ministère  des  Travaux  |)ul)lics  ; 

Le  président  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France  ; 

Le  président  de  la  Société  nationale  d'encouragement  à  l'agriculture  ; 

Le  [irésidenl  de  la  Société  des  agriculleuT's  de  France  ; 

JiC  président  de  la  Société  nationale  d'horticulture  de  France  ; 

Le  président  de  la  Société  de  slalistiijue  de  Paris. 

Art.  44. 

Le  nombre  des  memiires  du  (lomité  consultatif  de  statistique  agricole  nommés  par 
décret  ne  peut  dépasser  vingt,  dont  : 

Deux  représentants  du  Conseil  supérieur  de  l'Agriculture  ; 

Deux  représentants  des  professeurs  départementaux  d'agriculture  ; 

Deux  représentants  des  professeurs  spéciaux  d'agriculture  ; 

Deux  représentants  des  commissions  communales  ; 

Deux  représentants  des  commissions  cantonales  ; 

Deux  correspondants  de  l'Office  de  renseignements  agricoles  ; 

Huit  membres  choisis  parmi  les  notabilités  agricoles  ou  scienliliiiues  et  [larmi  les 
représentants  des  industries  agricoles. 

Art.  45. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Comité  désignés  par  décret  est  de  ([uatre  ans. 
Le  renouvellement  se  fera  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

La  première  moitié  sortante  sera  désignée  |iar  un  tirage  au  sort,  un  mois  avant  l'expi- 
ration (le  la  deuxième  année  d'exercice. 

Le  mandai  ilei  membres  sortants  peut  èlre  renouvelé. 
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Art.  46. 

Le  bureau  comprend  un  président  et  deux  vice-présidents  nommés  par  le  Ministre  de 
rAgricullure.  Le  chel"  du  Service  des  études  techniques  et  le  sous-cliet'  du  4°  Bureau  de 
la  Direction  de  l'agriculture  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires. 

Art.  47. 

Le  Comité  consultatif  de  statistique  agricole  se  réunit  au  moins  une  fois  par  an  avant 
la  publication  de  la  statistique  agricole  annuelle.  Le  Ministre  de  l'Agriculture  peut,  en 
outre,  le  convoquer  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire. 

Art.  48. 

Le  Comité  consultatif  de  statistique  agricole  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  tableaux 
de  dépouillement  de  la  statistique  agricole  annuelle. 

Il  est  chargé  de  l'étude  et  de  l'examen  des  f[ueslions  relatives  à  la  stalisli(jue  agricole 
qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre  de  l'Agricullure  et  donne  sou  avis  motivé  sur  les 
réformes  'a  opérer  et  les  améliorations  a  introduire  dans  les  méthodes  utilisées  pour 
rassemi)ler  les  éléments  des  enquêtes  agricoles  et  dans  la  nature  des  renseignements  a 
recueillir. 

Art.  49. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  une  comuiission  permanente  de  quinze  membres  désignés 
par  le  Ministre  de  l'Agriculture,  et  dont  le  président  et  les  vice-présidents  du  Comité  font 
partie  de  droit,  est  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  alfaiies  que  le  Ministre  croit  devoir 
soumettre  à  son  examen. 

Il  sera  rendu  compte  au  Comité  consultatif  de  statistique  agricole,  dans  sa  session 
annuelle,  des  travaux  de  la  Commission  permanente. 

En  cas  d'absence  du  président  ou  des  vice-présidents  du  Comité,  le  directeur  de 
l'agriculture  et,  a  son  défaut,  le  sous-directeur  préside  les  réunions  de  la  Commission 
permanente. 

TITRE  VII. 


SECTION  r-. 

Récompenses  prévues  pour  travaux  relatifs  aux  enquêtes  agricoles. 

Art.  50. 

Les  membres  et  secrétaires  des  Commissions  communales  et  cantonales  de  statistique 
agricole,  les  correspondants  de  l'Office  de  renseignements  agricoles  et  les  personnes 
désignées  pour  l'établissement  des  tableaux  récapitulatifs  d'arrondissement  de  la  slalislique 
agricole,  ainsi  que  les  personnes  ayant  collalioré  aux  enquêtes  pourront  recevoir  des 
récompenses  consistant  en  mentions  honorables,  médailles  de  bronze,  d'argent  et  de 
vermeil. 

Art.  51. 

Il  pourra  être  accordé  chaque  année,  aux  personnes  désignées  à  l'article  précédent  : 
50  médailles  de  vermeil,  150  médailles  d'argent,  300  médailles  de  bronze  et  des  mentions 
honorables. 

.\rt.  52. 

Nul  ne  peut  obtenir  la  médaille  de  bronze,  s'il  n'a  reçu  la  mention  honorable  depuis 
un  an  au  moins. 
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Nul  ne  peiil  ol)lciiii'  l;i  mt'daille  il'ai-iit'iit,  s'il  n'ii  reçu  la  médaille  de  bronze  dejuiis 
deux  ans  au  nrtoins. 

iNnl  ne  peut  ohlenir  la  méiiaillc  de  v(  rnii'il,  s"il  n'a  reçu  la  médaille  d'arijent  depuis 
deux  ans  au  moins. 

Art.  53. 

Les  récompenses  d'un  ordre  élevé  parmi  relies  indii|uées  ci-dessus  conslilueronl  un 
lilrc  spécial  en  vue  de  l'obteHlioii  de  la  décoration  du  .Mérite  agricole. 

AnT.  r>4. 

Le  sous-préfet  adressera,  chaque  année,  au  préfet,  après  avis  du  professeur  spécial  ou, 
à  son  défaut,  de  la  personne  désignée  à  l'arliclu  26,  la  liste  des  personnes  qui  paraissent 
dignes  dos  récompenses  prévues  à  l'article  50  du  présent  décret. 

.\rt.  55. 

.\vant  le  15  mars  de  chaque  année,  le  professeur  départemental  d'agriculture  adressera 
au  préfet  un  rapport  sur  le  fonctionnement  des  commissions  de  statistique  ainsi  que  sur 
les  services  rendus  par  les  correspondants  de  l'Office  de  renseignements  agricoles.  Il 
joindra  à  cet  envoi  les  propositions  qu'il  croira  devoir  faire  en  faveur  des  personnes 
désignées  à  l'article  50  du  présent  décret. 

Ai\T.  56. 

Le  préfet  transmet  au  .Ministre  de  l'Agriculture,  avec  le  rapport  dont  il  est  parlé  à 
l'article  32,  le  rapport  et  les  propositions  du  professeur  départemental  d'agricullure  ;  il  y 
joint  son  avis  et  ses  observations,  ainsi  que  ses  propositions  personnelles. 


.SE(:TI(3.N  II. 
Dispositions  générales. 

AuT.  57. 

Les  renseignements  statistiques  ayant  un  caractère  individuel  recueillis  au  cours  des 
en(|uètes  ne  pourront,  à  aucun  titre,  être  communiqués  ii  des  tiers  ni  servir  de  base  à  la 
répartition  des  impôts. 

.\rt.  58. 

Les  commissions  de  statistique  prévues  au  présent  décret  devront  être  constituées 
avant  le  25  octobre  1902. 

AiiT.  50. 

Sont  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les  statistiques  agricoles,  les  dispositions  du  décret 
(lu  1"  juillet  1852  contraires  au  présent  décret. 

Fait  il  Uamliouillet,  le  27  août  1',)02. 

KMILE  LOUIŒT. 

l'iii-  le  l^résidi'nt  de  lii  Hépuljlique  : 

Le    Miiiintrc    de    l'Agriculture, 

Léon  MouGEOT. 
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T.NSTRUCTK^NS 

du  28  août  19  02,  relatives  à  l'application  du  décret  du  27  août  19  02 
portant  organisation  des  enquêtes  agricoles. 


ENQUETES     AGRICOLES. 

Aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  27  août  19U2,  les  enquêtes  agi-icoles  com- 
prennent : 

1°  Des  statistiques  agricoles  annuelles; 

2°  Des  statistiques  agricoles  spéciales,  périodiques  ou  non  périodi(|ues  ; 

3°  Des  enquêtes  économiques  agricoles. 

I.  —  Statistiques  aguicoles  annuelles. 

Organismes  utilisés  pour  les  enquêtes.  —  Les  enquêtes  de  statistique  agricole  annuelle 
s'effectuent  au  moyen  d'organismes  dont  le  fonctionnement  se  résume  ainsi  : 

/°  Une  Commission  communale  est  chargée  de  recueillir  et  de  contrôler  sur  place,  dans 
chaque  commune,  les  éléments  primitifs  servant  de  base  aux  enquêtes.  Elle  remplit  les 
(/uestionnaires  établis  par  le  Ministère  de  l'Agriculture; 

:'°  Une  Commission  cantonale  révise  les  questionnaires  remplis  par  les  Commissions 
communales  et  établit  les  tableaux  récapitulatifs  comprenant  les  résultats  de  toutes  les 
communes  du  canton; 

S°  Le  professeur  spécial  d'agriculture  résume  les  tableaux  cantonaux,  sur  les  tableaux 
d'arrondissement.  Dans  les  arrondissements  ou  il  n'existe  pas  de  professeur  spécial  d'agri- 
culture, une  personne  désignée  par  le  professeur  départemental  est  chargée  de  l'crécution 
de  ce  travail; 

4"  Le  professeur  départemental  d'agriculture  effectue  la  récapitulation  des  tableaux 
d'arrondissement  en  tableaux  de  département.  Il  reçoit  l'aide  de  la  préfecture  pour  la 
partie  matérielle  du  travail; 

ô"  .iu  Ministère  de  l'Agriculture,  l'O/pce  de  renseignements  agricoles  opère  la  totalisa- 
tion des  résultats  pour  l'ensemble  de  la  France; 

6°  Le  Comité  consultatif  de  statistique  agricole,  institué  près  le  Ministère  de  l'Agricul- 
ture, donne  son  avis  sur  les  résultais  généraux  de  l'enquête. 

Après  avoir  indiqué  les  organismes  utilisés,  nous  allons  expliquer  en  détail  le  fonction- 
nement de  chacun  d'eux. 

Commissions  communales.  Registre  des  cultures.  —  C'est  aux  Commissions  commu- 
nales qu'incombe  la  mission  la  plus  importante  et  lapins  délicate.  C'est,  en  effet,  la  réunion 
de  tous  les  renseignements  fournis  par  elles  qui  permet  d'obtenir  les  résultats  généraux 
de  la  statistique  agricole.  Les  membres  qui  composent  ces  Commissions  doivent  donc  se 
bien  pénétrer  de  l'extrême  utilité  de  la  tâche  qu'ils  assument  et  de  la  nécessité  qui  en 
résulte  pour  eux  de  l'accomplir,  dans  riulérèt  général,  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude. 

Le  travail  demandé  aux  Commissions  communales  comprend  : 

1°  La  tenue  d'un  registre  des  cultures  de  la  commune  ; 

2°  L'élablissement  des  deux  questionnaires  A  et  B  de  la  statistique  agricole  annuelle, 
cultures  et  animaux  de  ferme. 

Le  registre  des  cultures  institué  dans  chaque  commune  est  destiné  à  servir  de  base  aux 
statistiques  agricoles.  La  Commission  communale  devra  donc  apporter  le  plus  grand  soin 
à  l'établissement  et  à  la  tenue  à  jour  de  ce  registre,  qui  comporte  l'indication  de  la 
superficie  agricole  de  la  commune  et  celle  de  la  surface  consacrée  à  chaque  culture. 

L'exactitude  de  celle  dernière  indication  offre  une  importance  capitale,  car  c'est  eu 
multipliant  le  nombre  d'I.  'ctares  alfectés  à  une  culture  par  le  chiffre  qui  représente  le 
renileuient  moyen  à  l'hectare  qu'on  obtient  le  chiffre  de  la  production  totale. 
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Kii  niisoii  du  caractère  spécial  .des  renseigncinetits  qui  servent  a  son  établissement,  le 
rciîislre  des  cultures  déposé  ii  la  mairie  fait  partie  des  archives  de  la  Commission  et  no 
peut,  sous  aucun  prétexte,  être  communiqué  qu'aux  membres  de  ladite  Commission.  Les 
totaux  seuls,  qui  représentent  les  résnlliits  pour  l'ensemble  de  la  commune,  sont  portés, 
cnnfurmément  aux  articles  8  et  Kl  du  décret,  sur  le  questionnaire  à  remplir.  (Question- 
naire A.  Cultures.) 

Afin  de  dissiper  toute  arriére-pensée  et  toute  défiiuice  de  la  part  des  intéressés,  il  sera 
de  la  plus  grande  utilité  d'insister  auprès  d'eux  sur  ce  l'ait  important,  que  les  renseigne- 
ments statistiques  ayant  un  caractère  individuel  sont  absolument  confidentiels  et  ne  peu- 
vent, aux  ternu;s  de  l'article  55  du  décret,  ni  être  communiqués  à  des  tiers,  ni  servir  de 
base  il  l'établissement  des  impôts. 

Les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Commission  communale  sont  dévolues  au  secrétaire 
de  la  mairie  ([ui,  à  ce  titre,  aura  la  garde  des  archives  de  la  Commission. 

La  Conunission  comnumale,  autant  qu'il  lui  sera  possible,  recueillera  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  mission  auprès  des  intéressés  eux-mêmes, 
a,^riculteurs  et  cultivateurs,  dont  les  terres  sont  situées  sur  le  territoire  de  la  commune. 

La  matrice  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties  pourra  d'ailleurs  être 
utilisée  par  la  Commission  pour  l'établissement  du  registre  des  cultures. 

Quelques  difficultés  pourraient  se  présenter  lorsque  les  terres  d'une  même  exploitation 
se  trouveraient  situées  en  même  temps  sur  deux  ou  plusieurs  communes,  le  siège  de 
l'exploilalion  n'étant  que  dans  une  de  ces  communes.  La  règle,  dans  ce  cas,  est  la  sui- 
vante :  chaque  Commission  ne  doit  comprendre,  dans  sa  statistique,  que  la  portion  des 
terres  appartenant  au  territoire  de  sa  commune. 

■Indépendamment  des  renseignements  recueillis  près  des  intéressés  eux-mêmes,  les 
(Commissions  communales,  en  vue  soit  de  compléter,  soit  de  contrôler  des  renseignements, 
pourront  obtenir  des  indications  utiles  en  s'adressant  à  l'instituteur  et  au  garde  cham- 
pêtre, ainsi  qu'aux  agents  voyers  cantonaux  et  à  la  gendarmerie  ;  au  point  de  vue  du  ren- 
dement, ils  iiourront  se  renseigner  auprès  des  entrepreneurs  de  battage. 

.MM.  les  maires  devront  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  questionnaires 
remplis  par  la  Commission  communale  soient  adressés  dans  le  délai  fixé,  c'est-à-dire  avant 
le  2(J  novembre,  au  sous-préfet  chargé  de  les  transmettre  aux  présidents  des  Commissions 
cantonales. 

Commissions  cinrtotKiles.  Etablissement  des  lohleau.v  re'cdjiitiilatifs  du  canton.  —  Le 
président  de  la  Conunission  cantonale  devra,  de  sa  propre  initiative,  convoquer  les  mem- 
bres de  la  Commission  pour  la  réunion  qui  doit  avoir  lieu  au  commencement  de  chaque 
année  agricole.  Dans  celle  première  réunion,  la  Commission  nommera  son  bureau,  arrê- 
tera le  programme  de  ses  travaux  et  fixera  la  date  de  ses  réunions  ordinaires. 

Le  rôle  de  la  Commission  cantonale  consiste  : 

1°  A  vérifier  et  ii  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les  chilfres  portés  sur  les  questionnaires  com- 
munaux ; 

'2°  A  établir  les  tableaux  récapitulatifs  pour  l'ensemble  du  canton. 

Ceux  des  membres  de  la  Commission  que  celle-ci  aura  désignés  pour  la  première  de 
ces  deux  opérations  et  qui  joueront  près  d'elle  le  rôle  de  rapporteurs  soit  pour  une,  soit 
pour  plusieurs  communes,  auront,  d'une  |)art,  à  vérifier  les  calculs  effectués  sur  les  (pies- 
lionnaires  communaux  |)our  l'établissement  de  la  production  totale  d'après  la  prodnclion 
moyenne  ii  l'hectare,  et,  d'autre  part,  à  apprécier  l'exactitude  des  chifl'res  indiipiant  la 
répartition  des  superficies  et  les  rendements  moyens  à  l'hectare.  Dans  le  rapport  soit 
écrit,  soit  verbal,  qu'ils  présenteront  ii  la  Commission,  ils  signaleront  les  erreurs  et  les 
inexactitudes  qu'ils  auraient  relevées  et  soumettront  les  rectifications  à  faire.  Il  appartien- 
dra il  la  Commission  de  statuer  sur  les  rectifications  reconnues  nécessaires.  La  Commis- 
sion provoipiera,  s'il  en  est  besoin,  les  explications  des  Commissions  communales  sur  les 
points  douteux  et  s'éclairera,  si  elle  le  juge  utile,  auprès  de  toute  personne  de  son  choix 
en  mesure  de  la  renseigner. 

Si  des  questionnaires  communaux  n'étaient  pas  parvenus,  à  la  date  du  30  novembre,  à  la 
Commission  cantonale,  le  secrétaire  de  la  Commission  s'adresserait  au  sous-préfet  pour 
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réclamer  l'envoi  de  ces  questionnaires  ;  et,  en  dernier  élal  de  cause,  la  Commission  rem- 
plirail  d'office,  à  l'aide  des  moyens  donl  elle  dispose,  les  queslionnaii-es  qu'elle  n'aurait 
pu  obtenir  en  leraps  voulu,  de  manière  à  pouvoir  adresser  à  la  sous-préfecture,  avant  le 
"25  décembre,  les  résultats  complets  de  ses  travaux. 

Confection  des  tableaux  récapitulatifs  d'arrondissement.  —  Rôle  des  professeurs  d'agri- 
culture. —  Les  professeurs  spéciaux  d'agriculture  sont  chargés  d'ell'ectuer  le  dépouille- 
ment des  tableaux  cantonaux  et  de  dresser  le  tableau  récapitulatif  de  l'arrondissement. 
Dans  le  cas  où  ils  trouveraient  des  lacunes  ou  relèveraient  des  erreurs  matérielles,  ils 
devraient  faire  le  nécessaire  pour  les  combler  ou  les  rectifier.  Ils  devront,  en  outre, 
reporter  les  résultats  obtenus  sur  le  registre  des  cultures  de  l'arrondissement,  dont  la 
tenue  leur  a  été  prescrite  par  la  circulaire  du  30  juillet  1901. 

Les  professeurs  départementaux  et  les  professeurs  spéciaux  d'agriculture,  chacun  dans 
leur  rayon  d'action,  ayant  entrée  et  voix  délibérative  dans  les  Commissions  de  statistique 
agricole,  devront,  aussi  souvent  qu'il  leui-  sera  possible,  et  partout  où  cela  leur  paraîtra  le 
plus  utile,  assister  aux  réunions  de  ces  Commissions.  Us  pourront  donner  de  précieuses 
indications  au  point  de  vue  technique  et  administratif  aux  membres  des  Commissions 
cantonales.  C'est  surtout  aux  Commissions  communales  qu'ils  seront  à  même  de  rendre  le 
plus  de  services  en  expliquant  aux  maires  et  aux  membres  de  ces  Commissions  le  but  et 
l'utilité  des  enquêtes  de  statistique  agricole;  en  les  guidant,  s'il  y  a  lieu,  dans  l'exécution 
de  ces  enquêtes. 

Les  personnes  qui,  à  défaut  d'un  professeur  spécial  dans  un  arron<lissement,  seraient 
désignées  par  le  professeur  déparlenieiit:il  pour  établir  les  tableaux  récapitulatifs  d'arron- 
dissement, recevront  directement  de  ce  fonctionnaire  toutes  indications  nécessaires  pour 
l'accomplissement  de  leur  mission. 

Tableaux  récapitulatifs  de  département.  —  Rôle  des  professeurs  départementaux  d'agri- 
cultnre.  —  Les  tableaux  récapitulatifs  d'arrondissement  qui  auront  dû  parvenir  à  la  pré- 
fecture le  20janvier,  au  plus  tard,  seront  remis  parles  soins  du  préfet,  avant  le  1"  février, 
au  professeur  départemental  chargé  d'établir  les  tableaux  récapitulatifs  pour  l'ensemble 
du  département. 

Ce  dernier  fonctionnaire  devra  se  tenir  à  la  disposition  des  présidents  des  Commissions 
pour  tous  les  renseignements  qu'ils  pourraient  avoir  à  lui  demander. 

Transmission  des  documents.  —  Pour  assurer  le  fonctionnement  régulier  des  différents 
organismes  qui  concourent  à  l'exécution  des  enquêtes  de  statistique  agricole,  la  rigou- 
reuse observation  des  délais  fixés,  soit  pour  les  opérations  successives,  soit  pour  la  trans- 
mission des  documents,  s'impose.  Aussi,  a-t-il  paru  utile  de  résumer  dans  l'énumération  ci- 
dessous  l'ordre  des  opérations  avec  indication  des  dates  de  transmission  des  documents  : 

Réunion  préparatoire  de  la  Commission  communale  au  commencement  de  chaque  année 
agricole,  pour  arrêter  le  programme  de  ses  truvau.v. 

En  roi,  par  le  préfet,  des  questionnaires  en  blanc  A  et  B  aux  maires,  avant  le  l"  no- 
vembre. 

Réunion  de  la  Commission  communale  dans  la  première  quinzaine  de  novembre. 

Envoi,  en  double  exemplaire,  des  questionnaires  remplis  au  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement et,  pour  l'arrondissement  chef-lieu,  au  préfet,  avant  le  25  novembre. 

Transmission  des  documents  par  le  sous-préfet  {ou  le  préfet)  au  président  de  la  Com- 
mission cantonale  compétente,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception. 

Réunion  de  la  Commission  cantonale  au  commencement  de  chaque  année  agricole,  pour 
arrêter  le  programme  de  ses  travaux. 

Envoi,  par  le  président  de  la  Commission  cantonale,  à  la  sous-préfecture,  ou,  pour 
l'arrondissement  chef-lieu,  à  la  préfecture,  des  tableaux  de  dépouillement  récapitulatif 
cantonal  en  double  exemplaire,  et  des  deux  exemplaires  de  chacun  des  questionnaires 
communaux  A  et  B,  avant  le  25  décembre. 
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Transmission  par  le  sous-préfet  (ou  le  pré/et)  d'un  exemplaire  des  documents,  au  fur 
el  à  mesure  de  leur  réception,  au  professeur  spécial  d'agriculture  de  l'arrondissement, 
ou,  à  son  défaut,  à  la  personne  désignée  pour  //  suppléer. 

(L'autre  exemplaire  des  documents,  destiné  au  Comité  départemental  de  raritaillement, 
est  adressé  par  le  sons-préfet  au  préfet.) 

En  roi,  par  le  professeur  spécial  ou  par  la  personn»  désignée  pour  y  suppléer,  des 
tableaux  récapitulatifs  d'arrondissement,  au  sous-préfet,  ou,  pour  l'arrondissement  chef- 
lieu,  au  préfet,  avant  le  20  janvier. 

Transmission  des  documents  par  le  sous-préfet  au  préfet,  et  par  le  préfet  au  professeur 
départemental  d'agriculture,  dès  leur  réception. 

Remise  à  la  préfecture,  par  le  professeur  départemental  d'agriculture,  des  tableaux 
récapitulatifs  'de  département  en  double  exemplaire  arec  le  dossier  de  l'enquête,  avant  le 
20  février. 

Envoi,  par  le  préfet  au  Ministère  de  l'Agriculture,  d'un  e.vcmplaire  des  tableaux  réca- 
pitulatifs de  département,  avant  le  1'^'  mars. 

Envoi  au  préfet,  par  le  professeur  départemental  d'agriculture,  de  son  rapport  et  de 
ses  propositions  avant  le  15  mars. 

Transmission  au  Ministère  de  l'Agrirultnre,  par  le  préfet,  et  avec  son  avis  personnel, 
du  rapport  et  des  propositions  dn  professeur  départemental  d'agriculture,  avant  le  1"  avril. 

Enquête  sur  les  ensemencements  et  sur  les  résultats  approximatifs  des  récoltes.  —  Au 
nomlire  des  statistiques  agricoles  annuelles  figurent  les  enquêtes  qui  se_font  chaque  année 
sur  les  enseniencemenls  d'automne  et  de  printemps  ainsi  que  sur  les  résultats  approxi- 
matifs des  récoltes. 

En  dehors  de  l'établissement  du  registre  de  culture  et  des  questionnaires  A  et  Li,  lo 
décret,  dans  son  article  8,  prévoit  que  la  Commission  communale  est  chargée  de  fournir  au 
professeur  départemental  les  renseignements  que  ce  fonctionnaire  pourra  lui  demander 
on  vue  de  réunir  les  éléments  des  enquêtes  précitées.  Les  professeurs  départementaux 
adresseront  aux  Commissions  communales,  pour  chacune  de  ces  enquêtes,  des  question- 
naires spéciaux  contenant  l'indication  des  renseignements  qui  leur  seront  nécessaires. 

11.  —  Statistiques  .agricoles  spéciales,  périodiques  ou  non  périodiques. 
III.  —  Enquêtes  économiques  agricoles. 

Les  organismes,  dont  nous  avons  expliqué  le  fonctionnement  pour  les  enquêtes  de 
statistique  agricole  annuelle,  seront  également  utilisés  pour  les  autres  enquêtes,  et  des 
instructions  spéciales  seront  données  pour  chacune  d'elles.  Nous  ne  traiterons,  dès  main- 
tenant, que  la  question  des  correspondants  de  l'Office  de  renseignements  agricoles,  prévus 
par  le  décret,  et  qui  serviront  en  même  temps  pour  les  enquêtes  de  statistique  et  pour  les 
enquêtes  économiques. 

Correspondants  de  l'Office  de  renseignements  agricoles.  —  Les  professeurs  départemen- 
taux d'agriculture  adresseront,  en  temps  utile,  au  préfet  de  leur  département  leurs  pro- 
positions pour  la  nomination  des  correspondants  de  l'Office  de  renseignements  agricoles 
dans  les  divers  cantons,  après  s'être  assurés,  au  préalable,  de  racceptation  des  personnes 
(pi'ils  proposeront. 

Ces  correspondants  seront  nommés  par  un  arrêté  préfectoral  collectif,  et  une  lettre 
d'avis  de  nomination  sera  adressée,  par  le  préfet,  à  chacun  d'eux.  L'arrêté  sera,  en  outre, 
inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  dont  un  exemplaire  sera  adressé 
au  Ministère  de  l'Agriculture  (Office  de  renseignements  agricoles)  et  un  autre  exemplaire 
au  professeur  départemental  d'agriculture. 

Ce  dernier  notifiera  aux  professeurs  spéciaux  la  nomination  des  correspondants  dans 
les  cantons  de  leur  circonscription,  et  les  invitera  à  se  mettre,  sans  retard,  en  rapport 
avec  eux. 
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Pour  la  slatistiquo  agricole  aiiiuielle,  les  renseignements  à  demander  aux  correspon- 
dants porteront  notamment  sur  la  situation  des  cultures,  sur  les  prévisions  des  récoltes  et 
sur  leurs  résultats,  ainsi  que  sur  les  faits  pouvant  influer  sur  ces  prévisions  et  ces  résul- 
tats :  orages,  grêle,  intempéries,  invasions  de  maladies  ou  d'insectes  nuisibles.  En  ce  qui 
concerne  les  autres  enquêtes,  des  indications  spéciales  seront  données  pour  chacune 
d'elles. 

Récompenses.  — Disposiliims  generalei.  —  En  ce  qui  concerne  l'attribution  des  récom- 
penses aux  divers  collaborateurs  des  enquêtes  agricoles  ainsi  que  pour  les  autres  disposi- 
tions générales,  il  suffira  de  se  reporter  au  titre  VII  du  décret  qui  contient  toutes  les  indi- 
cations nt'cessaires. 

Le  Ministre  de  l' AgricuUnre , 
Léon  MOUGEOT. 


Ces  deux  tlocuments  ont  été  transmis  à  MM.  les  préfets  par  la  circulaire  ci-dessous  : 
CIRCULAIRE  DU  ^28  AOUT  1902 

relative  à  l'application  du  décret  du  27  août  1902,  portant  réorganisation 
des  enquêtes  agricoles. 

Monsieur  le  Priîfet, 

Je  vous  adresse  ci -joint  un  exemplaire  des  documents  suivants  : 

1°  Rapport  présenté  au  Président  de  la  Républif(ue  par  le  Ministre  de  l'Agriculture  et 
suivi  d'un  décret  relatif  ii  la  réorganisation  des  enquêtes  agricoles  ; 

2°  Instructions  du  28  août  1902,  relatives  ;i  l'application  du  décret  portant  réorganisa- 
tion des  enquêtes  agricoles. 

Je  vous  serai  reconnaissant.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  porter  ces  documents  à 
la  connaissance  de  MM.  les  sous-préfels  et  maires,  par  la  voie  du  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs de  la  préfecture,  en  les  signalant  tout  particulièrement  ;i  leur  attention. 

Les  dispositions  du  décret  du  27  août  19Ù2  étant  applicables  dès  cette  année,  vous  vou- 
drez bien  prendre,  sans  retard,  toutes  les  mesures  nécessaires  en  vue  d'en  assurer  l'exé- 
•cntion,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  nouvelles  commissions  qui  doivent  être  cons- 
tituées avant  le  25  octobre  procliain. 

J'ai  invité  M.  le  professeur  départemental  d'agriculture  à  vous  faire,  d'urgence,  des  pro- 
positions pour  la  nomination  des  correspondants  de  l'Office  de  renseignementsjagricoles. 

11  devra  également  vous  adresser,  aussitôt  que  possible,  les  noms  et  adresses  des  per- 
sonnes qu'il  aura  désignées,  en  vertu  de  l'article  27,  dans  les  arrondissements  non  encore 
pourvus  de  professeurs  spéciaux  d'agriculture. 

Les  modèles  des  divers  imprimés  devant  servir  aux  enq;iètes  de  statistique  vous  seront 
envoyés  incessamment.  Je  fais  parvenir  directement  ii  M.  le  professeur  départemental 
d'agriculture  les  documents  ci-dessus,  en  l'invitant  à  assurer  immédiatement,  en  ce  qui 
le  concerne,  l'exécution  des  dispositions  du  décret. 

En  ce  qui  concerne  l'exécution  matérielle  des  tableaux  récapilulatifs^de  département, 
l'article  30  du  décret  susvisé  prévoit  (pi'un  des  employés  de  la  préfecture  sera.cliargé  du 
travail  matériel  sous  la  direction  du  professeur  départemental  d'agriculture  ;iJevous  prie, 
en  conséquence,  de  bien  vouloir  donner  les  instructions  nécessaires  pour  que,  sur  la  de- 
mande de  ce  fonctionnaire,  un  des  employés  des  bureaux  de  la  préfecture  soit  mis  à  sa 
disposition  pendant  la  période  s'étendant  du  1"  au  20  février  de  chaque  année. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  du  présent  envoi. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 
Léon  MOUGEOT. 
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GIRCULÂÏHK  DU  t>8  OCTOBRE   1902 
relative  à  l'application  du  décret  du  27  août  -19  0  2. 

Monsieur  i.e  I'rkfet, 

Mon  nltenlion  a  été  appelée  sur  nn  cerlaiii  noiiibi'e  de  questions  se  rapporlaiil  à  l'exé- 
ciilion  du  dérret  du  27  août  1902  relatif  à  la  réorganisation  des  enquêtes  agricoles. 

En  premier  lieu,  il  a  été  denianilé,  d'une  part,  de  définir  ce  que  l'on  doit  entendre,  au 
registre  des  cultures,  par  exploitation  agricole  et,  d'un  autre  côté,  de  llxer  l'étendue 
niiniuKi  que  doit  présenter  une  exploitation  pour  faire  l'objet  d'une  mention  agricole  au- 
dit registre. 

.l'ai  l'honneur  de  vous  informer,  tout  d'abord,  que  par  exploitation  agricole,  il  faut 
entendre  l'ensemble  des  terres  labourables,  vignes  ou  prés,  cultivées  par  un  seul  individu 
(propriétaire,  fermier  ou  métayer)  exploitant  un  bien  rural,  soit  que  ces  terres  forment 
un  tout  compact,  soit  qu'elles  se  composent  de  parcelles  éparses. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de  l'étendue  minima  des  exploitations  agri- 
coles qui  doivent  figurer  au  registre  des  cultures,  il  n'est  jamais  entré  dans  les  vues  de 
mon  administration,  en  raison  des  difficultés  matérielles,  que  ce  registre  dût  comprendre 
nominativement  tous  les  exploitants  de  la  commune.  Bien  que  l'enquête  doive  porter  sur 
tous  indistinctement,  il  y  a  lieu,  à  mon  avis,  de  n'indiquer  séparément  au  registre  que  les 
exploitations  d'une  certaine  importance,  les  autres  pouvant  être  groupées  en  une  un  plu- 
sieurs colonnes.  C'est  aux  Commissions  communales  qu'il  appartient  de  déterminer,  selon 
les  régions,  pour  chaque  cas  particulier,  la  superficie  au-dessous  de  laquelle  les  exploita- 
tions peuvent  ne  pas  figurer  isolément  au  registre  de  cultures.  J'estime  que  dans  la  plu- 
part des  comnmnes,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  il  n'y  a  pas  lieu  de  signaler,  d'une 
manière  particulière,  plus  d'une  trentaine  d'exploitations. 

,1e  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  connaître  aux  Commissions  communales  les  vues  de 
mon  administration,  en  ce  qui  concerne  ces  deux  points  importants. 

Je  crois,  en  outre,  devoir  vous  signaler  une  confusion  qui  pourrait  se  produire  dans  l'envoi 
au  professeur  départemental  d'agriculture  des  documents  relatifs  à  la  statistique  agricole 
annuelle.  L'article  29  du  décret  du  27  août  19u2  ne  cite,  parmi  les  documents  à  adresser 
au  professeur  départemental,  que  les  tableaux  récapitulatifs  de  canton  et  d'arrondisse- 
ment ;  il  est  bien  évident  que  tout  le  dossier  doit  être  envoyé  à  ce  fonctionnaire  qui,  sans 
cela,  ne  po.sséderail  pas  les  éléments  nécessaires  à  son  contrôle.  D'ailleurs,  l'article  31* 
du  même  décret  est  plus  explicite  et  enjoint  au  professeur  départemental  de  retourner  à 
la  préfecture,  avec  les  tableaux  récapitulatifs  de  département,  le  dossier  qui  lui  a  été 
communiqué,  ce  qui  implique  que  l'ensemble  du  dossier  de  l'enquête  lui  a  été  primitive- 
ment adressé. 

Kecevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'Agriculture, 
LÉON  MOUGEOT. 


CIRCULAIHE  DU   H»  DÉCEMBRE   1902 

à  MM.  les  Professeurs  départementaux  d'agriculture,  relative  au  fonctionnennent 
des  Comnnissions  communales  de  statistique  agricole  et  à  l'établissement  du 
registre  des  cultures. 

Monsieur  le  PROFESSEtm, 

Les  Commissions  communales,  instituées  par  le  décret  du  27  août  19(12  relatif  aux 
enquêtes  agricoles,  ont  un  rôle  important  et  assez  délicat  à  remplir.  Leur  fonctionnement 
présentera,  pour  la  première  année,  certaines  difficultés  en  raison  des  méthodes  à  déler- 
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miner  pour  procéder  aux  enquêtes  et  des  dispositions  à  adopter  pour  établir  le  registre 
des  cultures. 

Dans  mes  instructions  du  28  août  11)02,  j'ai  donné  des  indications  d'ensemble  portant 
sur  toutes  les  dispositions  contenues  dans  le  décret,  mais  des  instructions  spéciales  me 
paraissent  nécessaires,  en  ce  qui  concerne  les  Commissions  communales. 

Ces  instructions,  cependant,  conserveront  un  caractère  général,  car  c'est  à  vous  qu'il 
appartient,  Monsieur  le  Professeur,  de  guider  les  Commissions  communales  dans  los  dé- 
tails de  leur  l'onctionnement,  ainsi  que  dans  le  choix  et  l'application  de  la  iiiélliode  à 
employer  pour  l'exécution  du  travail.  Il  ne  m'est  pas  possible,  en  effet,  d'établir  des 
modes  de  procéder  qui  puissent  être  applicables  dans  toutes  les  régions,  ni  d'enfermer 
les  Commissions  dans  le  cadre  étroit  et  invariable  d'une  méthode  unicpie.  Le  système  à 
adopter  doit  nécessairement  varier,  car  il  n'aura  (h'  réelle  valeur  qu'autant  qu'il  s'adaptera 
au  milieu  et  qu'il  aura  élé  choisi  en  tenant  compte  des  conditions  locales  et  des  modes  de 
culture  différents. 

Vous  êtes  h  même  d'appi'écier  mieux  que  personne  les  nécessités  de  tout  ordre  aux- 
quelles doit  ré|iondrp  le  sysième  à  appliquer  par  les  Commissions  communales,  et  il  vous 
appartient  ég.dement,  comme  chef  du  service  agricole  de  votre  département,  de  fournir  à 
ces  assemblées,  sans  attendre  qu'elles  vous  les  demandent,  les  indications  qui  vous  paraî- 
tront devoir  les  éclairer  et  faciliter  leur  lâche. 

Je  compte,  dans  celle  circonstance,  sui'  votre  initiative  et  votre  dévouement,  ainsi  que 
sur  celui  de  MM.  les  professeurs  spéciaux,  appelés  à  vous  seconder  dang  leur  circonscrip- 
tion respective,  d'après  les  insiruclions  que  vous  leur  transmettrez. 

Les  indications  que  vous  donnerez  aux  Commissions  communales  faciliteront  le  travail 
de  revision  et  de  récapitulation  dont  vous  êtes  chargé  pour  la  statistique  annuelle.  L'éla- 
blissemenl,  dans  de  boimes  conditions,  des  registres  de  culture  sera,  d'autre  part,  d'un 
grand  secours  pour  votre  service,  caries  renseignements  précis  qu'ils  contiendront  facili- 
teront considérablement  la  mission  qui  vous  est  donnée  de  procéder  chaque  année  aux 
évaluations  des  récoltes. 

Les  renseignements  recueillis  par  les  Commissions  communales  et  consignés  au  registre 
des  cultures  devant,  à  l'avenir,  servir  de  base  à  l'établissement  des  statistiques,  le  rôle  de 
ces  Commissions  présente  une  importance  capitale. 

L'Administration  a  le  devoir  d'aider,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  ces  collabora- 
teurs dévoués  en  leur  évitant  les  indécisions  qui  entraveraient  la  mise  en  train  de  leurs 
travaux  et  les  tâtonnements  qui  pourraient  en  retarder  l'e.xécution. 

Afin  que  vous  puissiez,  Monsieur  le  Professeur,  diriger  plus  facilement  vos  efforts  dans 
le  sens  que  je  viens  de  vous  indiquer,  je  me  propose,  dans  la  présente  circulaire,  de  vous 
préciser  le  rôle  des  Commissions  communales,  tout  en  vous  rappelant  ccrlîiincs  indica- 
tions déjà  contenues  dans  les  instructions  générales  du  28  août  i'J02,  ainsi  que  dans  la 
circulaire  adressée  le  28  octobre  à  MM.  les  préfets,  dont  le  texte  vous  a  été  communiqué. 

Les  Commissions  communales  doivent,  dans  leur  première  séance,  établir  le  programme 
de  leurs  travaux,  statuer  sur  la  méthode  la  plus  pr.itique  à  employer  pour  procéder  à  leurs 
enquêtes  et  fixer,  d'une  façon  générale,  les  diverses  époques  de  l'année  auxquelles  elles 
devront  se  réunir,  afin  de  remplir  progressivement  le  registre  des  cultures  dont  l'éta- 
blissement leur  est  confié. 

Il  est  du  plus  haut  intérêt  que  les  Conunissions  communales  comprennent  bien  que, 
pour  cette  année  exceptionnellement,  elles  ont  été  appelées  à  remplir  un  double  rôle  : 

1°  Arrêter  les  questionnaires  iV  et  15  de  la  statistique  agricole  de  1902  dont  les  éléments 
ont  déjà  été  recueillis  par  les  soins  des  maires,  avec  les  mêmes  moyens  ([ue  les  années 
précéilentes,  cette  forme  de  procéder  ayant  dû  être  maintenue  pour  l'année  agricole  1902, 
en  raison  de  l'absence  du  registre  des  cultures  afférent  à  ladite  année  ; 

2°  Ouvrii-  le  registre  des  cultures  à  l'époque  des  ensemencements  d'automne  de  1902, 
pour  servir  ultérieurement  à  l'établissement  de  la  statistique  agricole  annuelle  de  1903. 

En  ce  qui  concerne  l'ouverture  du  registre  des  cultures,  les  premières  indications  à 
consigner  devront  être  portées  audit  registre,  avant  le  1"  janvier  1903,  pour  les  ensemen- 
cements des  céréales  d'hiver  et  pour  les  cultures  dont  les  surfaces  peuvent  êti-e  connues 
à  ce  moment  de  l'année. 
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Les  imlications  coiicernant  los  autres  cultures  seront  portées  aux  registres  à  des  époques 
ultérieures.  Il  est  bon,  à  ce  sujet,  irindiquer  que  les  surfaces  occupées  par  les  cultures 
dérobées  ne  devront  pas  être  comprises  (iaus  le  total  des  surlaces  cultivées. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  le  rôle  que  la  Commission  communale  doit  remplir  dans 
rétablissement  des  enquêtes  sur  les  ensi^mencemenls  d'automne  et  de  printemps  et  de 
celles  qui  portent  sur  les  résultats  approximatifs  des  récoltes.  La  Commission  doit  fournir 
au  professeur  départemental,  dans  ces  dilférentes  occasions,  les  renseignements  que  ce 
fonctionnaire  pourrait  lui  demander. 

La  tenue  à  joui-  du  registre  des  cultures  permettra  au  maire,  président  de  la  Commis- 
sion, de  fournir  au  professeur  départemenlal  les  renseignements  recueillis,  sans  avoir  besoin 
de  réunir  spécialement  la  (lommission. 

D'aulie  part,  il  y  a  lieu  d'appeler  l'attention  des  Commissions  sur  la  façon  dont  elles 
doivent  conduire  leurs  enquêtes,  afin  de  répondre  aux  questions  posées. 

Tout  d'abord,  il  paraît  de  la  première  utilité  que  la  Commission  dresse  une  liste  des 
personnes  qui  exploitent  un  bien  rural  dans  la  commune,  avec  l'indication  de  la  superfi- 
cie que  chacune  d'elles  cultive  (terres  labourables,  vignes,  prés,  etc.),  à  un  litre  quel- 
conque (propriétaire,  fermier  ou  métayer),  que  ces  terres  forment  un  tout  compact  ou 
qu'elles  se  composent  de  parcelles  éparses.  Les  Commissions  communales  ont  tout  intérêt, 
pour  faciliter  l'établissement  de  cette  liste,  à  consulter  la  matrice  cadastrale,  la  matrice 
de  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties,  le  rôle  des  prestations,  etc. 

Dans  les  communes  où  certaines  terres  sont  cultivées  par  des  personnes  habitant  les 
communes  voisines,  ces  exploitants  forains  doivent  également 'être  portés  sur  la  liste 
avec  l'indication  de  la  superficie  des  terres  qu'ils  cultivent  dans  la  commune. 

La  liste  des  exploitants  peut  également  être  établie  à  l'aide  de  fiches  individuelles  pour 
permettre,  si  le  besoin  en  est,  leur  classement  par  catégories  d'exploitations. 

C(^  document  qui  sera  très  utile  pour  la  recherche  des  éléments  des  enquêtes  annuelles 
devra  être  modifié  lorsque  des  changements  surviendront  dans  le  courant  de  l'année 

Des  modes  dilférents  peuvent  être  adoptés  dans  la  pratique  pour  procéder  à  la  déter- 
mination des  superficies,  à  la  recherche  des  autres  renseignements  nécessaires  à  l'établis- 
sement du  registre  des  cultures  et  au  contrôle  des  résultats  obtenus. 

Voici,  à  titre  d'indication,  quelipies-unes  des  méthodes  qui  pourraient  être  employées. 

1°  Enquête  dirkcte  aiprès  des  intéressés. 

Un  ou  plusieurs  des  membres  de  la  Commission,  désignés  à  cet  effet,  peuvent  recueil- 
lir les  éléments  de  l'enquête  auprès  de  chacun  des  exploitants  et  cela,  soit  directement, 
soit  par  l'inteiinédiaire  du  garde  champêtre. 

Les  renseignements  fournis  par  les  intéressés  pourraient  d'ailleurs,  si  besoin  est,  être 
vérifiés  sur  le  terrain. 

2°  Détermination  des'ciiiffres  par  la  Commission  communale  elle-même. 

La  Commission  communale  de  statistique  agricole,  en  raison  de  la  compétence  spéciale 
des  membres  qui  la  composent,  peut  charger  certains  d'entre  eux  de  se  rendre  compte 
sur  le  terrain  de  la  superficie  occupée  par  les  dilférentes  cultures  appartenant  à  un  cer- 
tain nombre  d'exploitants  ou  bien  encore  parcelles  qui  sont  situées  sur  des  parties  déter- 
minées du  territoire  de  la  commune. 

La  Commission  vérifie  et  contrôle,  en  séance,  les  chiffres  recueillis  par  chacun  des 
membres  h  la  suite  do  leurs  en(]uètes. 

3°  Répartition  des  terres  par  saisons  ou  lieux  dits. 

Dans  les  pays  saisonnés  d'une  manière  uniforme,  il  sera  possible,  mais  dans  certains 
cas  seulement,  de  remplacer,  sur  le  registre  des  cultures,  la  désignation  des  exploitations 
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par  telle  de  la  superficie  totale  de  chaque  saison,  si  cette  dernière  peut  être  déterminée 
il  l'nide  des  indications  cadastrales. 

Mon  attention  a  été  appelée  d'une  manière  toute  particulière  sur  les  difficultés  que 
rencontrait,  dans  certaines  régions,  la  constitution  des  Commissions  communales  de  sta- 
tistique agricole  et  sur  les  appréliensions  des  maires  de  quelques  localités  de  rencontrer 
des  résistances  de  la  part  d'agriculteurs  décidés  à  ne  fournir  aucune  indication  pouvant 
permettre  l'établissement  d'un  registre  contenant  des  renseignements  individuels.  Je  suis 
persuadé  que  celte  résistance  cessera  dès  le  moment  où  vous  aurez  expliqué  tout  l'intérêt 
que  présente,  pour  chacun  en  particulier,  rétablissement  des  statistiques  agricoles.  .Je 
liens,  néanmoins,  pour  éviter  à  l'avance  les  dilTicuilés  de  celte  nature,  à  vous  signaler  un 
mode  de  |)rocéder  que  vous  voudrez  bien,  dans  ce  cas  tout  particulier,  indiquer  aux 
Commissions  communales,  et  qui  permet  la  suppression  au  registre  des  cultures  de  tout 
ou  partie  des  indications  individuelles  et  leur  remplacement  par  des  chiffres  globaux. 


Ce  mode  de  procéder  est  le  suivant  : 

La  Commission  communale  devra  répartir  les  exploitations  en  ililférentes  catégories. 
Chacune  d'elles  renfermei'a  l'ensemble  des  exploitations  dans  lesquelles  la  nature  des 
cultures  et  leur  répartition  sont  identiques,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  superficie  cul- 
tivée de  cbacune  desdites  exploitations.  La  Commission  devra  également,  ;i  l'aide  de  la 
liste  des  exploitants,  déterminer  l'étendue  cultivée  globale  aiférente  à  chacune  de  ces  ca- 
tégories 

Le  type  moyen  de  chaque  catégorie  sera  établi  par  la  Commission  en  se  basant  sur 
les  renseignements  fournis  par  un  certain  nombre  des  exploitants  de  chacune  des  caté- 
gories. 

Enfin,  la  superficie  totale  cidtivée  de  chaque  catégorie  sera  répartie  entre  les  dillerentes 
cultures  proportionnellement  au  type  arrêté. 

Prenons  par  exemple,  pour  fixer  les  idées,  une  commune  dans  laquelle  la  Commission 
a  décidé  d'établir  les  catégories  suivantes  : 

1°  Catégorie  comprenant  50  exploitations  d'une  superficie  totale  de  887  hectares  ; 
^°  Catégorie  comprenant  40  exploitations  d'une  superficie  totale  de  ,ôlO  hectares; 
;i"  Catégorie  comprenant  30  exploitations  d'ime  superficie  totale  de  375  hectares  ; 
4°  Catégorie  comprenant  60  exploitations  d'une  superficie  totale  de  90  hectares  ; 
5°  Catégorie  comprenant   une  exiiloitation    figurant  isolément   et  d'une   superficie  de 
35  hectares. 


Le  tableau  suivant  indique  la  répartition  des  culturt 
irise  pour  type  dans  chacune  des  catégories. 


dans  une  exploitation  moyenne 


Blé  (l'hiver 

Avoine  lie  printemps 

Haricots 

Pois 

Pommes  de  terre 

Betteraves  fourragèros  ... 

TréOe 

Fourrages  verts  annuels  .  .   . 

Prés  naturels 

Culture  maraîchère 

.\rtichauts,  asperges  et  fraises 

ÏOTAU 


1«  CATÉQOBIE. 

2e  OATÉQOaiE. 

3«  CATÉGOEIE. 

!•   CATÉGORIE. 

Type  adopté. 

Type  adopté. 

Type-  adopté. 

Type  adopté. 

hectares. 

hectares. 

hectares. 

hectares. 

3,25 

2,25 

3,25 

> 

1,00 

> 

1) 

a 

•0,60 

0,30 

0,30 

0,25 

0,50 

a 

u 

» 

1,00 

0,75 

0,55 

0,25 

0,75 

0,.W 

0,30 

» 

0,75 

0,30 

a 

» 

0,50 

a 

» 

i;,oo 

5,00 

5,00 

0,80 

0,75 

1,10 

0,li0 

o;50 

0,20 

15,00 

10,00 

10,00 

2,00 
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Si,  pour  In  coramoiiité  des  calculs,  l'on  rappnrte  h  100  liectares   ces  dilTérenls  ehilTres, 
on  ubiieni  les  lésullals  suivanls: 


Bléd'IiiTor 

Avoiue  de  prinlpinps.    . 
Haricols 

Pois 

Pommes  de  terre.   .    .    . 
Betteraves  fourrafjères  . 

Trèfle 

Fourrages  verts  annuels 

Prés  naturels 

Cultnro  maraîclière    .    . 
Artichauts 


0,06 
S, OU 


7,5U 
3,UU 
3,00 

50,00 
11,00 


3*    CATÉGORIE 

Ty|)e  adopté. 


32,. "lO 
:î,00 


4*^  CATÉGOKIB 
Typp  adopté. 


Iieolaros. 


12,50 
12,.'>0 


40,00 
26,00 
10,00 


Le  registre  des  ciilliires  comprend  alors  les  indications  suivantes  : 


1''  CATKaORIK 

2- CATÉGORIE 

3-  CATÉGORIE 

4'CATÉOOH.. 

EXPI.OITATlo.N 

TOTArX 

50 

40 

30 

60 

lie 

P" 

d'une  surface 

de 
887  hectares. 

d'une  surface 

de 
MO  hectares. 

(l'une  surface 

de 
375  hectares. 

d'une  surface 

de 
90  hectares. 

i\l.  \*''*. 

de  culture. 

heclaies. 

hectares. 

hcclares. 

hectares. 

licetarcs. 

hectares. 

Blé  d'hiver 

Sarrasin 

Avoine  de  printemps   .    . 

Haricots 

l'Ois 

1!)2,40 

5!>,08 
29,  M 
29,54 
59,08 
U,34 
.14,34 
29,54 
354,80 
44,31 

114, 75 

» 
15,30 

38, ï5 
15,30 
1.1,30 

205,00 
.W,10 

121,87 

11, '25    . 

20,03 
ll,2j 

137,25 
22, .50 

11,25 
11,25 

36,00 
22,50 
9,00 

11,00 
1,50 

.  1,50 
0,30' 

2,00 
2,00 
2,00 
0,50 
13,00 
1,00 

440,02 
1,50 
00,58 
67,04 
29,51 

131,21 
72,89 
61,01 
30,04 

846,30 

110,44 
9,00 

Pommes  de  terre  .... 
Betteraves  fourragères.   . 
Trèfle    .    .    . 

Fourrages  verts  annuels. 

Prés  naturels 

Culture  maraîchère  .    .    . 
Artichauts 

Totaux.   .    . 

887,00 

510,00 

375,00 

90,00 

34,80 

1  89li,80 

Celte  méthode  n'empêche  pas  d'allleiirs,  coinme  le  montre  l'exemple  ci-dessus,  de  por- 
ter également  sur  le  registre  des  cultures  des  indications  individuelles  pour  les  agricid- 
leurs  qui  voudraient  bien  roiirnirles  renseignements  nécessaires. 

I,e  contrôle,  par  la  Commission,  peut  s'elTcctuer  par  la  détermination  directe  sui-  le 
terrain  de  la  superficie  occupée  par  les  dilféreiites  cultures,  sans  se  préoccuper  du  nom 
des  exploitants.  Ce  travail  de  contrôle  réparti  entre  les  différents  membres  de  la  Commis- 
sion peut  porter,  selon  les  cas,  sur  toutes  les  cultures,  ou  ne  s'a|ii(li([iiei',  charpie  année, 
qu'à  une  seule  en  particulier. 

.\près  que  les  renseignemenls  auront  été  recueillis  par  l'une  des  méthodes  d'enquête 
indiipiées  ci-dessus,  ta  Commission  communale  sera  en  possession  des  éléments  néces- 
saires pour  l'établissement  du  registre  des  cultures,  après  avoir  fixé  tout  d'abord  la  super- 
licie  au-dessous  de  laquelle  les  exploitations  peuvent  ne  pas  figurer  isolément  audit  regis- 
tre. Je  vous  rappellerai  ii  cet  égard  les  indications  contenues  dans  ma  circulaire  du 
^8  octobre  1902,  à  laquelle  je  vous  prie  de  vous  reporter. 

En  tête  des  cohnines  réservées  aux  exiiloilalions,  (ui  |ii'iit  indiUéreiiimeiit  porter  soit  le 
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nom  de  l'exploitant  (propriétaire,  fermier  ou  métayer),  soit  le  nom  de  l'exploitation  elle- 
même,  soit  enfin  des  indications  conventionnelles  connues  des  seuls  membres  de  la  Com- 
mission, si  ce  mode  de  désignation  lui  paraissait  préférable. 

Il  importe  de  faire  remarquer  que  dans  le  cas  où  les  renseignements,  sur  les  super- 
ficies et  les  cultures,  auraient  été  recueillis  coiiime  il  a  été  précédemment  indiqué,  non 
par  exploitations,  mais  par  lieux  dits  ou  par  saisons,  il  y  aurait  lieu  d'établir  le  registre 
des  cultures  dans  une  forme  analogue,  en  portant  en  tète  des  colonnes  la  désignation 
soit  des  lieux  dits,  soit  des  saisons,  ;i  la  place  de  noms  d'exploitations  et  d'exploitants. 

Les  données  générales  que  je  viens  de  vous  exposer  vous  serviront  de  base.  Monsieur 
le  Professeur,  pour  rédiger  des  instructions  destinées  à  guider,  dans  leurs  travaux,  les 
Commissions  communales  de  votre  département.  Vous  ne  devrez  pas  craindre  d'entrer 
dans  des  explications  détaillées  qui  auront  d'autant  pins  d'utilité  qu'elles  olfriront  plus  de 
netteté  et  de  précision.  Ces  instructions  contiendront  utilement,  a  mon  avis,  des  indica- 
tions relatives  à  la  comparaison  des  mesures  usitées  dans  la  région  avec  les  mesures 
métriques  de  superficie  et  de  capacité,  aux  rendements  miuima  et  maxima  des  différentes 
cultures,  an  poids  moyen  des  animaux  des  dilférentes  races  de  bétail,  etc.  Ce  que  je  vous 
demande  et  ce  que  j'attends  de  votre  connaissance  des  conditions  spéciales  des  cultures 
de  votre  département,  c'est  de  fournir  aux  Commissions  communales  un  programme  de 
travail  répondant  à  ces  conditions  locales,  et  que  les  Commissions  pourront  suivre  afin 
de  recueillir  les  renseignements  nécessaires  pour  l'établissement'du  registre  des  cultures. 

Les  instructions  que  vous  aurez  rédigées  vous  seront  également  d'un  grand  secours, 
non  seulement  pour  vos  conférences,  mais  encore  pour  les  e.xpiications  verbales  que  vous 
êtes  appelé  à  donner. 

Dès  que  vous  aurez  rédigé  ces  instructions,  vous  les  soumettrez  à  M.  le  préfet  de 
votre  département  afin  qu'il  puisse,  ainsi  que  je  le  lui  ai  demandé,  les  insérer  au  Recueil 
(les  actes  administratifs  pour  les  porter  par  cette  voie  à  la  connaissance  des  Commis- 
sions communales. 

Je  vous  adresse  ci-inclus  pour  les  besoins  du  service  un  certain  nombre  d'exemplaires 
de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Professeur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

Le  ilinislre  de  l'AfiricuUure, 
Léon  MOUGEOT. 


IL 

CHUO.NIQUE  DE  ST.\TISTIQUE  JUDlCI.\mE. 
Statistique  criminelle  (1902). 

La  Chancellerie  vient  de  terminer  les  travaux  relatifs  à  la  statistique  criminelle  de  1902. 
Nous  extrayons  du  compte  annuel,  qui  va  prochainement  paraître,  les  indications  sui- 
vantes, en  regard  desquelles  nous  consignerons  les  résultats  de  même  nature,  applicables 
à  la  dernière  période  quinquennale. 

I.  .\ffaires  criminelles.  —  Le  nombre  moyen  annuel  des  affaires  criminelles  déférées 
au  jury  est  descendu  de  -2  860,  en  1891-1895,  à  2  448  en  1896-1900,  à  "2103  en  1901  et 
à  2024  en  1902.  Le  total  par  année,  de  ces  affaires,  ainsi  que  des  accusés  qu'elles  concer- 
naient, se  trouve  indiqué  ci-dessous  : 


1898.    .    . 

2  -^53 

3  201 

1901. 

2  103 

301fi 

1899.   . 

2  52i 

35t4 

1902     .    . 

2  024 

2  87S 

1900.   .    . 

2  2S3 

3  279 

471-, 

442 

4.S8 

417 

435 

1(!4 

172 

ISI 

183 

183 

■iS6 

il7 

400 

442 

409 

iO 

on 

58 

89 

62 

214 

206 

141 

138 

14G 

740 

SÔO 

750 

046 

654 

IfiS 

212 

144 

120 

112 

ôô 

06 

00 

06 

23 
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On  ne  peut  nier  que,  prise  dans  son  ensemble,  la  grande  criminalité  diminue.  L'écart 
entre  les  cliilTres  des  deux  années  extrêmes  de  cette  période  iiuinq'icimale  est  de  11  p.  100. 

l'our  apprécier  exactement  ce  mouvement  de  décroissance,  il  sullit  de  jeter  les  yeux 
sur  le  tableau  suivant,  qui  donne,  pour  chaque  espèce  de  crimes,  le  nombre  des  affaires 
juiiées  depuis  cinq  ans. 

Attentats  contre  la  vie 

Coups  non  qualiliés  meurtres.    .    . 
Crimes  contre  les  mœurs  .... 

Fausse  monnaie 

Faux  divers  et  banqueroutes  .    .    . 
Vols  qualiliés  et  ;ibus  de  confiance 

luceudies. 

.\nties  causes 

Total  des  accusations  de  toute  nalure.   .    .        2  353       2  524       2  283       2  103       2  024 

Si  l'on  recherclie  cominent  se  sont  répartis  les  accusés  d'après  le  sexe,  l'âge,  l'état 
civil,  le  degré  d'instruction,  l'origine,  la  profession  et  le  domicile,  on  obtient  les  résul- 
tats proportionnels  suivants,  sur  100  accusés  : 

Scse.  1898.       1899.       1900.       1901.       1902. 

Ilouimes SS  80  86  85  86 

Femmes 17  M  M  15  14 

Age. 

Moins  de  21  ans.  .  .  . 
Ue  21  à  29  ans  .  .  .  . 
De  30  à  39  ans  .  .  .  . 
De  40  à  49  ans .  .  .  . 
De  50  à  59  ans  .... 
De  60  ans  et  plus  . 

Etal  civil.  —  En  ce  qui  touche  l'état  civil,  la  division  se  lait  ainsi  : 


B98. 

1899. 

1900. 

1901 

1902. 

17 

18 

19 

20 

20 

.SI 

32 

32 

32 

34 

25 

25 

55 

24 

23 

17 

14 

14 

14 

13 

■i 

G 

.4 

fi 
4 

G 
4 

Célibataires 

59 

60 

00 

C2 

02 

Mariés 

35 

34 

34 

32 

32 

Venfs  et  divorcés    .    .    . 

6 

0 

0 

0 

6 

Degré  d'iiixlruction.  —  .\  cet  égard,  la  statistique  divise  les  accusés  en  trois  classes 


14 

14 

13 

13 

12 

83 

82 

83 

83 

85 

4 

3 

4 

4 

3 

Complètement  illettrés 

Sactiant  lire  et  écrire 

Ayant  reçu  une  instruction  supérieure  . 

Domicile.  —  Le  nombre  des  accusés  domiciliés  dans  des  commîmes  urbaines  s'accroît 
tous  les  ans  dans  de  notables  proporti(tns,  ainsi  qu'on  peut  le  constater  : 


Domicile     )  rural 43  42  40  40  40 

des  aceusés  )  urbain 57  58  00  60  00 

En  dehors  des  renseignements  qui  précèdent,  il  est  une  indication  très  importante, 
c'est  l'origine  des  accusés.  Parmi  ceux-ci,  on  n'a  compté  (lue  7  étrangers  sur  100  accusés 
pendant  les  dernières  années.  Mais,  pour  comparer  exactement  la  criminalité  des  étrangers 


L'4  184 

1900     .    .    . 

1S340 

22  654 

1901     .    .    . 

18  116 

22  278 

1902.    .    .    . 

18  647 

20  644 

1903    .    .    . 

20  165 

21  611 

24 

2  S 

22 

21 

■)=) 

38 

41 

45 

46 

47 

16 

15 

14 

14 

12 

G 

5 

4 

4 

4 

6 

6 

G 

6 

5 

10 

10 

;i 

1) 

10 
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avec  celle  des  nationaux,  il  faut  se  reporter  aux  travaux  du  Casier  central,  ([ui  reçoit  les 
bulletins  des  condauinalions  criminelles  ou  correctionnelles  prononcées  contre  les  individus 
nés  hors  de  France  et  d'Algérie.  On  cou.state  alors  ce  qui  suit  : 

Nombres  réels  des  coiulaiiinat/ons  [imnoncées  en  France  contre  des  étrangers  : 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

ProfisHions.  —  Kn  divisant  en  (">  groupes  les  accusés,  au  point  de  vue  de  leur  profession, 
ou  obtient  les  résultats  proportionnels  suivants,  sur  100  accusés  : 


Agriculture,  forêts,  pèche 

Industrie  et  tiansport 

Commerce 

Services  domestiques 

Professions  libéi'Eiles,  reutiers,  services  publies 
Gens  sans  aveu  

i'^n  ce  qui  concerne  les  professions  des  accusés,  la  statistique  de  190:2  entre  dans  des 
détails  qu'il  est  intéressant  de  reproduire,  car  ils  nous  fournissent  les  moyens  d'opérer 
d'utiles  comparaisons  avec  les  résultats  du  dernier  dénombrement. 

La  distribution  pi'oporlionnelle  des  accusés,  classés  par  groupes  professionnels  composés 
des  mêmes  éléments  que  ceux  du  recensement,  se  fait  de  la  façon  suivante  : 

Pêche 0,38  p.  100 

Agriculture  et  forêts .  25, U3      — 

Industrie  et  transports 49,79      — 

Commerce 14,12      — 

Professions  libérales  et  services  publics  .    .    .  4,S!i 

Soins  personnels  et  services  domestiques    .    .  4,89      — 

Mais,  si  l'on  rapproche  le  chilTre  dos  accusés  de  chaque  classe,  non  [ihis  du  nombre 
total  des  accusés  mais  de  celui  de  la  population  active  correspondante,  on  obtient,  par 
100000  habitants  de  chaque  groupe,  les  cbilfres  proportionnels  qui  suivent,  défalcation 
faite  des  accusés  ([ui  n'avaient  pas  de  profession  ou  qui  étaient  sans  aveu  {"lH'd  au  total)  : 


Pêche 

Forêts  et  agricullure 

Industries  extractives 

Industries  de  transformation   .... 

.Manutention  et  transports 

Commerce 

Professions  libérâtes 

Soins  personnel.s  et  services  domestique 
Services  publics  (sauf  armée).    .    .    . 


Résultat  des  accusations.  —  (tu  remarque,  depuis  18'J8,  une  réduction  dans  le  nombre 
des  accusations  entiéremen'  admises  par  le  jury,  soit  Ji  l'égard  du  seul  ou  de  tous  les  ac- 
cusés, soit  à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux.  De  1896  à  1900,  il  y  en  avait  eu 
60  p.  100  (70  p.  100  en  1870-1880);  la  proportion  descend  à  50  p.  100  en  1901  et  à 


Nonil.ro 

Proponion 

des 

100  000  liabitauts 

do 

cliaqili-  classe. 

10 

13,96 

620 

7,35 

53 

23,37 

818 

15,29 

477 

66,93 

364 

22,69 

80 

23,57 

126 

13,10 

47 

G ,  82 
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n  p.  lUO  en  1",I02.  Par  contre,  pendant  la  uitMiie  période,  le  cliiffre  proportionnel  des 
aeeusations  entièrement  rejelées  s'est  élevé  de  20  p.  100  ;i  33  p.  100. 

L'applicaliou  des  circonstances  atténuantes  a  été  plus  fréquente  en  19tl2  qu'elle  ne 
l'avait  été  précédemment.  Le  bénéfice  de  l'article  403  du  Code  pénal  a  été  accordé,  pen- 
dant celte  dernière  année,  à  I  35.")  condamnés,  soit  77  p.  1(»0  accusés  reconnus  coupables 
de  crimes,  au  lieu  de  71  p.  100  en  1901  cl  de  7,'.  p.  100  de  1896  à  1900. 

II.  Afkaiuks  conuECTiOiNNKLLES.  —  Los  ciilUres  suivants  indiquent  pour  les  cinq  der- 
nières années  le  mouvement  des  alVaires  et  des  prévenus  : 


1898.  .  . 

181  S21 

2iy 340 

1901.  . 

166  010 

203  300 

1899.  . 

176  582 

212  639 

1902.  .  . 

1GS9SS 

206  UI7 

1900.  .  . 

167  179 

202  720 

12  612 

11  561 

12  623 

12  916 

9517 

8  116 

8  093 

8516 

U8S3 

14  895 

14  390 

14  629 

26  430 

28  767 

25  341 

24  429 

3  846 

3  82i 

3  881 

3  541 

2  335 

2  214 

1  847 

2  319 

33  678 

32  148 

31  166 

31  332 

876 

701 

090 

681 

2  828 

2  686 

2  509 

2  435 

4  468 

i  171 

4  005 

4  147 

2  586 

2  488 

2  202 

2  304 

1  641 

1  441 

1  278 

1  148 

Il  est  indispensable,  pour  rechercher  les  causes  de  cette  duninulion  depuis  1900,  de 
connaître  sur  quelles  espèces  d'infractions  elle  a  porté.  Le  tableau  ci-après  fournit,  pour 
les  infractions  les  plus  graves,  les  chiffres  réels  des  cinq  dernières  années  : 

1898.     1899.     1900.     1901.     1902. 

Vagabondage 15  815 

Mendicité 11  301 

Outrages  et  rébellion 14  968 

Coups  et  blessures 25  256 

Délits  contre  les  mœurs 3  702 

Dillamation,  injures  et  dénonciation  caloninieu.se   .  2  520 

Vols 34  683 

Banqueroute 843 

Escroquerie 3  000 

Abus  (le  confiance 4  563 

Fraude  commerciale. 2  945 

Filouterie  d'aliments 1  688 

Sc.rc  cl  lige.  — Au  point  de  vue  du  sexe  et  de  l'âge  des  prévenus,  les  proportions  n'ont, 
pour  ainsi  dire,  pas  changé  depuis  cinq  ans  ;  elles  peuvent  se  résumer  ainsi  :  hom- 
mes, 87  p.  100;  femmes,  13  p.  100. 


Moins  de  16  ans 2  p.   100  2  p.  100 

De  16  à  21  ans 17      —  12      — 

21  ans  et  plus si      —  86      — 

L'indication  de  la  prolession,  <le  l'état  civil,  du  domicile  et  du  degré  d'instruction  des 
prévenus  figure  pour  la  première  fois  dans  la  statislii|ue  criminelle  française.  Ces  don- 
nées, absolument  nouvelles,  compléteront  les  renseignements  relatifs  aux  conditions 
personnelles  des  accusés,  dont  il  a  été  parlé. 

Les  renseignements  obtenus  à  la  suite  de  celte  première  enquête  s'appliquent  à  1(')0  36G 
prévenus  sur  184  709.  Il  s'agit  bien  entendu  des  prévenus  jugés  en  1902  pour  des  délits 
communs,  les  investigations  nouvelles  n'ayant  pas  porté,  un  le  comprend,  sur  ceux  qui 
uni  été  poursuivis  pour  des  contraventions  spéciales  (douanes,  octrois,  forêts,  pêche,  con- 
tributions in  lirecles,  mines,  marine  et  roulage). 

Quoi(iue  partiels,  ces  résultats  sont  trop  importants  par  leur  nature  et  par  les  enseigne- 
ments cpi'ils  comportent  pour  ne  pas  attirer  l'attention.  Nous  les  résumerons  sommaire- 
ment ci-après  : 

Prvlcssions.  —  En  observant  ici  les  mêmes  divisions  que  pour  les  accusés,  ou  constate 
ce  qui  suit  : 

T.4.BLE.\U. 
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l'éche 

Forêts  et  agriculture 

Industries  extractives 

Industries  de  transformation 

Manutention  et  transports 

Commerce .    . 

Professions  libérales 

Soins  personnels  et  services  domestiques  . 

Services  pulilics 

Propriétaires,  rentiers 

Professions  mal  déterminées 

Sans  profession 

Gens  sans  aveu,  vagabonds    ...... 

Filles  publiques 


Prev 

piiiis  jugés  cil 

1  1902. 

Proporlic 

Hommes. 

Femmes. 

T,>t.il. 

1  IJIIO  prève 

I  986 

78 

2  064 

13 

43  53i 

5  385 

4S919 

305 

•i  903 

104 

5  007 

31 

31  055 

2  563 

33  618 

210 

5  735 

116 

5  851 

37 

7915 

1  700 

9  615 

60 

574 

137 

711 

4 

4  791 

2  978 

7  769 

48 

389 

4 

393 

3 

4  009 

482 

4  491 

28 

7  300 

1  495 

8  795 

55 

S  305 

3  141 

1 1  446 

71 

19  028 

991 

20019 

125 

» 

1  668 

I  668 

10 

Elat  civil.  — •  A  ce  point  du  vue,  on  ohlient  les  résultats  proporlioiiiiels  suivants 

Oelibalaircs .  74  283  ou  46  p.  100 

.Mariés 69  418  ou  44      — 

Veufs  ou  divorcés. 16  Cl!5  ou  10      — 


Domicile.  —  Abstraction  faite  des  prévenus  qui  n'avaicnl  pas  de  domicile  fixe  C^OGôS), 
les  13(1408  autres  se  distribuent  ainsi  :  b'J  585  (53  p.  1(H*)  habitant  des  communes  urbaines 
et  60  8:23  (47  p.  100)  domiciliés  dans  des  communes  rurales. 

Degré  d'instruction.  —  Sous  le  rapport  de  l'instruction,  les  mêmes  prévenus  se  classent 
ainsi  : 

j  complètement  illettrés 26  619  ou   17  p.  100 

Prévenus  (  sachant  lire  et  écrire 128  852  ou  80      — 

/ayant  reçu  une  instruction  supérieure  ....  4  895  ou     3      — 

Résultat  (les  préventions.  —  Le  résultat  des  poursuites  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels a  peu  varié  dans  ces  dernières  années,  ainsi  que  le  démontrent  les  chitlres  ci- 
après  : 

Nombres  proporlioQncIs  sur  100. 
T896-1900.  1901.  1902. 

Acquittements  purs  et  simples 6  6  6 

—          de  mineurs  de  16  ans.    .».    .  2  2  2 

Condamnation  à  l'amende 1  t  1 

Condamnations     \  d"nn  an  et  moins  ...  53  52  52 

à  l'emprisonnement  (  de  plus  d'un  an.   .        .  38  39  39 

Des  récidives.  —  De  1898  à  l'.l02,  les  cours  d'assises  ont  condamné  ronlradicloirement 
6  373  accusés  qui  avaient  déji  été  frappés  par  la  justice  et  qui  se  distribuent  ainsi,  année 
par  année  : 

1898.  .    .      1  246  ou  56  j  sur  100  accusés         1901.    .    .      1  240  ou  59  (    sur  100  accusés 

1899.  .    .     1411  ouâol        déclarés  1902.    .    .     1182  ou  59  j  déclarés  coupables. 

1900.  .    .      1294  ou  57  (      coupables. 

Dans  le  tableau  qui  suit,  la  proportion  indique  le  nombre  des  récidivistes,  rapprociié  de 
celui  des  prévenus  condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels  : 


1898.   .    . 

93  475  ou  47  p.  100 

1901.    .    . 

S5  814  ou  46  p. 

1899.    .    . 

88  183  ou  45      — 

1902.    .    . 

84  865  ou  45 

1900.    .    . 

84  733  ou  45      — 

—  :m  — 

V.n  cinq  ans,  la  dimiiiulion  réelle  di'  la  récidive  parmi  It-s  prévenus  n  été  de  9  p.  100; 
(die  csl  di-  18  p.  100,  si  l'on  rapporte  le  chill're  do  VM)1  au  maximum  alleint  en  18'.)5 
(8(1  on  accusés  el  prévenus  récidivistes  d'une  part  et  iOr)380  d'autre  part). 

Alfaiirs  impoursiiivies.  —  Si  on  laisse  de  coté  les  allaires  renvoyées  devant  les  juridic- 
tions compétentes,  il  en  reste  cha(ine  année  près  de  300  000  qui  sont  abandonnées  par 
décisions  des  parquets,  des  juges  d'instruction  et  des  chambres  d'accusation  ;  il  importe  de 
signaler  les  motifs  qui  ont  provoqué  ces  abandons  de  poursuites.  Le  tableau  suivant  l'aci- 
lilcra  cet  examen  : 

Molifs  il'ahaudmi.  1898.  1899.  1900.  1901.  1902. 

Kails  ne  ciHislituant  ni  ciiûies  ni  délits 133  504  134  292  134  213  142  670  143  4S3 

Cliargos  insuffisantes  contre  les  auteurs  désignés   .   .  7  698  7  891  7  932  8  471  8  32! 

Auteurs  restés  inconnus 94  OIS  91257  99  676  96  686  97  522 

F;iils  .sans  gravité 40  696  11146  42  994  44  154  46  137 

Autres  motifs  (décès,  aliénation  mentale,  amnistie,  etc.).  21  646  24  185  25  009  24  070  23  450 

297  562     299  071      809  824     316  051     319  213 

L'impuissance  de  la  justice  est  surtout  regrettable  en  ce  qui  concerne  les  allaires  de  la 
-2'  el  de  la  3''  catégorie,  parce  que,  dans  ces  deux  cas,  le  crime  ou  le  délit  a  été  réellement 
commis.  Si  donc  on  laisse  de  côté  les  autres,  dont  la  progression  peut  tenir  à  des  causes 
lout  a  l'ait  étrangères  au  mouvement  de  la  criminalité,  on  obtient  les  résultats  ci-dessous  : 

Tût.!!  des  {ilaÏDtes  .affaires  abaQdoonées 

[ipocés-verbaiix.  charges  iosiiflisaDtes), 

1896-1900.    .....  514761  99  589  ou  20  p.  100 

1901 525  457  105  157  ou  20      — 

1902 528  641  105  843  ou  20      — 

D'où  il  résulte  (jne,  si  les  allaires  ont  été  plus  nombreuses,  le  zèle  des  magistrats  ne 
s'est  pas  ralenti,  puisque  la  justice,  depuis  sept  ans,  n'est  restée  complètement  impuis- 
sante qu'il  l'égard  du  cinquième  environ  des  alfoires  qui  lui  ont  été  données. 

Maurice  Yvernès. 


III. 
CIIIIONIQUE  DES  QUESTIONS  OUVRIÈRES  ET  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

La  durée  du  travail  en  Autrictie.  —  Siius  le  litre  «  Prolongation  de  la  durée  du  tra- 
vail (hctires  supplènicidaires)  en  l'.l(*3  dans  les  fabriques  »  (I),  le  gouvernement  autrichien 
vient  de  publier  cinq  tableaux  statisliciues  indiquant  : 

Le  premier,  le  nombre  des  établissements  où  des  heures  supplémentaires  ont  été  faites  ; 

Le  deuxième,  la  répartition  de  ces  établissements  par  industrie  ; 

Le'lroisième,  leur  répartition  territoriale  ; 

Le  quatrième  et  le  cinquième,  la  comparaison  des  résultais  des  cinq  dernières  annéi's 
par  région  et  par  industrie. 

Ce  document  contient  les  chilïres  suivants  : 

.N'ombre  des  établissements  intéressés 627 

Kfroetif  du  personnel  employé 124  857 

dont  ; 

Travaillant  au  dclù  du  maximum  de  1 1  lieures 43  120 

Nombre  des  heures  supplémentaires 2  541033,5 


(Il  Arlieitszeil-Verldngerunfieii  (Ùbersliinden)  im  Jahiei'JOS  in  fubriksmiU.tigen  Belrieben.  1904. 


—  3-25  ~ 

Le  travail  de  nuit  des  femmes.  —  L'association  iiiteinalionile  pour  la  proteclion 
légale  des  travailloiiis  a  publié,  relalivement  à  riiilerdiclion  du  travail  de  nuit  des  femmes, 
une  étude  qui  contient  l'exposé  de  la  législation  sur  la  matière  dans  les  dilTérents  pays 
répartis  en  quatre  groupe*  : 

1"  Pays  qui  n'ont  pas  interdit  ce  tnivail  ; 

2°  Pays  (|ui  m-  i'intei-discnl  qu(^  pour  les  jeunes  ouvrières  : 

3°  Pays  qui  ne  l'interdisent  que  pour  certaines  industries  ; 

4°  Pays  qui  l'inlerdisent  d'une  manière  générale,  sous  réserve  de  certaines  exceptions. 

La  convention  franco-italienne  du  travail.  —  Le  15  avril  1004,  a  été  signée  ;i  Rome, 
entre  les  délégués  du  gouvernement  français  et  du  gouvernement  italien,  une  convention 
qui  vise  : 

1"  L'épargne  aux  caisses  postaies  des  deux  pays  ; 

i"  Les  versements  tant  à  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  d'Italie  qu'à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  en  France  ; 

3"  L'admission  éventuelle,  en  cas  d'institution  par  le  législateur  français  d'un  régime 
de  retraites  ouvrières,  des  ouvriers  italiens  à  la  constitution  de  pensions  et  le  bénéfice 
analogue  au  profit  des  ouvriers  fran^-ais  ; 

1°  L'établissement  d'un  traitement  de  réciprocité  au  point  dt'  vue  de  la  ré|)aratiou  des 
accidents  du  travail  ; 

5°  L'admission,  sous  un  régime  de  réciprocité,  des  ouvi'iers  des  deux  pays  aux  institu- 
tions d'assurance  contre  le  chômage. 

Ces  cinq  ordres  de  questions  ne  sont  réglés  que  pour  une  période  de  cinq  années. 

La  convention  vise  également  : 

a)  Le  régime  des  livrets  des  enfants,  celui  des  comités  de  patronage  en  faveur  des 
jeunes  ouvriers  ; 

b)  L'extension  eu  Italie  de  l'inspection  du  travail; 

c)  L'éventualité  d'une  conférence  internationale  destinée  a  unilier  la  législation  du 
travail  (  1). 

Les  retraites  ouvrières  en  France.  —  La  commission  d'assurance  et  de  prévoyance 
sociales  de  la  Cliambre  des  députés  a  conféré  avec  le  gouvernement  sur  le  résultat  de 
ses  travaux  en  matière  de  retraites  ouvrières. 

D'après  les  avis  communiqués  au  public,  le  Ministre  des  Finances  aurait  n  indiqué  que 
les  ressources  nécessaires  h  l'applicalion  de  la  loi  pourraient  provenir  de  décimes  ou  de 
fractions  de  décimes  à  appliquer  à  un  certain  nombre  de  contributions  directes  et 
indirectes,  avec  désignation  spéciale  »  ;  il  aurait  «  ajouté  qu'il  donnait  son  adhésion  très 
nette  au  système  de  la  capitalisation,  tout  en  faisant  des  observations  sur  les  fluctuations 
possibles  du  taux  de  l'intérêt  et  sur  les  conséquences  qui  en  pourraient  résulter  au  point 
de  vue  de  l'établissement  des  prévisions  »  ;  il  aurait  enfin  «  ajouté  qu'il  ne  voyait  aucune 
impossibilité  à  inscrire  au  budget,  dès  1906  ou  1907,  une  somme  de  35  ou  iO  millions 
pour  le  service  des  retraites  ouvrières  ». 

Les  habitations  à  bon  marché  en  France.  —  A  la  fin  de  l'année  1903,  la  situation 
des  sociétés  françaises  d'habitations  à  bon  marché  était  définie  par  les  chilTres  suivants  : 

Époque  Nombre  île  sociales 

foodatiOD.  coopératives.         aooaymes. 

Période  1894-1899 18  32 

—      1908-1903 38  10 

Totaux 5G  il 

A  ces  chiffres  il  convient  d'ajouter  deux  sociétés  civiles. 


(1)  Le  texte  de  celle  convention  se  trouve  dans  le  Bulletin  de  l'Office  du  travail  (juin  190'},  p.  518 
et  suiv.). 
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l.cs  54  soriélt'S  lenues  i\  I;i  iniMliidioit  d'iin  i)il:in  ont  donné  les  résullats  ci-après  : 


coopératives.  aiiouyoïes. 

fraocs.  francs. 

Capital  social .  1  036  3U0  5  082  400 

Kmpnmls 2  027G49  3  ,-,84  673 

Ttirains  et  hàtiniciils   ^                        ...  2  797  9S2  SôlOJflS 

Aniortisscmenls  payés  par  les  ;Kc|ii(iiniis    .  256  612  573  475 

lléscrve  légalo 3  580  51832 

Itéscrves  diverses 22  902  193  885 

Frais  à  auiorlir 47  066  48  656 

Dividendes 2, "14  p.  100  2  à  1  p.  100 

l,is  ciiisse.'*  irépargne  qui  onl  consacré  aux  hiibilalions  à  lion  maiT.lié  dans  les  termes 
lie  la  loi  (lu  "20  juillet  1895  une  partie  de  leur  fortune,  n'ont  été  qu'an  nomlire  de  20, 
et  pour  une  somme  de  2  042  89'.)  IV.  11  c.  en  1903  (en  augmentation  de  381  781  fr.  27  e. 
sur  190-2). 

La  mutualité  en  Suisse.  —  Le  canlnn  de  Genève  a  pris,  sur  la  proposition  de 
.\l.  Le  (lunite,  député  an  grand  conseil,  l'initiative  de  la  réglemenlatiou  de  la  niutualité- 
uialadie  en  inslitnanl  des  subventions  au  profit  des  sociétés  de  secours  mutuels  régu- 
lièi-ement  organisées  au  point  de  vue  technique  :  il  semble  que  cet  exemple  doive  être 
suivi  dans  d'autres  cantons.  On  réaliserait  ainsi,  sons  le  régime  de  la  liberté  subsidiée, 
l'assurance  contre  la  maladie  dont  le  peuple  suisse  a  repoussé  l'organisation  obligatoire 
par  le  référendum  de  190<1. 

Les  secours  de  maladie  aux  marins  allemands.  —  Une  loi  allemande  dn  12  nmi 
190t  a  modifié  la  loi  sur  les  gens  de  mer  du  2  juin  1902  et  les  dispositions  du  code  de 
commerce  dans  les  prescriptions  qui  visent  les  secours  de  maladie  aux  marins. 

Les  assurances  sur  la  vie  dans  l'État  de  Connecticut.  —  Le  rapport,  daté  du 
29  mars  1901,  de  M.  Tlieron  Lpson,  commissaire  des  assurances  pour  l'Etat  de  Connec- 
ticnt,  donne  les  cbill'res  suivants  pour  rannée  1903  : 

C.it.-gories  10  0  3. 

t:oniiiagQiei.  Rcrcltes   totales.  Primes  encaissées.  Dépeuses  totales. 

(loU&i's.  {toUars,  dollars. 

(de  rÉtat  (le  Connecticut.   .    .    .       34  983  312,75  23  365  665,03  25  516761,78 

CouipaijuiêsJ  d'autres  États 375  283  048,61  207  032  082,11  230  558  495,99 

(d'assurance  induslriello.    .    .    .     102  485  666.71  04  074  802,20  68  020  347,50 

512  752  028,07  415  372  640,24  333  095  605,27 

Le  «  Bulletin  de  l'Office  du  travail  »  italien.  —  Le  premier  fascicule  (numéro  double, 
avril-mai)  i\u  Hiilliiiii  ilc  rO//icr  du  Iniriiil  ilalien  vient  de  paraître.  On  y  lira  avec  intérêt 
l'étiule  de  l'organisation  et  des  mélliodes  employées  pour  l'établissement  des  l'apports 
relatifs  au  marché  du  travail.  Ij'OiTice  italien  se  propose  d'appliquer,  en  les  combinant,  la 
méthode  alh^mande  et  la  méthode  anglaise,  complétées  par  les  renseignements  émanés 
des  cliamlires  de  commerce  et  des  organes  locaux. 

Le  placement  gratuit.  —  Le  Dullelin  de  rOfl'icc  du  travail  a  publié  dans  ses  numéros 
de  février  (p.  127),  mars  (p.  211)  et  avril  1904  (p.  329)  une  élude  sur  le  placement 
gratuit  en  1902.  L'élude  se  termine  par  des  constatations  qui  peuvent  se  résumer  comme 
suit  : 

1°  Les  personnes  qui  s'adressent  le  plus  fréquemment  aux  offices  de  placement  gratuit 
sonl,  par  ordre  décroissant  :  ks  domestiques,  les  travailleurs  de  l'alimenlation,  les  tra- 
vailleurs de  l'agriculture  ; 

2°  Les  ollices  dépourvus  de  caractère  professionnel  déterminé  placent  principalement 
des  domestiques. 

Atlas  de  statistique  d'assurance  ouvrière  allemande.  —  A  l'occasion  de  l'Exposition 
universelle  de  Saint-Louis,  le  gouvernement  allemand  a  publié,  entre  autres  documents 
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sur  les  assurances  ouvrières,  un  allas  (1)  de  15  planches  et  26  tableaux  précédés  d'un 
résumé  des  dispositions  qui  régissent  l'orsanisalion  allemande,  d'exemples  numérirpies 
d'application  ;t  des  cas  d'espèces,  d'une  bibliographie  des  ouvrages  de  vulgarisation  et 
de  propagande,  ainsi  que  de  la  lislc  des  documents  utilisés  comme  source. 

(let  allas  a  été  annexé  au  numéro  île  juin  1004-  du  Reichsarbeitsbhilt. 

D'autre  part,  dans  son  numéro  du  là  juillet  1904,  les  Amllichc  Nachrichten  des 
licichsvcrsicherungsfimles  donnent  un  tableau  comparatif  de  la  situation  de  l'Office  im- 
péiial  des  assurances  à  vingt  années  de  dislance  (14  juillet  1884-14  juillet  1904).  Cet 
organe,  qui  ne  comptai!  à  l'origine  que  trois  membres  permanents  (y  compris  le  président) 
el  quatre  membres  temporaires,  se  compose  :  d'un  président,  de  3  directeurs,  de  :22 
présidents  de  chambre,  de  30  aulres  membres  permanents,  de  12  auxiliaires,  de  76 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  el  de  218  membres  temporaires  dont  6  élus  par  le 
Conseil  fédéral,  100  par  l'industrie,  lOU  par  l'agriculture,  12  par  la  navigation  maritime. 

La  législation  française  des  assurances.  —  Le  7  juillet  1904,  la  Chambre  des 
députés  a  volé  un  projet  de  loi  en  23  articles  concernant  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie  et  de  toutes  les  entreprises  dans  les  opérations 
des(pielles  intervient  la  durée  de  la  vie  humaine. 

La  coopération  en  France.  —  L'Alinanach  de  la  coopération  française  pour  1904 
doime  les  renseignements  dont  la  nature  a  été  indiquée  dans  notre  chronique  de  septembre 
dernier  (2). 

11  en  résulte  que  le  nombre  des  sociétés  de  consommation  était  de  1940  en  1903. 

On  y  trouve  en  entier  inie  statistique  des  sociétés  coopératives  de  crédit  en  France  et 
en  .\lgérie  et  une  statistique  comparée,  présentée  par  .M.  Cli.  Gide,  des  sociétés  coopé- 
ratives de  consoinniation  en  France,  en  .\llemagne,  en  Angleterre  et  en  Italie. 

La  coopération  en  Italie.  —  D'après  la  slatistique  générale  de  la  coopération,  dressée 
par  rUnion  coopérative  italienne  el  ve\)rodm[e  pav  VAlmnnach  de  la  coupcratioii  française, 
les  données  relatives  ii  la  coopérai  ion  en  Italie  sont  les  snivantes  : 

Xombre  de  sociétés 2  501 

—     de  sociétaires  ....  567  450 

Ventes dGO  555  8G0  lires. 

Capital 71  121  000    — 

Maurice  Iîellom. 


IV. 
VARIÉTÉS. 


RENSEIGNEMENTS  STATISTIQUES   RUSSES. 


1»  DÉVELOPPEMENT  DE  L.\  PRODUCTION  DU  COTON  EN  IIUSSIE. 

La  qiieslion  du  colon  étant  à  l'ordre  du  jour,  il  a  paru  intéressant  de  reproduire  ici  les 
renseignements  ci-dessous  tout  récemment  publiés. 

Asie  Centrsde. 

Superficie  emWavée  en  d^eiatiaos  (di'cialÎDC  i=  i,i  heelarf). 

Régions.  ^ '^ ■ - 

1899.  1900.  1901.  1902.  1903. 

Fei'gana 117  700  ISS  700  222  500  148  600           149  000 

Syr-Darja 35  300  43  200  34  900  21800 

Sauiarkande 23  0110  21700  23  400  16  000 

Transcaspieniu'   ....  14000  11500  9700  10300 

lihiva 35  000  65  000  40  000  50  000 

Boukharie 40  000  51  000  CO  400  70  000                » 

Totaux.    .    .    .  295  090  381  100  390  900  316  900          149  000 

(Il  Atlas  ziir  Stalislik  der  Arbeiterversiclierung  des  deulschen  Reichs. 
(2)  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1903,  p.  320. 


Régions. 

Fergana  ... 
Syr-Dary-T  .  . 
Samarkanilc.  . 
Transcaspicnne 
Khiva  .... 
Boukharie  .    . 

Totaux . 
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Prodiicli 

ion  do  fibres  de  ( 

^olou  cil  pouds  [poi 

ud  =  16, 

,  kllngl- 

■J*)] 

1899. 

1900. 

1901. 

1902. 

1903. 

2  784  100 

3  S9ÎI  700 

3  182  400 

2  154 

700 

3  548  000 

5.7S  SOO 

7C2  300 

445 100 

298  300 

» 

2S0  600 

396  500 

373  700 

325 

700 

202  000 

334  500 

231  200 

168 

500 

303  SOO 

893  700 

360  000 

637 

500 

•1 

750  000 

1  351  500 

1  057  000 

1  312 

500 

5  0211  300 

7  638  200 

ô  039  400 

i  897 

200 

3  .5 

i.i8  000 

Transcaucasie. 

(Douiiée.s  ajipnixiiiiative.s.) 


Gouvernements. 


Erivan.  .  . 
Elisavetlipol. 
Bacon  .  .  . 
Koutaiss .  . 
Tillis   .    . 


Superficie 
emblavée 

rrodiiclion 

de 

fibres 

di'cialines. 

en  ponds. 

[PûUil  —  lG,,ikilogr. 

30  000 

500  000 

8  000 

150  000 

3  000 

60  000 

3  000 

30  000 

1  000 

10  000 

750  000 


Tnlaiix.    .    .    .  45  000 

17  millions  de  ponds  de  cotou  brut  donnent  environ  5  millions  de  pouds  de  fibres. 

D'   Al'OSTOL. 


2"  I'RE\1IKR  DÉNOMBREMENT  GÉNÉRAL  DE  LA  POPULATION  DE  LEMPIRE  RUSSE 

(28  janvier  1897.) 

Extrait  des  uksui.tats  statistiques  priîLiÉs  jusqu'à  ce  jour. 

Les  (loniioes  recueillies  par  le  premier  dénombrement  général  de  la  population  de 
riMiipire  russe,  et  qui  ne  sont  jusqu'il  présent  publiées  que  pour  un  certain  nombre  de 
provinces,  seront  classées  en  vinsjl-cinq  tableaux  répondant  aux  rubri([ues  suivantes  : 

I.  Population  présente  :  a)  sujets  russes;  b)  étrangers;  e)  sujets  russes  et  étrangers. 

—  2.  liéparlilion  par  ménages  et  composition  des  ménages.  —  3.  Répartition  par  âge  et 
entre  illettrés  et  personnes  sacbanl  lire  et  écrire.  —  4.  Répartition  par  âge  des  entants 
âgés  de  moins  d'un  an.  —  5.  Répartition  suivant  l'état  civil  et  l'âge.  —  6.  Répartition 
suivant  les  classes  sociales  et  les  lieux  de  naissance.  —  7.  Répartition  par  lieux  de  nais- 
sance des  personnes  nées  en  dehors  de  leurs  lieux  d'habitation  actuelle.  —  8.  Répartition 
suivant  les  classes  sociales.  —  '.).  Répartition  suivant  l'instruction,  l'Age  et  les  classes 
sociales.  —  dO.  Répartition  par  classes  sociales  et  état  civil  (par  provinces  et  principales 
\ille.s).  —  H.  Répartition  des  étrangers  par  nationalité  (par  provinces  et  principales 
villes).  —  12.  Répartition  par  religion.  —  11!,  liépnilition  par  langue  malei-nelle.  — 
li.  Répartition  par  religion  et  par  langue  maternelle.  —  15.  Répartition  par  langue 
maternelle,  par  âge  et  entre  personnes  illettrées  et  sachant  lire  et  écrire,  par  ariondisse- 
meiits  et  iirincipales  villes).  —  l(i.  Répartition  par  ét;it  civil  et  langue  maternelle  (par 
gouvernements  et  principales  villes).  —  17.  Répartition  des  infirmes  par  âge.  —  18.  Ré- 
partition des  infirmes  par  langue  maternelle.  —  1',).  Répartition  des  infirmes  par  classes 
sociales.  —  20.  Répartition  du  total  de  la  population  dans  le  gouvernement  par  profes- 
sion et  par  flge.  — 21.  Répartition  par  professions  (par  arrondissements  et  par  villes). 

—  22.  Répartition  par  protessions  et  par  race.  —  23.  Répartition  de  la  population  ratta- 
chée il  l'agriculture,  chasse  et  pèche  et  de  la  pupulalion  nomade  suivant  les  pioiessions 
accessoires.  —  2i.  Répartition  par  langue  maternelle,  classes  sociales  et  état  civil.  — 
25.  Répartition  par  religion  et  par  âge  (par  groupes  décennaux). 

Le  tableau  suivant  présente  les  rapports  centésimaux  des  données  principales  fournies 
|iar  le  premier  recensement  général  de  la  population  de  l'Empire  russe. 

D'  Apostol. 
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V. 

LISTE    DES    DOCUMENTS    OFFICIELS    RÉTROSPECTIFS    TRANSMIS    EN    BLOC   A   LA   BIBLIOTHÈQUE 
EN    JUILLET    1904,    POSTÉRIEUREMENT    A    LA    SÉANCE    DU    6    JUILLET    1904. 


ORIGINK    ET    NATIIRI 


Aïleoiague  {Empire  d'). 
O'Jtce  impérial  de  st(ttisti(/ae.  —  SlâUsl. 
de  la  rriminalilé  pour  1900  .  .   , 

—  L'assurance  rontre  la  maladie  pou 

lt)00 

—  l'.ommerce  exlêr.  pour  1901  (a'tvol.). 

p.  1902  (is  vol.),  manque  Bclgicpie 

—  Navigat.  intôr.  en  1901 

—  Dénombrement  de  la  population  ai: 

i"  décembre  1900  (2  tomes).    .  .  . 

—  Résultat  du  dcnomb.  du  bétail  au  i^ 

décembre  i«(0o 

—  Grèves  et  contre-grèves  en  1902  .    . 
Ofjîce  impérial  des  chemins  de  fer.  —  Sta- 

list.  annuelles  des  chemins  de  fer 
allemands  de  1880-81  A  1901  (man- 
quent 1.S8C-87  et  181.11-92) 

ISareau  lie  stttl'sVqne.  —  Statist.  indusir 
pour  i8r>r 

—  Import  ,  exporl.  et  transit  de  iSM  à 

i8/|8 

—  Staiist.  ai(ricole  en  i83i,  i832  et  de 

i8',8  à  i8.->7 

—  Dénomb.  de  la  population  du  3  dé- 

cembre i852 

—  Mariages,  naissances   et  décès   de 

la-iS  à  i8.'W  (statist.  ann.)  .  .   . 

—  Hccens.  du  bétail  en  décembre  i8o3 

et  i8.')7 

—  Recens,  des  habitations  des  .i  dé- 

cembre iS-Met  18.Ï8 

—  Rapp.  sur  les  aliénés,  sourds-muets 

et  aveugles  en  novembre  iSôli.  .    . 

—  Aperçus  des  prix  moyens  sur  les 

marchés  de  céréales  de  1808  à  1857. 

—  Rapp.  annuels  sur  les  caisses  d'épar- 

gne de  i8ji  à  1857  ■ 

—  Rapp.  annuels  sur  l'assurance  im- 

mobilière et  mobilière  contre  l'in- 
cendie de  i85i  à  iS57 


Autriche. 

népartement  st'ittslif/ue.  —  Résuit.   gén. 

du  rec.de  la  popul.  au  22  avril  i8<iô. 

—  (Commerce  extérieur  en  1900  et  190a. 


.Vinhl^rc  du  Commerce  (Office  central  de 
.iliiliiliqiie).  —  Tableaux  graphi- 
ques anouels  sur  les  prix  des  pro- 
duits du  sol  hongrois  de  1818  à  1872.  Mg" 


A»"' 00 

A«i;  02 


AHn>'  61 
AHn''.;  44-48 
AHn-i  31  57 
AHw*  52 
AHn'-^  53-58 
AHn"»  53-57 
AHnaî  55-58 
AHn<<s  56 
AHn»-'  08  57 
AHn"i"  51-57 

AHn»ii  51-57 


Aubh"'  95 
Aubh  '-'  00  02 


—  La  production  agricole  eu  i<xii 

—  Commerce  et  industrie  en   1900  et 


1901 


Belgique. 

.Vinisl^re  dr  Clnlérieur.  —  Adminisiralion 
de  In  slatistiqne  gènèrnle.  —  Sta- 
tist. clo  mouvement  de  l'état  civil  et 
de  la  |>opulution.  188/1 

.Finistère  des  Finances.  —  Tableau  gén. 


Hg> 

Hgi?  00  01 


ORItîISE    ET    NATURE 


du  commerce  avec  les  pays  étran- 
gers en  1901   

Commission  centrale  de  statistique .  — 
Annuaire  statist.  de  la  Belgique  de 
187Ô  à  1897 


Brésil. 

eau  tjénêral  de  statistique.  —  -^ges  de 
la  population  recensée  au  3i  dé- 
cembre 1890 

-  Sexe,  race  et  étal  civil,  nationalité, 
filiation,  culte  et  analphabétisme 
de  la   population  au  3i  décembre 


^SSEUSHT 


D«3  70-84 

D«T  85  94 

D«^  35^02 

D»'  76-95 
0'><^  88  03 
Dais  75-96 
O^i»  89-02 
Dn2o  79-88 


Danemark. 
Bureau  de  slulislique  de  rÉlat.  —  Com- 
mission statistique  (D-i"  90).  —  Ta- 
bleaux des  exploit,  agricoles  ven- 
dues de  1870  à  i88'( 

—  Id.  (Dj«  96).  Tableaux  des  exploit. 

agricoles  vendues  de  1880  à  i8ç(4.   . 

—  Id.  (D"'*  96-03).  Importations  et  ex- 

portations. Producl.  d'eau-de-vie, 
de  bière,  de  sucre  de  betterave,  etc. 
de  1895  â  1902 

—  Id.  (D-''«  90  et  97).  Suicides  de  1876 

à  i885  et  de  1886  à  iSçp 

—  Id.  (D>i«  90-03).  Récoltes.  (Staiist. 

ann.  de  188S  à  1908) 

—  Id.  (D»'«  98).  Tableaux  revisés  par 

année  de  187.5  à  1896  .  .    . 

—  Id.  (D»"=  9CW)3).  Prix  officiels  des 

céréales,  de  1889  à  1902 

—  M.  (D»'"  92).  Taille  des  conscrits 

1879-1888 

—  1(1.  (D''"  92).    Procès-verbal  de  la 

session  des  conférences  de  statist 
Scandinave  tenue  â  Copenhague  du 
21  au  24  septembre  1891.  .   . 

—  Id.  (D>"=  00).  Procès-verbal  de  la 

session  des  conférences  de  statist 
Scandinave  tenue  à  Copenhague  du 
27  au  ;io  août  11)00 

—  Id.  (D""=  92).  Popul.  du  royaume. 

Villes.  Communes  rurales.  Baillia 
gcs.  Diocèses.  Prov..  etc.  Recens, 
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OOnsrOOXJPlS       1904-1905 


NOTE  EXPLICATIVE 

M.  Atlolphc  CosTE,  ancien  président  de  la  Société,  décédé  le  17  octobre  1901,  lui  a 
lait  un  legs  important,  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  la  publication  périodique  d'une  évalualion  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Un  concours  est  ouvert  à  cet  effet  en  1904  et  sera  clos  à  la  lin  de  1905. 

Un  prix  de  3  000  fr.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auteur  du 
meilleur  mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  d'évaluation 
de  ta  fortune  de  la  France  (fortune  publique  et  fortune  privée  ;  capitaux  et  reveniis)  ? 

Le  candidat  aura  à  discutfr  les  sources  d'iiiformalion  et  à  proposer  des  cadres  slatisli- 
ques.  Il  pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  particulière  de  la  richesse 
ou  à  une  région  déterminée. 
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Les  mémoires  des  coneurrenis  devront  êlre  udressés,  avant  le  31  décembre  1905, 

;i  M.  Flêchey,  secrétaire  i;énér;il  de  la  Société,  8,  rue  Gariiiiciére.  Ils  de\ronl  èlre  trans- 
mis directement  ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1"  le  mémoire  lui-même,  non 
signé,  mais  portant  une  devise;  2°  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du 
nom  avec  l'adresse  du  concurrent,  mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la 
même  devise  que  sur  le  mémoire. 

I.a  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires, 
manuscrits  ou  inédits,  devront  être  écrits  eu  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils 
deviendront  la  propriété  de  la  Société. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  secrétaire  généial  de  la  Société,  M  Fléchey, 
8,  rue  riarancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et  demie  à  5  heures. 


Vil. 
ERRATUM. 


Numéro  de  juillet  (Procès-verbal  de  la  séance  du  15  juin  1904),  p.  230,  2"  paragraphe. 
—  Au  lieu  de  :  «  On  prend  un  billet  au  guichet...,  on  jette  le  billet,  avant  de  nortir, 
dans  une  boîte,  etc.»,  lire  :  «  on  jette  le  billet,  avant  d'entrer,  dans  une  boîte  en  verre. 
Vous  vous  en  débarrassez  ainsi  dés  que  vous  l'avez  pris  au  guichet;  et  une  fois  que  vous 
vous  en  êtes  délivré  en  passant  devant  le  contrôleur,  vous  êtes  complëten^ent  libre,  l'er- 
sonne  ne  vous  demande  plus  rien.  » 


Le  Gérant,  G.  Imiiaus. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


N"  10.   —   OCTOBRE  1904 


PARALLÉLISME   DES  MOUVEMENTS   DE    POPULATION 
DANS  LES  DIFFÉRENTS  PAYS  DE  L'EUROPE. 


I. 

Les  Tableaux  slalistiqnes  recueillis  on  établis  par  les  soin.<;  du  Comilc  d'éludé 
de  la  Cominission  extraparlcnieiUaire  do  la  dépopidalion  (minislèro  de  rinlérieur) 
contiennent  (pages  18  à  26)  le  tableau  comparé  de  la  nuptialilé,  de  la  natalité  et 
de  la  morinlité  dans  les  différents  pays  de  l'Europe,  depuis  cimpiante  ans,  par 
M.  Jac(jues  Bertillon.  Ce  tableau,  que  nous  reproduisons  en  annexe,  servira  de  base 
à  la  présente  étude. 

Lorsqu'on  lit  avec  attention  les  colonnes  7,  8,  0,  de  ce  tableau,  on  en  dégage  la 
loi  bien  connue  du  parallélisme  des  mouvenienls  de  population.  Celte  loi  peut  se 
formuler  ainsi  : 

En  règle  générale,  la  nalalité  et  la  mortalité  sont  l'une  et  l'autre  élevées  dans  les 
mêmes  pays.  Elles  sont  faibles  l'une  et  l'autre  dans  les  mêmes  pays.  En  d'autres 
termes,  lorsque  la  mortalité  est  forle  dans  un  pays,  sa  natalité  est  forte  ;  et,  réci- 
proqui'ment,  lorsque  la  mortalité  est  faible,  la  natalité  est  faible. 

On  en  peut  dire  presque  autant  de  la  nuptialité  ;  elle  est  généralement  forte  dans 
les  pays  où  les  deux  autres  mouvements  de  population  sont  élevés,  et  faible  dans 
les  autres.  Mais  cette  relation  est  moins  constante. 

C'est  ce  qu'on  voit  par  le  lableau  suivant.  Il  comprend  les  principaux  pays  de 
l'Europe,  excepté  la  France  qui,  tout  en  obéissant  aux  mêmes  lois,  est  dans  une 
situation  toute  particulière  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 
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Nuptialité,  natalité,  mortalité. 
1.  —   Pu>is  oh  la  mortalité  est  faible  (1891-1899). 

Mariages.  Naissances.  Décès. 

.Angleterre '7.8  30J  48,2 

Ecosse "•'  30'6  ^8,6 

Irlande -1.8  "^-^8  18,1 

D.memark T.l  30,3  17,5 

Norvège  6,(3  30, ô  16,3 

Suède  .   .    .    .' 5,9  27,-2  16,3 

Finlande 7.0  32,3  19,5 

Suisse ',6  28,7  19,4 

l'ays-Bas 7,3  32,5  18,4 

Belgique 7,8  28,8  19,0 

II.  —  Pays  ou  la  mortalité  est  élevée. 

Aulrichc 8,0  37,6  27,0 

Hongrie  (1891-19001 8,7  40,0  29,9 

.\llemagne  (1891-1900).    .    .  8,2  36,1  22,2 

Prusse! 8,2  37,0  21,9 

Bavière  (1891-1900) 7,7  36,4  25,3 

Saxe.   . 9,1  39,3  24,0 

Wiirlemberg  (1891-1900) .       .  7,3  34,2  23,3 

Bade 7,5  33,1  22,0 

Kspagn.' (1891-1900) 7,9  35,1  29,8 

Italie  (1891-1900) 7,2  34,6  24,1 

llussie  (1891-1897) 9,1  47,5  36.4 

."Serbie  (1881-1891) 10,9  45,5  25,9 

Bulgarie  (1890-1899).    ....  8,5  39,3  26,2 

l'armi  les  dix  pays  dont  la  mortalité  est  inférieure  à  20,  il  n'y  en  a  que  deux 
dont  la  natalité  dépasse  (et  de  bien  peu)  30;  ce  sont  ceux  dont  la  mortalité  atteint 
presque  20. 

Dans  les  douze  pays  dont  la  mortalité  dépasse  20,  la  natalité  dépasse  iart;ement 
30  ;  il  n'y  en  a  que  trois  où  elle  soit  inférieure  (et  de  bien  peu)  à  35. 

De  tous  les  pays  à  mortalité  faible,  celui  qui  a  la  mortalité  la  moins  faible  est  la 
Finhmde  ;  c'est  aussi  (avec  les  Pays-Bas)  celui  dont  la  natalité  est  la  moins  faible 
(32).  Ce  cliiffre  est  largement  dépassé  par  tous  les  pays  à  mortalité  forte  inscrits 
dans  la  partie  inférieure  du  tableau. 

De  ceux-ci,  celui  dont  la  natalité  est  la  moins  Ibile  est  Bade  (33)  ;  c'est  aussi  un 
de  ceux  dont  la  mortalité  est  la  moins  forte. 

Tous  les  autres  ont  une  natalité  qui  dépasse  34;  la  Russie,  dont  la  mortalité 
atteint  le  maximum  (36,4),  a  aussi  une  natalité  exubérante;  elle  atteint  le  cbilîre 
extraordinaire  de  47,5. 

T.MÎI.F.AU. 
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Mouvements  de  population  des  pays  de  l'Europe  en  1891-1899. 
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Il  y  a  longtemps  que  celle  loi  du  parallélisme  des  mouvements  de  population  a 
élé  formulée. 

L'illustre  fondateur  de  la  statistique  scientifique,  l'astronome  (Juetelet,  écrivait 
déjà  en  1835  : 
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€  ...  Une  grande  niorlalité.  marclie  généralement  de  front  avec  une  grande 
fécondilé...  Je  regrette  que  l'état  acliicl  de  la  statistique  (1835)  ne  me  permette 
pas  de  |)résenler  les  observations  d'un  plus  grand  nombre  de  jiays.  »  (Plti/sique 
sociale,  lome  1",  livr.  11.) 

Il  étudie  ensuite  diverses  provinces,  diverses  villes,  et  conclut  ainsi  :  «  Tous  ces 
nondjrcs  tendent  à  prouver  qu'il  existe  un  rapport  direct  entre  l'intensité  de  la 
mortalité  cl  celle  de  la  fécondité.  I.e  nombre  des  naissantes  est  réglé  parle  nombre 
des  décès.  « 

Il  y  ajoute,  mais  plus  timidement,  le  nombre  des  mariages. 

Achille  Guillard,  le  créateur  du  mot  «  démograpliie  »(l),  et  le  premier  auteur 
ijui  en  ait  écrit  un  traité,  écrivait  en  1855  : 

«  Les  naissances  sont  moins  nombreuses  où  la  vie  est  plus  longue,  et  récipro- 
quement... 

«  En  général ,  partout  où  l'espèce  humaine  est  rajiidement  moissonnée ,  les 
mariages  et  les  naissances  s'accélèrent  à  l'envi  des  décès...  On  pourrait  inscrire, 
comme  résumé  de  la  loi  des  mouvements  de  population,  celte  demande  avec  sa 
réponse  : 

«  1).  —  Quelle  est  la  localité  où  l'on  trouve  le  plus  d'enfants  ? 

«  R.  —  C'est  celle  où  les  homme?  meurent  le  plus  vile. 

«  La  mort  mesure  la  vie;  la  vie  mesure  la  moit.  "  {Démographie  comparée, 
chap.  IV.)  , 

Voici  conunent  s'exprimait  le  D'  Berlillon  père  quelques  années  plus  tard  : 

«  La  concordance  des  mouveinenls  de  la  natalité  et  de  ceux  de  la  mortalité  peut 
s'établir  par  deux  points  de  départ  :  tantôt  c'est  la  natalité  qui  modifie  la  morlalilé 
générale;  tantôt  c'est  la  morlalilé  qui  sliniule  la  natalité...  »  (Art.  ISatalité.  du 
Dict.  eue.  des  Se.  méd.) 

William  Farr,  l'illuslre  créateur  de  la  slalislique  anglaise,  dresse,  en  1872,  le 
tableau  suivant  dans  lequel  les  districts  de  l'Angleterre  et  Galles  sont  classés  suivant 
l'élévation  de  leur  mortalité  (2)  [décès  annuels  pour  1  000  habitants  en  1861-1870]  : 

Pour  tOOU  vivants. 

Nombre  ^  Excès 

Jf  Déuéfl.  Naissances.  des 

districis.  riaîseaaccs. 

ra iG,7  30,1  13,4 

340 19,-2  32,-2  13,0 

14-2 22,(1  35,0  13, G 

âG -25,1  38,1  13,0 

iG  . 27,8  39,1  11,3 

On  voit  ([ue  plus  les  districts  ont  une  mortalité  faible,  plus  leur  natalité  est  faible. 
L'accroissement  de  la  population  reste  à  peu  près  constamment  le  même.  W.  Farr 
ajoute  ces  paroles  très  remarqu;iLles  :  «  Si  des  mesures  d'hygiène  venaient  à 
réduire  la  mortalité  des  districts  dont  la  mortalité  est  22,0,  et  l'abaissaient  à  19,2, 
les  naissances  seraient  réduites  dans  la  môme  proportion  ou  plus  encore,  à  savoir 

(I)  Et  d'une  partie  du  vocabulaire  de  celte  science.  Les  mois  nalalilé,  morli natalité,  table  de  sur- 
vie, etc.,  ont  été  créés  par  lui. 
(*:)  Le  tableau  contient,  eu  outre,  les  villes  de  Manchester  et  de  Liverpoul.  que  nous  ue  reproduisons  pas. 
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(le  3ô,6  à  32,2;  et  si  la  mortalité  était  abaissée  à  10,7,  la  natalité  pourrait  être 
réduite  comme  dans  les  districts  les  plus  salubres  à  30,1.  Les  décès  perdant  5,3, 
les  naissances  perdent  5,5,  comme  on  le  voit  sur  le  tableau. 

«...  Ainsi  il  n'y  a  pas  connexion  inévitable  entre  la  diminution  graduelle  de  la 
uiortalilé  dans  le  royaume  et  l'accroissement  plus  rapide  de  la  population.  » 

C'était  là  une  véritable  prophétie  : 

W.  Farr  semblait  prévoir  là  ce  qui  devait  arriver  dans  son  pays  pendant  les 
trente  ans  qui  suivirent.  La  mortalité  anglaise  s'e.st  abaissée  de  22  à  18  p.  i  000, 
et  parallèlement  la  natalité  s'abaissait  de  35  à  30.  Ce  sont,  à  très  peu  de  cbose  près, 
les  chiffres  qu'il  annonçait.  Ce  qu'on  voit  par  les  chiflres  suivanls  : 

Angleterre    et    Galles. 
Pour  1(100  habildiits  en  un  un,  combien  en  un  an  de  : 


1841-1850 
1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 


10,1 

;j2.o 

2"2,4 

U),',i 

:U,1 

S)S>    ^ 

1(3,  G 

35,-2 

2-2  5 

10,-2 

35,  i 

21, i 

14,'.l 

3-2,5 

19,1 

i:.,ii 

-211,'.» 

18,^2 

Il  faut  remarquer  —  car  c'est  très  important  —  que  celte  diminution  de  la 
mortalité  concerne  tous  les  âges,  du  moins  jusqu'à  45  ans. 

Angleterre  et  Galles. 

Pour  1000  rivants  de  chaque  dge(l),  combien  de  décès  en  un  an  : 


18411850 
1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1881-1890 
1891-1900 


1841-1850 
1851-1860 
1861-1870 
1871-1880 
1831-1890 
1891-1900 


71,2 
72,7 
73,5 
08,5 
111,6 


i!:j,7 

58,4 
62,0 
50,  a 


15-80 


10,0 
10,0 
9,7 
8,1) 
7.4 
6,3 


12,9 
13,5 

13,5 
13,8 
12,4 
11,9 


12,2 
12,1 
11,6 
10,6 
0,9 


18.2 
18,0 
19,2 
20,1 
19,4 
19,4 


ii;,i 

15,3 
15,6 


15,1 
14,9 


31,8 
31,0 
3:i,l 
34,9 
3£,7 
35, S 


2.S,4 
27,1 
27,9 
28,7 


67,1 

611,7 
70,4 
69,0 


61,0 
6U,4 
00,0 


Ainsi,  nous  voyons  que  les  auteurs  ont  reconnu  la  réalité  de  ce  parallélisme, 
dont  nous  donnerons  d'ailleurs  de  nouvelles  preuves  un  peu  plus  loin.  Ils  ont 
seulement  différé  sur  l'explication  à  en  donner. 


(1)  63''  Anniial  Report  of  the  II.  0. 
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Quelques-uns  onl  voulu  y  voir  une  alténuation  providcnlielle  à  la  terrible  loi  de 
.Malthus.  La  nature  n'expulse  pas  du  banquet  de  la  vie 
ceux  qui  se  présentent  en  surnombre  pour  y  prendre 
place;  elle  emploie  un  procédé  plus  doux  :  elle  ne  les 
fait  pas  naître.  «  Ce  n'est  pas  seulement  la  mort  qui 
est  chargée  de  contenir  la  population  dans  les  limites 
des  subsistances;  la  nature  n'impose  pas  impitoyable- 
ment aux  femmes  les  douleurs  de  la  maternité  trom- 
pée et  de  l'enfantement  improductif;  mais  elle  se 
charge  aussi  de  régler  les  conceptions  et  les  naissan- 
ces, par  une  loi  plus  bienfaisante...  y  (Achille  Guillard, 
Démogr.  comparée,  p.  323.) 

D'autres  explications,  purement  numériques,  peu- 
vent être  invoquées  sans  être  d'ailleurs  suffisantes  : 

Une  natalité  qui  serait  très  élevée  causerait  une  élé- 
vation de  la  mortalité  générale  sans  même  que  les 
chances  de  mort  à  chaque  âge  fussent  plus  grandes  ; 
en  effet,  puisque  cette  population  contiendrait  beau- 
coup d'enfants,  elle  compterait  un  nombre  absolu  de 
décès  infantiles  plus  élevé  (il  n'est  pas  nécessaire  pour 
cela  que  la  mortalité  de  ces  enfants  soit  plus  forte),  ce 
(pii  chargerait  d'autant  la  mortalité  générale. 

Pour  vérifier  la  valeur  de  cette  explication,  il  suffil 
de  substituer  l'étude  de  la  mortalité  par  âge  à  celle 
de  la  mortalité  généi'ale.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà 
fait  plus  haut  pour  l'Angleterre.  Nous  avons  vu  ainsi 
(pie  l'abaissement  de  la  mortalité  y  est  un  fait  réel,  qui  s'observe  même  à  tous  les 
âges  de  la  vie. 


Angleterre 


Angleterre  et  Galles.  —  Varia- 
tions dp  la  natalité  et  de  la  mortalité 
«lans  les  soixante  dernières  années  du 
xix'' liècle.  —  Sur  1000  habitants, 
combien  de  naissances,  combien  de 
(k^côs  par  an,  dans  cliacune  des  six 
périodes  décennales  indiquées  (1841- 
1900)? 


Angleterre  et  Galles.  —  Variations  de  la  mortalité  par  âge  (seie  masculin) 
pendant  les  soixante  dernières  années  du  xii"  siècle.  —  .Sur  1000  hommes  de 
chaque  âge,  combien  de  décès  eu  un  an  ? 


ai  ans         5i0ans  lO-ISans        IS-20ans        Z0  25ans      25  35ans       JS-hSans      '>5-5Sans      55-B5ans      65-75  ans 
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Voici  une  explication  plus  simple  et,  à  notre  avis,  meilleure  pour  démontrer  que 
«  la  mort  rèoie  la  vie  »  :  .^ 

Tout  décès  tend  nalurellemonl  à  provoquer  une 
naissance,  quel  que  soit  l'âge  du  décédé.  S'agit-il  d'un 
enfant?  Ses  parents  éprouvent  le  besoin  de  reporter 
leur  tendresse  sur  un  autre  enfant  ;  nous  avons  en 
France,  notamment,  des  exemples  nombreux  de  ce 
fait.  S'agit-il  d'un  adulte  ?  Sa  mort  laisse  un  emploi 
vacant  ;  elle  permet  donc  la  création  d'un  nouveau 
ménage  et  la  naissance  de  nouveaux  enïïmts.  S'agit-il 
d'un  vieillard  enfin  ?  Même  conclusion,  car,  s'il  est 
pauvre,  sa  mort  enlève  à  ses  enfants  une  charge  qui 
les  empêchait  peut-être  de  se  marier  ;  s'il  est  riche, 
son  héritage  facilite  leur  établissement  et  leur  ma- 
riage. Ainsi,  on  comprend  la  relation  assez  étroite  qui 
existe  entre  la  natalité  et  la  mortalité,  et,  aussi,  la 
relation  qui  existe  entre  elles  et  la  nuptialité  (1). 

Ainsi  s'explique  que  l'abaissement  de  la  mortalité 
entraine  l'abaissement  de  la  natalité.  L'Angleterre 
nous  en  a  fourni  un  exemple  d'autant  plus  remar- 
quable qu'il  avait  été,  en  quelque  sorte,  prédit  à  l'a- 
vance. 

Entre  beaucoup  d'autres  exemples,  nous  en  choisi- 
rons trois  empruntés,  l'un  à  un  pays  à  forte  mortalité, 
un  autre  à  un  pays  à  faible  mortalité,  et  un  troisième 
à  un  pays  que  la  législation  a  fait  passer  successive- 
ment par  ces  diverses  alternatives. 

Nous  allons  observer  le  royaume  de  Saxe  pendant 
soixante  ans  :  la  mortalité,  qui  était  de  30  décès  pour 
I  000  vivants  pendant  la  première  période  décennale 
(184-1-1850)  s'abaisse  à  27.  La  natalité  (toujours  énorme  en  Saxe)  suit  le  mouve- 
ment :  de  i\  elle  tombe  à  39. 

Mais  ensuite,  pendant  vingt  ans  (1851-1870),  la  mortalité  augmente  (27-29)  : 
la  natalité  augmente  aussi  (39-40-43). 

Puis,  pendant  trente  ans  (1871-1900),  la  mortalité  baisse  (29-27-24);  la  natalité 
baisse  aussi,  de  43  à  39,  c'est-à-dire  revenant  à  ce  qu'elle  était  en  1851-1860. 

La  nuptialité  a  suivi,  mais  d'assez  loin,  les  mêmes  alternatives.  Elle  a  augmenté 
jusque  vers  1870,  pour  baisser  légèrement  ensuite. 

Il  est  intéressant  d'étudier  les  mouvements  de  la  mortalité  saxonne,  âge  par  âge. 
On  pourrait  sui)})oser,  en  effet,  que  l'élévation  de  la  mortalité  générale  pendant  la 
période  1871-1890  (époque  de  forte  natalité)  n'est  qu'une  apparence  due  à  l'exis- 
tence de  nombreux  enfants.  L'analyse  de  la  mortalité  par  âges  fait  voir  qu'il' n'en 
a  pas  été  ainsi,  et  que  la  mortalité  s'est  réellement  élevée  pendant  cette  période, 
de  même  qu'elle  s'est  réellement  abaissée  pendant  les  dix  années  suivantes.  C'est  ce 
que  montrent  les  chiffres  suivants. 


Saxe 

Royaume  de  Saxe.  —  Varia- 
tions de  la  iiataliti-  et  de  la  mortalitii 
dans  les  soixaute  derûiùres  années  du 
SIX»  sièclo.  —  Snr  1  000  habitants, 
combien  de  naissances  (ligne  supé- 
rieure), combien  de  décès  (ligne  infé- 
rieure), par  an,  dans  chacune  des  six 
périodes  décennales  indiquées  (1841- 
laOO)?     . 


(1)0  mort!  sœur  ainée  des  amours!  (l'roudlion. 
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Voici,  loiil  d'abord,  ce  qui  concerne  la  première  enfance  : 

Saxe. 

Sur  1000  nés  vivants,  combien  de  décès  de  0  à  1  an  (\)  : 

1841-1845 "202,0  / 

1846-1850 260,0)         "^^ '^ 


1851-1855 253,3  / 

1856-1860 256,2  i 

1861-1865  270,1  ( 

1866-1870 2(54,5  S 

1871-1875 286,6  i 


->8-^  1 
1876-1880 278,1  S         "     ' 

188M885 282,2  )  ^, 

1886-1890 282,2  i  '" 

1891-1895 280,0  l  ^^^^ 

1896-1900 265,3  (  "'"' 

l,es  antres  âges  sont  groupés  ainsi  qu'il  suil  pour  la  période  1841-1870 

Saxe. 

Sur  1  000  virants  de  chaque  dye,  combien  de  décès  en  un  an  : 

0-14  ans.         U  ans  el  plus. 

1841-1850 47,6  19,4 

1851-1860 45,3  18,5 

1861-1870 48,3  18,4 

1871-1875 .52,8  18,3 

Voici  plus  de  détails  pour  les  trente  dernières  années  : 

Saxe. 
Su?-  1000  habitants  de  chaque  âge.  combien  de  décès  en  un  an  : 

1872-1880.  188M890.  1891-1900. 

0-5   .. 111,5  113,0  96,1 

5-10 7,4  7,4  4,6 

10-15 :!,0  2,<,t  2,1 

15-20 4,4  4,2  3,4 

20-25 7,0  j 

25-30 8,3  i         ^''-^  •'''' 


[\,  llappoils  calculés  selon  la  formule 


30-35 
35-40 
40-45 
45-50 
50-55 
55-60 
00-65 
05-70 
70-75 
75-80 
80-<o 
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1872-1880. 
9,7        j 

1881-1890. 

10.1 

13,7 

-23,  i 

40,9 

106,5 
200,0 

1891-1900 

11,1        i 

",■? 

13,0 

15,9 

11,9 

20,6    ) 

28,6    \ 

-20,6 

41,3 

62,5 

43,7 

90  0     1 

156.7     \ 

98,9 

219,3 

-203.0 

On  vdit  que  la  mortalité  clos  adultes  a  baissé  assez  sensiblement  de  la  période 
I84I-I850  à  la  période  1851-18(30;  puis  elle  est  restée  stationnaire  pendant  vingt- 
cinq  ans,  pour  décroître  pendant  le  dernier  quart  de 
siècle. 

Nous  venons  d'étudier  un  pays  où  la  nuptialité,  la  na- 
talité et  la  mortalité  sont  très  élevées.  En  voici  un  autre 
où  elles  sont  très  faibles  : 

La  Suède  voit  sa  mortalité  décroître  régulièrement 
depuis  près  d'un  siècle;  elle  décroît  à  tous  les  âges;  elle 
est  aujourd'hui,  avec  la  Norvège,  le  pays  de  l'Europe 
où  la  mortalité  est  la  plus  faibleV22-50-18-17-16). 

Cette  diminution  progressive  s'accompagne  d'une  di- 
minution parallèle  de  la  nuptialité  (qui  est,  aujourd'hui, 
après  l'Irlande,  la  plus  faible  qu'il  y  ail  en  Europe)  et  de 
la  natalité  (.33-31-30-20-27). 

La  mortalité  a  perdu  6  points;  la  natalité  perd  aussi 
(5  points.  Le   tableau  suivant  analyse  la  mortalité  par 


Sur  i  000  habitants  de  cliaque  âge,  combien  de  décès 
en  un  an  : 


Tout 

0-10 

10-iO 

ÎI1.3D 

30-40 

4050 

50-00 

60  aas 

âge. 

aïs. 

ans. 

ans. 

ans. 

ans. 

an.. 

et    pin.. 

1841-1850. 

20,  G 

34,4 

4,  fi 

6,7 

9,9 

14,5 

23,6 

73,6 

1851-1860. 

21,7 

38,2 

5,5 

7,2 

10,0 

14,3 

23,4 

71,0 

1861-1870. 

20,1 

35,1 

4,5 

6,4 

9,3 

12,0 

20,3 

68,8 

1871-1880. 

18,3 

31,7 

i,i 

6,7 

8,2 

10,7 

17,0 

60,9 

1881-1890. 

16,9 

26,8 

4,3 

6,1 

7,1 

9,5 

15,1 

54,6 

189M900. 

16,3 

22,0 

*,l 

6,1 

',1 

8,8 

14,1 

56,6 

i 

Suède 


Suède.  —  Variations  de  la 
uatalité  et  de  la  mortalité  dans 
les  soixante  dernières  années  du 
XIX*  siècle.  —  Snr  1  000  habitants, 
combien  de  naissances,  combien 
de  décès,  dans  chacune  des  six  pé- 
riodes décennales  indiquées  (1841- 
1900)  ? 


On  voit  que  la  mortalité  a  diminué  à  tous  les  âges.  Sauf  une  légère  augmentation 
avant  40  ans  pour  la  période  1851-1860,  cette  diminution  a  été  progressive  et 
régulière. 


Kn  ce  qui  concerne  spécialement  l'enfance,  voici  quelques  chilîres  complémen- 
taires : 

Pour  1  000  naissances  vivantes,  combien  de  décès  de  0  à  i  an  : 

1841-1850 l'):!J  1871-1880 121),'.) 

1851-1860 146,0  1881-1890 110,5 

1861-1870 138,9  1891-1900 •     l(ll,0 


0-10  ans       10-20  ans 


eo-30ans      30-tOans       W- 50  ans      50-60  ans 
Suède.  —  Variations  de  la  mortalité  par  âges  pendant  les  soixante  dernières  années  du  xix<"  siècle. 

La  Bavière  présente  un  exemple  encore  plus  curieux  : 

La  législation  bavaroise,  en  vertu  d'idées  philanthropiques  mal  conçues,  inter- 
disait autrefois  le  mariage  des  pauvres.  La  nuptialité  était  faible;  la  natalité  (eu 
partie  illégitime)  était  faible  ;  la  mortalité,  faible  aussi.  Gela  dura  pendant  les  vingt 
premières  années  observées.  Cette  loi  fut  abrogée  (partiellement  ]iai'  la  décision 
ministérielle  du  2<S  mai  1862,  entièrement  par  la  loi  du  16  avril  1868).  Aussitôt  la 
nuptialité  s'élève,  la  natalité  s'élève  considérabltMnent  (de  7  points),  la  mortalité 
s'iilève  (de  3  points).  Cela  dure  vingt  ans. 

Puis  la  mortalité  s'abaùsse  beaucoup  (de  6  points)  ;  la  nuptialité  s'abaisse,  la 
natalité  s'abaisse  (de  4  points).  Toujours  la  natalité  et  la  niorlalilé  varient  dans  le 
même  sens. 

Cet  exemple  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  montre  comment  une  loi  niid 
faite  peut  arrêter  l'essor  de  la  population  (1).  Pendant  les  vingt  ans  où  nous  obscr- 

(1)  Voici  quelques  détails  sur  cette  loi  qui  fut  abrogée  le  10  avril  1S6S.  Elle  n'a  jninais  existé  en 
lluvière  rliénane.  Jusqu'en  18'25,  elle  ne  s'appliquait  qu'à  la  vieille  Bavière  (Haute  et  Basse-Bavière, 
llaul-l'alatinat)  à  l'exclusion  de  la  Souabe  et  des  trois  Frauconies. 

Le  principe  de  cette  loi  exisle  depuis  IfiiG.  Les  lois  du  3  mars  I7S0,  du  12  juillet  1808,  du  11  sep- 
tembre 1825.  du  1*' juillet  1S3I,  l'ont  moditiiV,  géniTalemont  en  l'aggravant. 

En  vertu  de  la  loi  de  1825  qui  étendit  l'action  de  la  loi  à  toute  la  rive  droite  du  Rhin,  on  ne  pouvait 
donner  l'autorisation  du  mariage  i  aucun  reguicole,  à  uioius  qu'il  nertt  des  titres  à  l'èleclion  d'un  douii- 
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vous  rellft  de  cette  loi,  raccroissemeut  de  la  population  n'était  que  de  5  p.  I  000  ; 
elle  est  abrogée;  aussitôt  ce  chiffre  double  ;  il  est  aujourd'hui  de  II.  Ici,  encore, 
l'analyse  de  la  mortalité  par  âge  est  intéressante.  Voici,  tout  d'abord,  les  chiffres 
qui  concernent  la  première  année  de  la  vie  : 

Bavière. 

Sur  1000  naissances  vivantes,  combien  de  décès 
de  0  à  1  an  {\)  : 


1840-1845. 

.  2% 

1871-1875.  . 

.  3-21 

1845-1850.  . 

.  -299 

1876-1880  . 

.  298 

1850-1855.  . 

.  307 

1881-1885.  . 

.  287 

1855-1860  . 

.  313 

1886-1890.  . 

.  280 

1860  1865.  . 

.  332 

1891-1895. 

.  272 

1865-1870 

,  3-21 

1896-1900  . 

.  2.-.- 

De  1840  à  1855,  la  mortalité  infantile  reste  à  peu 
de  chose  i)rès  stationnaire.  En  1860-1865,  elle  s'élève 
biusquement,  et  reste  très  élevée  jusqu'en  1875,  puis 
elle  diminue  lentement,  tout  en  restant  fort  élevée. 

L'imperfection  des  anciens  dénombrements  bavarois 
jusqu'en  1871  ne  nous  permet  pas  d'analyser  la  mor- 
talité des  autres  âges  avec  le  détail  désirable.  Voici 
pourtant  quelques  chiffres  : 


Sur  1000  habitants  de  chaque  âge.  combien  de  décès 
annuels  : 


Do  0  »  Il  ans. 

Uf  plui  de  It 

1840-1850. 

48,0 

19,4 

1850-1860.  .  . 

49,6 

19,5 

1860-1870.  .  . 

02,1 

19,1 

1871-1875.  .  . 

56,3 

21,2 

Bavière 

Bavière.  —  Variations  do  la  na- 
talité et  de  la  mortalité  pendant  les 
soixante  dernières  années  du  xix«  siè- 
cle. —  Sur  1  000  habitants,  combien 
«ic  naissances,  combien  de  décès  on 
uQ  an,  pendant  chacune  des  périodes 
décennales  indiquées  (1841-1900)  ? 


cile  {.insœssigmachiing)  ;  celle-ci,  elle-même,  ne  s'obtenait  que  sous  l'uQe  des  conditions  suivantes  : 
I"  un  bien  foncier  libre  d'hypothèque  garantissant  le  payement  d'un  impôt  minimum  de  46  kreiizer  de 
182à  à  1834  (porté  en  1S34  à  un  chiffre  yariant,  suivant  les  cas,  de  1  à  G  florins);  2°  la  possession 
d'une  industrie;  3°  un  moyen  d'existence  assuré  (le  texte  allemand  est  beaucoup  plus  long).  La  loi  de 
1834  permet  l'élection  de  domicile  (et  le  mariage)  lorsque  les  moyens  d'existence  sont  assurés  par  un 
salaire,  mais  donne,  dans  ce  cas,  aux  communes  un  droit  de  veto  absolu  (justifié,  croyait-on,  par  le  devoir 
d'assistance  imposé  aux  communes). 

Une  résolution  du  Landtag  (10  novembi'e  1861)  abolit  les  entraves  apportées  par  ledit  du  10  juin 
1813  à  l'élection  de  domicile  des  Israélites  et  à  leurs  industries,  et  prit  en  considération  les  propositions 
tendant  à  faciliter  l'élection  de  domicile  (et  par  suite  le  mariage)  des  autres  Bavarois. 

Une  décision  ministérielle  du  28  mai  1862  fut  rendue  dans  le  même  sens.  Elle  décida  que  pour  tous  les 
journaliers  {Tar/lœhnerii),  ouvriers  et  domestiques,  on  pourrait  considérer  les  moyens  d'existence  comme 
assurés  par  la  capacité,  ractivité  et  l'esprit  d'épargne  {Tûchligkeit,  Flciss  und  Sparsamkeil).  Une 
«  instruction  »  du  21  avril  1862  avait  déjà  recommandé  de  faciliter  les  autorisations  d'établir  un  métier 
(et  par  suite  l'élection  de  domicile  et  le  mariage). 

La  loi  de  1834  fut  entièrement  abolie  par  la  loi  du  16  avril  1868  (en  vigueur  seulement  a  partir  du 
1'^''  septembre  18G8). 

(1)  Zeilschii/t  des  Bayerischen  Statiilichcii  Bureau  1S9S.  p.  286.  Jusqu'en  1S70.  l'année  démo- 
graphique s'arrêtait  en  octobre. 
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On  voit  que  la  mortalité  n'a  guère  varié  au  delà  de  1-4  ans.  Pour  les  périodes 
suivantes,  nous  avons  plus  de  détails  : 


Sur  i  000  vivants  de  chaque  âge,  combien  de  décès  en  un  an  : 


1871-1875. 

1876-1880. 

1881-1885. 

1886-1890. 

1891-1895. 

189G  1900. 

i-r».  .  .  .  , 

131,1 

ll'.l,8 

111,7 

108,2 

103,3 

92,0 

0-10  .   .   .   . 

8, -2 

tl,4 

7,0 

0,5 

.      5,9 

3,0 

t1--2(l  .   .   .   . 

■ij 

3,4 

3,0 

3,0 

3,0 

3,0 

2i-;în  .  .  .  . 

8,-) 

7,.") 

',1 

7,1 

0,5 

6,0 

31 -iO  .   .   .   . 

11,0 

10,0 

10,0 

9,9 

9,2 

8,4 

41-5(1   .    .    .    . 

li,8 

13, -2 

13,3 

13,2 

12,8 

11,1 

.'.[-(Kl    .    .    .    . 

-24,8 

23,1 

22,5 

22,5 

21,9 

21,3 

01-70   .    .    .    . 

r)3,0 

4',),  7 

49,0 

50,2 

48,5 

40,4 

71-80   .    .    .    . 

)                  1 

i    H7,l 

115,2 

110,0 

114,3    i 

81-110  .    .    '.    . 

>     138,8    • 

202,2 

259,8 

253,7 

255,0 

131,3 

91  et  plus    .    . 

\                  1 

'    580,1 

508,3 

488,0 

498.0    ' 

31,8  29,9  28,7  27,7  20,5  24,1 

On  voit  (|ue,  depuis  trente  ans,  la  morlaiilé  a  diminué  à  tous  les  âges.  Ces  chilTres 
s'expliquent  assez  facilement.  En  1862,  l'abrogation  partielle  de  la  loi  restrictive 
du  mariage  permet  la  conclusion  d'un  grand  nombre  de  mariages  pauvres.  Les 
enfants  très  nombreux  qui  en  proviennent  sont  pauvres  et  soumis  à  une  mortalité 
élevée  ;  cependant  la  grande  niajorilé  survit,  et  la  population  se  développe  rapide- 
ment. Nous  avons  une  mortalité  infantile  élevée,  mais  il  n'y  a  aucun  motif  pour  que 
la  mortalité  des  adultes  s'accroisse  et,  en  elfel,  elle  reste  la  même.  Imi  résumé, 
pendant  cette  période,  c'est  l'élévation  de  la  natalité  qui  a  amené  une  élévation  de 
la  mortalité  parce  que  «  la  vie  règle  la  mort  ». 

Le  progrès  du  bien-être,  de  l'instruction,  de  la  civilisation  et  de  l'hygiène  abaisse 
ensuite  la  mortalité  à  tous  les  âges.  Aussitôt  la  natalité  baisse,  parce  que  «  la  niorl 
règle  la  vie  ».  Nous  voyons  donc  successivement  la  natalité  exciter  la  mortalité, 
puis  l'abaissement  de  la  mortalité  entraîner  l'abaissement  de  la  natalité. 

Notre  tableau  (voir  V Annexe)  permet  de  multiplier,  autant  qu'on  peut  le  désirer, 
les  exemples  de  parallélisme  des  mouvements  de  population.  Nous  consacrons  des 
diagrammes  aux  principaux  pays  (p.  346-34'7).  Un  regard  jeté  sur  ces  diagrammes 
montrera  la  constance  de  la  loi  du  parallélisme  des  mouvements  de  population  (1). 

(1)  Le  lecteur  remarquera  que  nous  n'avons  voulu  considérer  que  des  périodes  d'observation  très 
longues,  en  général  un  dcmi-siêcle.  De  plus,  chacun  de  nos  chiffres  se  rapporte  à  une  période  décennale. 

L'ohscrvatioii  des  années  isolées  n'aurait  pas  été  aussi  propre  à  cette  élude,  lue  année  mauvaise 
(guerre,  épidémie,  disette,  crise  commerciale  grave)  présente  le  plus  souvent  beaucoup  de  décès,  peu  de 
mariages,  et  ensuite  peu  de  naissances;  elle  est  suivie  d'une  période  de  réparation  (peu  de  décès,  beau- 
coup de  nrariages  et  ensuite  beaucoup  de  naissances)  qui  fait  compensation.  Lorsque  l'on  considère  des 
périodes  décennales,  ces  variations  annuelles  disparaissent  et  les  tendances  générales  d(^  la  population 
apparaissent  plus  neUement. 

Vn  ohscnateur  qui  contemple  une  mer  agitée  peut  sans  doute  noter  les  variations  de  niveau  que  pro- 
duit chacune  des  vagues  qui  déferlent  devant  lui.  Mais,  s'il  veut  se  rendre  compte  du  phénomène  de 
la  mirée,  il  doit  faire  abstraction  de  ces  faits  passagers,  et  prolonger  beaucoup  plus  longtemps  la  durée 
de  sim  observation. 
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En  Autriche,  la  mortalité  aiigmenle  très  légèrement  pendant  trente  ans  (31,  31, 
32);  la  natalité  augnienlc  aussi  (37,  38,  39).  Puis  toutes  deux  diminuent  (mortalité  : 
[32],  30,  27  ;  natalité  [39],  38,  37). 

En  Prusse,  la  mortalité  reste  stationnaire  pendant  trente  ans  (2G,  26,  26),  tandis 
que  la  natalité  augmente  un  peu  (37,  38,  39),  puis  la  mortalité  diminue  rapide- 
ment, la  natalité  diminuant  aussi,  mais  plus  lentement. 

En  Wurtemberg,  la  natalité  s'étant  accrue  beaucoup  pendant  30  ans  (36,  41, 
43),  la  mortalité  a  eu  la  même  tendance  (29,  31,  31),  puis  les  deux  ont  baissé 
(mortalité  :  [31],  26,  23;  natalité  :  [43],  36,  34).  Bade  présente  des  mouvements 
tout  à  fait  analogues. 

Nous  avons  suffisamment  parlé  de  la  Bavière  et  de  la  Saxe. 

En  Italie,  la  période  d'observation  est  plus  courte  :  la  mortalité  y  a  baissé  de 
plus  en  plus  vite;  la  natalité,  d'abord  stationnaire,  a  lini  par  suivre  le  mouvement. 

Nous  avons  suffisamment  parlé  de  l'Angleterre  et  de  la  Suède.  En  Ecosse,  le 
parallélisme  de  la  mortalité  et  de  la  natalité  est  parfait.  En  Norvège  aussi,  toutes 
deux  ayant  une  légère  tendance  à  la  diminution. 

En  France,  enfin,  les  deux  diminuent  simultanément,  en  sorte  que  la  loi  du 
parallélisme  s'y  observe  comme  ailleurs,  mais  la  natalité  décroît  avec  une  rapidité 
tout  à  fait  anormale. 

En  Irlande,  la  natalité  décroît  également  très  vite,  et  la  mortalité,  qui  est  d'ail- 
leurs très  modérée,  reste  stationiiaire.  11  y  a  pourtant  une  grande  différence  entre 
l'Irlande  et  la  France  :  en  Irlande,  les  mariages  existants  sont  au  moins  aussi 
féconds  qu'ailleurs,  mais  les  mariages  sont  très  rares. 

On  voit  donc  la  réalité  de  cette  loi  générale  :  si  la  mortalité  est  forte,  la  natalité 
est  forte.  Si  la  mortalité  est  faible,  la  natalité  est  faible.  Si  la  mortalité  s'élève,  la 
natalité  s'élève  ;  si  la  mortalité  s'abaisse,  la  natalité  s'abaisse. 

On  peut  comparer  une  société  bumaine  à  un  bassin  d'une  capacité  donnée,  et 
muni  d'un  flotteur,  de  façon  à  le  tenir  toujours  rempli  d'eau.  H  y  a  un  robinet 
d'entrée  (c'est  la  natalité  et  l'immigration);  mais  il  ne  s'ouvre  que  d;ms  la  mesure 
où  est  ouvert  le  robinet  de  sortie  (ce  robinet  de  sortie  c'est  la  mortalité  et  l'émi- 
gration). Impossible  d'ouvrir  l'un  sans  ouvrir  l'autre. 

Cette  conclusion  ne  doit-elle  pas  rendre  très  modestes  ceux  qui  croient  pouvoir 
augmenicr  la  population  de  la  France  en  diminuant  sa  mortalité? 

Admettons  que  nous  puissions,  en  effet,  dimiiuier  la  mortalité  dans  une  mesure 
appréciable.  L'histoire  de  l'Europe  entière  suivie  pendant  soixante  ans  nous  montre 
que  cette  diminution  de  la  mortalité  sera  suivie  d'une  diminution  à  peu  près  paral- 
lèle de  la  natalité.  C'est  la  prédiction  que  faisait  William  Farr  pour  l'Angleterre  en 
1872.  Elle  s'est  vérifiée,  à  la  lettre,  pour  ce  pays. 

Elle  s'est  vérifiée  poul'  tous  les  autres.  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la  France 
échappe  à  la  loi  commune. 

On  pourrait  même  aller  plus  loin.  Si  les  enfants  débiles,  si  les  enfonts  et  adultes 
tubeiTuleux  qu'on  espère  conserver  à  la  vie,  étaient  en  effet  sauvés  de  la  mort,  la 
jiopulation  contiendrait  un  plus  grand  nombre  de  valétudinaires  (cela  est  évident), 
mais  elle  ne  serait  pas  plus  nombreuse  (cela  est  démontré  par  les  cbiflres  que  nous 
venons  d'analyser. 

On  peut  comparer  encore  une  société  humaine  à  une  forêt  d'une  étendue  déter- 
minée. Dès  que  le  bûcheron  fait  des  clairières  dans  la  forêt,  les  rejets  et  les  stolons 
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Variations  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  pendant  la  seconde  moitié 
du  dix-neuvième   siècle. 


Norvège 


r^ 


Danemark  Pays-Bas 


Lcoss 


Irlande 


,^^^  2s' 


Sur  1  000  habitants  combien  de  naissances  {liçno  supéricare),  combien  de  décès  (ligne  inférieure^  < 
pendant  chacune  des  cinq  périodes  décennales  indiquées  au  bas  de  la  page. 
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Variations  de  la  natalité  et  de  la  mortalité  pendant  la  seconde  moitié 
du  dix-neuvième  siècle. 


Prusse 


Autriche  cisi 


3L 


39 


France 


Italie 


Sur  1  000  habitauts  combieu  de  naissances  (ligne  supérieore),  combien  de  décèa  (ligne  inférieure)  < 
pendant  chacune  des  cinq  périodes  décennales  indiquées  an  bas  de  la  page. 
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bourgeonnent  de  toutes  parts,  et  la  forêt  se  reconstitue,  sans  qu'on  ait  à  s'occuper 
de  son  peuplement.  S'il  en  est  autrement,  c'est  qu'il  y  a  quelque  vice,  quelque 
>>-ernie  malfaisant  qui  contrarie  l'efl'ct  bienfaisant  de  la  nature.  Il  faut  alors  que  le 
forestier  recherche  cette  cause  de  stérilité  et  la  supprime  ;  qu'il  éloigne  la  dent 
dévastatrice  des  chèvres  et  les  autres  animaux  nuisibles  qui  détruisent  les  jeunes 
pousses  de  sa  forêt.  Mais  que  dire  de  celui  qui,  contre  un  pareil  malheur,  n'imagi- 
nerait autre  chose  que  d'écarter  la  hache  du  bûcheron  et  de  conserver  ses  arbres 
indéfininii'nt  !  Il  n'arriverait  qu'à  vieillir  inutilement  sa  futaie,  et,  finalement,  serait 
vaincu  dans  cette  lutte  contre  la  mort;  car  la  loi  des  sociétés  vivantes,  des  forèls 
comme  des  nations,  c'est  le  renouvellement  perpétuel  des  êtres. 

L'œuvre  impossible  tentée  par  ce  forestier  ignorant  n'est  auti'e  que  celle  que 
conseillent  des  médecins  trop  confiants  dans  leur  art. 

La  lutte,  d'ailleurs  très  nécessaire,  qu'ils  veulent  soutenir  contre  la  mort,  pourra, 
sans  doute,  conserver  un  certain  nombre  de  malheureux  dont  la  mort  prématurée 
doit  nous  toucher.  Mais  elle  n'a,  au  point  de  vue  du  chiffre  de  la  population,  aucun 
intérêt.  Outre  qu'elle  ne  peut  abaisser  la  mortalité  que  d'une  quantité  peu  impor- 
tante, cet  abaissement  même  de  la  mortalité  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de 
diminuer  encore  le  nombre  des  naissances. 


II. 

l'arnii  les  pays  mentionnés  à  la  page  334,  nous  n'avons  pas  fait  figurer  la  France, 
jiarce  que,  en  effet,  sa  situation  est  toute  particulière. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  échappe  aux  lois  que  nous  avons  rappelées  :  elle  y  est  sou- 
mise comme  les  autres  pays.  Sa  mortalité  est  faible;  on  doit  donc  s'attendre  à  ce 
que  sa  natalité  soit  faible  aussi  ;  on  pourrait  admettre  qu'elle  dépassât  de  peu  celle 
de  la  Finlande  (32)  ou  des  Pays-Bas  (32),  voire  même  celle  de  la  Suisse  (29)  ou  de 
la  Belg:ique  (29),  car  ces  pays  ont  une  mortalité  qui  n'est  guère  inférieure  à  la 
nôtre.  Mais  la  natalité  française  est  incomparablement  au-dessous.  C'est  véritable- 
ment une  natalité  pathologique  (1). 

La  France  a  même  une  mortalité  plus  faible  ([ue  celle  que  devrait  lui  assigner 
son  climat. 

La  mortalité,  en  effet,  d(^croît  assez  régulièrement  du  sud  au  nord,  ainsi  que 
rindi(|ue  le  tableau  suivant.  (Voir  page  349.) 

On  voit  que  la  mortalité  française  est  moindre  que  celle  des  pays  de  sa  latitude 
et  môme  que  celle  de  plusieurs  pays  situés  plus  au  nord  (2). 

(1)  Comme  celle  de  l'Irlande,  quoique  un  préjugé  inexplicable,  mais  très  répandu,  attribue  b  l'Irlande 
une  forte  natalité. 

I/Irlande  a  perdu,  depuis  cinquante  ans,  la  moitié  de  ses  habitants  (4  millions  au  lieu  de  8  millions). 
Kilo  aussi  a  une  natalité  pathologique. 

La  maladie  de  Tlrlaude  est,  d'ailleurs,  tout  à  fait  différente  de  celle  de  la  France.  C'est  faute  de  ma- 
riages quelle  périt;  mais  ce  n'est  pas.  comme  la  Krance,  par  PinsufTisance  de  la  fécondité  des  ménages. 
En  moyenne,  un  ménage  irlandais  compte  a  enfants.  Seulement,  comme  les  mariages  sont  1res  rares,  la 
natalité  est  presque  aussi  misérable  que  la  nôtre. 

(2)  Un  auteur  qui  devrait  être  plus  rélléchi  objecte  ((uc  l,i  un  rialité  de  la  Seine-Inférieure  est  plus 
élevée  que  celle  de  Seine-et-.Marne,  quoique  plus  au  mhiiI  II  ne  paraît  pas  utile  de  répondre  à  celte 
ohjeclion.  Le  lecteur  se  rend  compte  assuréuieul  qu'il  ne  s'agil  pas  ici  d'une  loi  absolue  telle  qu'une  loi 
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Si  nous  l'analysons  par  âge,  nous  nous  coinaincnuis  mieux  encore  de  sa  modé- 
rai ion. 

Sur  1  000  habitants,  combien  de  décès  en  un  an  i  1SSI-1S90)  : 


Au  sud  du  4.")"  latitude ,  ,    ,. 

'  Italie 


Espagne 3i 

/ 

En  grande  partie  au  sud,  en  <;iande   j 

,■  ,   ,     ,-0  1  ,•,"  .  France 4i 

partie  au  nord  du  4.)   laliliide.    .    ) 

Hongrie 32 

Autriche :29 

Du  4.'»"  au  riO"  latitude  (1)  ....       Bavière -2S 

1  Wurtemberg :20 

l!ade -24 

Saxe -28 

Prusse 2ô 

,.    .„        ...         ,  Beleitmi' 2(1 

lj',1  oO' au  .10°  latitude 'ni  ,i 

;  Pays-Bas 21 

I  .\ngleterre  et  Galles I'.) 

\  Irlande 18 

[  Ecosse l'.l 

,   ,    ^.    ,    .     ,  1  Danemark l'.l 

Au  nord  du  oi°  latitude "m      -  ... 

/  ^Norvège 1  i 

1  Suéde 17 

Les  éléments  de  celte  comparaison  se  Irouvent  dans  les  Tableaux  rcmcillis  ou 
établis  far  le  Comité  d'étude. 

On  y  voit  (tableaux  24  et  25)  que  la  morlalili;  française  de  0  à  I  an  est  moindre 
que  celle  des  pays  de  langue  allemande  ou  de  langue  slave;  qu'elle  est  moindre  que 
celle  des  autres  pays  de  langue  latine;  qu'elle  est  moindre  que  celle  des  Pays-Bas, 
et  voisine  de  celle  de  la  Belgique.  Seuls  les  pays  du  Nord,  ou  plus  exactement  ceux 
de  langue  anglaise  ou  Scandinave,  ont  une  mortalité  moindre.  On  peut  donc  dire 
que  la  mortalité  de  la  première  enfance  en  France  est  celle  que  comporte  le  degré 
actuel  de  civilisation  de  l'Europe.  Elle  est  même  plutôt  meilleure. 

(Ju'elle  puisse  diminuer  encore,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  cela  n'est  pas 

astronomique,  mais  d'une  loi  biologique  dont  les  effets  peuvent  être  contrariés  par  un  grand  nombre  de 
causes. 

Voici  une  objection  plus  sérieuse.  On  peut  se  demander  si  la  composition  par  ûge  des  diverses  popula- 
tions n'influe  pas  sur  la  mortalité  générale  de  façon  a  la  rendre  peu  comparable  d'un  pays  à  un  autre. 

le  tableau  suivant  n'est  pas  sujet  à  cette  objection,  car  on  y  a  noté  ce  que  serait  la  mortalité  géné- 
rale de  chaque  pays,  si  la  composition  par  âge  de  sa  population  était  semblable  à  celle  de  la  Suéde 
(1SS0-1S9O)  [ce  pays  ayant  été  choisi  comme  slundard  par  l'Institut  international  de  statistique]. 

Italie  (1882-18911 28,2  Belgique  (1881-1890) 20,9 

France  (1882-1890) 22,t  l'avs-l!as  (1881-1889) 2lio 

Autriche  (1881-1890) 28,9  .\ngleterre  et  Galles  (1881-1890)  .     2t,0 

liavière  il881-1890| 28,9  Danemark  (1881-1889) 18,3 

l'russe  (1881-1890) 25,9  'Suède  (1881-1890) 1G,S 

Ou  voit  que  les  chilTres  ne  sont  guère  modifiés,  et  que  la  décroissance  de  la  mortalité,  â  mesure  qu'on 
s'élève  vers  le  nord,  reste  tout  aussi  manifeste. 

(1)  La  place  géographique  de  la  Suisse  serait  entre  l'Aulricbc  et  la  Bavière,  mais,  grâce  à  son  altitude 
extraordiniUie,  sa  place  climatériqiie  correspond  à  une  latitude  plus  élevée.  Sa  mortalité  en  ISSl-1890 
n'était  que  de  22. 

La  même  remarque  s'applique,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  haute  Italie. 
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douteux;  cela  viendra  avec  le  (lévelo|)ppmeiit  du  bien-être,  de  l'instruction  et  de 
l'hygiène.  Mais  on  peut  énoncer  que  la  mortalité  actuelle  de  la  France  correspond 
à  l'état  moyen  de  ces  trois  éléments  dans  l'Europe  occidentale,  et  que  même  elle 
est  plus  favorable  encore.  On  doit  regretter  seulement  l'élévalion  un  peu  anormale 
de  la  mortalité  des  illégitimes,  ce  qui  tient  [irobablement  en  partie  à  l'imperfection 
(le  nos  lois  à  leur  égard.  Pour  la  seconde  enfance,  la  situation  de  la  France  est  au 
moins  aussi  favorable. 

Dans  son  ensemble,  la  moi'talité  française  est  donc  assez  satisfaisante. 

11  n'en  n'est  pas  de  même  de  la  natalilé  française.  Elle  est  tout  à  fait  anormale. 

Conformément  à  la  loi  que  nous  avons  énoncée,  la  mortalité  française  diminuant, 
la  nalalité'  diminue  aussi,  mais  elle  diminue  beaucoup  plus  vile  que  la  mortalité, 
ainsi  (|u'on  le  voil  dans  les  chiffres  suivants  : 

Natalité.        Morlalité. 

1801-1810. 33  29 

1811-1820 3-2  -26 

1821-1830 31  -25 

1831-1840 2y  -25 

1841-1850 -27  -23 

1851-1860.       -26  U 

1861-1870 -26  -l'^ 

1871-1880 -25  24 

1881-1890 U  22 

1891-1900 22  -22 

Ces  chifl'res  sont  re|)réseutés  par  un  diagramme  inséré  page  56  des  Tableaux  re- 
cueiliis  on  élablis  par  le  Comité  d'étude  (édition  de  l'Alliance  nationale  pour  l'ac- 
croixsemeiit  de  la  popnlalioii  française),  et  que  nous  reproduisons  ci-dessous.  On  y 


voit  la  murtaliti'  diminuer  très  peu  et  très  régulièrement,  tandis  que  la  natalité  dimi- 
nue régulièreiuenl  d'un  point  tons  les  dix  ans.  Les  deux  courbes,  loin  d'être  paral- 
lèles, se  ra|)prochenl  el  finissent  par  se  confondre,  en  attendant  qu'elles  se  croiscul. 
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III. 


Pour  loiis  les  autres  pays,  les  choses  se  passent  tout  diiïéremment.  (Voir  dia- 
grammes p.  338,  33'J,  SM,  343,  3i6  et  347.) 

Entre  les  deux  courbes  existe  toujours  un  large  écart  (qui  représente  l'accrois- 
sement physiologique  de  la  population).  Depuis  vingt  ou  trente  ans,  la  mortalité 
diminue  généralement  assez  lentement;  la  natalité  diminue  donc  aussi  un  peu; 
finalement  l'écartement  entre  les  deux  courbes  (c'est-à-dire  l'accroissement  relatif 
de  la  iiopulation)  reste  le  même  quand  il  n'augmente  pas.  Comme  ce  taux  d'r.c- 
croissement  reste  à  peu  près  constant  et  que  la  population  à  laquelle  il  s'applique 
croît  rapidement,  il  en  résulte  que  le  produit  des  deux  chiffres  (c'est-à-dire  l'ac- 
croissement absolu)  est  de  plus  en  plus  considérable.  En  effet,  il  n'a  jamais  été  si 
fort  que  pendant  ces  dix  dernières  années.  En  France,  il  est  à  peu  près  nul.  (Voir 
diagramme,  p.  350.)  On  trouvera  les  chiffres  qui  justifient  cette  assertion  dans  les 
Tableaux  du  Comité  d'éludé. 

■le  lappellerai  seulement  ce  qui  concerne  les  cinq  grands  pays  de  l'Europe 
occidentale,  en  ne  mentionnant  que  la  période  décennale,  la  plus  ancienne  et  la 
plus  récente. 


Allemagn 


(Territoi 
Autriche-Hongrie  . 
Franre  (l) 


,  Sans  Alsace-Lorraine.  1  I    1831-1900 

„      „  ..        .  I   1864-1870 

Iles-Britaumques '   .jq,  .onA 


POPULATION 


HATA- 

HOKTA. 

EXCÈS 
de 

LITÉ. 

LITÉ. 

"""•"• 

-    3G,l 
36,1 

26,8 

22,2 

9,3 
13,9 

39,7 
38,8 

32,5 
28,3 

7,2 
10,5 

87,2 
22,2 

23,2 
21,6 

4,0 
0,« 

33,7 
28,9 

21,6 
18,2 

12,1 
10,9 

37,6 

.<u,(; 

30,3 
24,1 

7,3 
10,8 

(I)  La  Saraie  et  Nice  coraplaieni,  en  1838,  676  396  liabilanls.  Donc  la  Franic  actuelle  compl«it  en  I$41-I830  une  popuU' 
ion  d'environ  34  229  400  habilanis,  soit  une  population  égale  à  cellr  de  l'Atleiua^no  à  celle  t'pot(ii*'. 


Tandis  qu'en  18  iI-1850,  l'Allemagne,  chaque  année,  s'augmentait  de  350000  exis- 
tences humaines,  c'est,  à  notre  époque,  730  000  hommes  (1),  soit  plus  du  double, 
qui  sortent  chaque  année  de  son  sol. 

On  entend  dire  assez  souvent,  quelquefois  même  jiar  des  économistes  connus, 
que  raccroissement  de  la  jiopulation  va  en  se  ralentissant  dans  les  autres  pays 
comme  dans  la  France!  Ceux  qui  parlent  ainsi  ne  savent-ils  donc  pas  lire?  L'ac- 
croissement des  autres  pays  n'a  jamais  été  si  fort  qu'à  notre  époque.  Cela  est  vrai 
pour  l'accroissement  absolu,  et  même  pour  l'accroissement  relatif.  On  entend  dire 
aussi  que  l'émigration  enlève  à  l'Allemagne,  à  l'Angleterre,  à  l'Italie  l'excellent  de 
leur  population. 


(1)  Ce  chiffre  est  moyen  pour  la  période  décennale.  Il  augmente  chaque  année.  En  1901,  dernière 
année  qui  soit  connue,  il  était  le  857  SM.  Pour  l'Autriche-Hongrie,  de  571  070,  etc.  Pour  la  France, 
l'excès  des  dicès  =  îô  9S8,  en  1900.  l'excès  des  naissances,  72  39S  en  1901  et  encore  cette  dernière 
année  est-elle  exceptiunnL-llenienf  l'aviirable! 
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Or,  voici  le  imnijjre  lolal  de  ces  émigi-atioiis  iioi's  d'Kurope  en  1000  : 

Niili(iii.iii\  (les  Iles-Brilaiiniqiies 108  825 

—  (le  rKmi.iiT  alleitwiid -2()'>21(1) 

—  deriliilit" 171735 

—  de  rAutriclie-Hongiie 110 110 

Celte  éiiiigralion  ne  se  fait  pas  sans  esprit  de  reloiir. 

Dans  les  lies-Iiritanniques,  97  637  Anglais,  Écossais  ou  Irlandais  sord  revenus 
dans  la  mère  patrie,  ce  qui  abaisse  l'émigration  nette  à  71  ISiS.  Ce  renseignement 
ne  nous  est  pas  fourni  pour  les  autres  pays.  Il  semble  probable  que,  s'il  nous  était 
donné,  on  trouverait  pour  eux  aussi  une  émigration  nelle  très  inférieui'e  à  l'émi- 
gration brûle.  Tels  qu'ils  sont,  ces  cbilTres  montrent  que  c'est  la  moindre  partie  de 
l'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès  qui  est  enlevée  par  l'émigration. 

D'ailleurs,  si  on  se  reporte  au  diagramme  ci-après,  on  verra  l'augmentation  de 
la  population  calculée  à  diverses  épo(jues  à  l'aide  des  seuls  recensements,  c'est-à- 
dire  déduclion  faite  des  émigrés. 

On  voit  ((ue  jamais  raccroissement  de  la  population  n'a  été  aussi  fort  qu'à  notre 
époque  à  l'étranger  ;  en  France  (l'année  de  la  guerre  mise  à  part),  il  est  de  plus  en 
plus  faible. 

Peut-être  dcmandera-t-on  s'il  n'y  a  pas  contradiction  entre  ces  cbdVi'es  et  les 
comparaisons  faites  à  la  lin  de  la  première  partie  de  ce  rapport.  Nous  comparions 
une  société  bumaine  à  une  forêt  d'une  étendue  détermiuée  ;  la  forêt  ne  s'étend  pas, 
mais,  grâce  aux  effoi'ts  bumains,  sa  fertilité  s'accroît  avec  le  temps,  car,  ainsi  que 
le  disait  Acb.  Guillard,  «  ce  n'est  pas  le  sol  qui  nourrit,  c'est  le  travail  (2)  ». 

IV. 

Si  nous  totalisons  les  excédents  de  population  en  1891-1900  des  quatre  grandes 
puissances  étrangères  de  l'Iùirope  occidentale,  et  que  nous  divisions  la  somme  par 
leur  population  totale,  nous  trouvons  que  l'excès  des  naissances  sur  les  décès  est, 
en  moyenne,  de  1 1 ,7  p.  1  000  babilanls  et  par  an. 

Tel  est  le  taux  d'accroissement  qu'il  fauilrait  à  la  France  pour  ([u'elle  conservât 
son  rang  dans  la  liste  des  nations. 

Multiplions  ce  cbilTre  par  notre  population  actuelle  :  le  produit  est  450  000. 

Ainsi,  poiu"  que  la  France  cesse  de  décroître  par  rapport  aux  autres  pays,  pour 
qu'elle  soit  dans  l'avenir,  non  pas  ce  qu'elle  fut  autrefois  (la  plus  grande  nation  de 
tout  l'Occident),  mais  ce  qu'elle  est  en  1903,  il  lui  manque  450  000  existences 
annuelles. 

Cela  montre  une  fois  de  plus  qu'une  réduction  de  la  mortalité,  si  importante 
qu'on  veuille  bien  l'espérer,  ne  peut  pas  contribuer  sérieusement  à  sauver  notre 
pays  du  mal  qui  le  ronge.  Le  nombre  moyen  des  décès  en  1891-1900  a  été  de 
820  039,  dont  près  de  400  000  concernant  des  individus  de  plus  de  00  ans,  et 
77  000  autres,  des  individus  de  50  à  60  ans. 


(t)  LYmigralioii  alleniiinde  était  naguère  b;>,aucoiip  plus  forle.  Elle  sdi'vail  a  IIGS!'.)  l'q  1S,i?;  à 
40 '.'64  en  1S>I4;  elle  n'a  cessé  ensuite  de  (liminuir. 

(2)  CcUe  parole  profonde  ruine  ce  que  la  loi  de  Malllms  ii  d'exagéré.  «  Au  bauqucl  de  la  vie.  disait-il,  il 
n'y  a  pas  place  pour  tout  le  muiide  !  »  Il  oubliait  ([ue  les  convives  de  ce  banquet  eu  sont  aussi  les  cuisiniers. 
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llestent  environ  350000  décès  plus  ou  moins  pivmaluiés.  Ce  chiffre  n'est-il  pas 

Accroissement  de  la  population  d'après  les  recensements 
pendant  la  seconde  moitij  du  dix-neuviènae  siècle. 


France 

l  ter.act  ) 


Jlllemayne 

(ter.act) 


Autriche 
Hongrie 

l  ter.act) 


1850-()0      iWo-70 

I 
I 


1870-80        1880-90        1890-1900 


(ter.act  ) 


I 


^ 


fc 


^ 


66- 


Iles 

Britannicfues 


Chrque  le.tanglc  représente  1t,c 


La  hauteur  de  chaque  rectangle  rst  proportionnelle  à  la  ptpu 
lueni.ale  consiiUrée  (1  millini.  n  2  millions  d'habitants). 
La  bass  de  chaqne  rectangle  est  propo 


nt  de  la  iiopulaiiun  pondant  la  pé;iode  décennale  marquée  en  haut  de 
recensée  an  commencement  de  la  période 


en  dix  ans}.  C'est  le  cbifiFre  marqué  au  bas  de  chaque  rectangle. 

Il  eu  résulte  que  la  surface  de  chaque  reciangle  est  prcport'.ounelle 
s'est  accru  en  dix  ans  (l  milliiii.  carré  ~  20  ÛOO  habitants). 


eut  pour  1  COO  habitants  (1  millim.  :=  10  habitants 


ubre  absolu  d'habitants  dont  chaque  pays 


!'éli)qiionte  démonstration  de  notre  impuissance,  car  il  est  parfaitement  évident 
()uc  ce  n'est  pas  là  (jue  nous  trouverons  les  450000  existences  annuelles  qui  nian- 
(|uent  à  notre  pays. 
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Mais,  dira-t-ou,  ce  chiffre  comprend  1-46,000  décès  d'enfants  de  moins  d'un  an 
(lonl  «ne  partie,  s'ils  étaient  mieux  soignés  par  des  parents  plus  instruits,  plus 
intelligents  et  plus  aisés,  ne  mourraient  pas.  Supposons  que  i;e  soit  faisable.  11  n'en 
est  pas  moins  vnii  (pic,  si  forte  qu'on  rêve  l'économie  de  vies  à  faire,  même  si  oji 
la  supposait  du  tiers  ou  même,  par  impossible,  de  la  totalité,  ce  ne  serait  qu'un 
appoint  insignifiant  à  la  tâche  redoutable  confiée  à  la  Commission  de  dépopulation. 

Mais  la  loi  du  parallélisme  des  mouvements  de  population  ne  nous  autorise  même 
pas  à  espérer  d'apporter  ce  faible  appoint.  Elle  nous  montre  que,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs,  une  diminution  de  mortalité  serait  suivie  d'un  nouveau  recul  de 
la  natalité  : 

Dans  le  Gers,  dans  le  Lot-et-Garonne,  dans  l'Yonne,  dans  un  grand  nombre 
d'autres  di''pnrtements,  la  règle  moyenne  est  la  suivante  :  les  deux  parents  meurent 
après  avoir  procréé  deux  enfants  dont  l'un  meurt  avant  de  s'être  reproduit  (ce  qui 
fait  trois  décès  pour  deux  naissances);  le  deuxième  enfant  n'est  en  quel(|ue  sorte 
que  le  remplaçant  du  premier.  Sauvez  celui-ci  de  la  mort,  vous  empêcherez  l'autre 
de  naître  ;  la  population  n'y  aura  rien  gagné. 

Il  faut  donc  nous  attacher  surtout  à  relever  la  natalité  française.  C'est  de  son 
insuffisance  seule  que  vient  notre  faiblesse  ;  c'est  seulement  de  son  relèvement  à 
un  niveau  normal  que  dépend  notre  salut. 


Conclusions. 

Dans  les  pays  étrangers,  l'excès  de  la  natalité  sur  la  mortalité  est  de  1 1,7  par  au 
et  pour  I  000  habitants.  En  France,  cet  accroissement  est  extrêmement  faible  et 
tend  à  devenir  nul.  Pour  que  la  France  conserve  numériquement  sou  importance 
l'elative  actuelle,  il  lui  manque  donc  environ  450  000  existences  annuelles. 

Celte  infériorité  de  la  France  s'explique  ainsi  :  sa  natalité  est  d'une  faiblesse  tout 
à  fait  anormale,  sa  mortalité  est  plutôt  modérée. 

Si  même  on  parvenait  à  réduire  encore  la  mortalité,  une  loi  démographique 
connue  fait  craindre  que  cet  abaissement  ne  soit  suivi,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, d'un  nouveau  recul  de  la  natalité  et  que  le  taux  d'accroissement  de  la 
population  ne  .s'en  trouve  pas  augmenté. 

D'  Jaiques  Certili.on. 


Taiîleal'-Annexe. 
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NOMBRES  ABSOLUS 


PUISSANCES 


ETATS  EUROPEENS. 


-  Mouvement  de  la  populatiou  de  six  grandes  puissances  européennes 
dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 


S  1811-1830 
1351-1860. 
1861  1370. 
1371  1880. 
1881-1890  , 
1891-lSOO, 
1    1866-1870, 

AOTRlCHE-HosOElE '    1871  1880 

(S.iiisIiBosnie.Hen4go>mc,  lôeSOOOIinblMnls)        j    1881-1890 
Puimblion  iDtatc  :  45  4:^2  UOU  b;.bitaii'.5.  !    1831-1899 

1841-1850 

1    1851-1860, 

Fkvnoe  1861-1870 

'^"  """^ '    1871-1880 

(SaK  1  Alsace-I  orrane  I    1881-1890 

Sa»«,B  .1  Nkc  corn,,r.s  d.,,„,î  ISCM  |    1891-1900 

i    1864-1870 
l,.t,»NDEliriElAl.NCETlH..ASDE 1881-1830 

(  1891-1900 

I  1863-1871 

i,„„,„  )  1872-1883 

r  1  1881-1830 

i  fProvnctf  de  Komc  comjiriao  sculumunl  iluiiui»  1»7-.',)     /  18i)l_1900 

KussiK  D'EOEOPE j  1867-1870 

(S>nsUPol,gn.,  !a  Fnlande,  le  Cl.K.aM  «  la  Russie  lfZ}"||8° 

liAsie,  au  total  ;  ;l.%02-2liOaiiabilanls.)                           J  18811830 

r  t.  Lniuii  loUle  en  1S07;  l-.9-illlll  habiliuls.         (  18911397 


34  268  200 

275  930 

31>  412  000 

284  562 

39  518  800 

336  5--7 

42  S7i  800 

369  092 

4?  107  liOO 

367  791 

.■)2  614  700 

430  845 

:f3  139  000 

322  340 

36  274  600 

327  483 

39  465  000 

337  060 

4-2  8i)8  208 

353  835 

33  :,:,■>  son 

2i;9  2o2 

31  IWS  2(10 

276  !i50 

:ii;  124  ûjd 

.82  949 

:iij  7;i,î  ooi) 

295  2H 

3S  130  OilO 

279  076 

38  421  121 

2S9  629 

30  411  000 

232  941 

33  059  000 

240  425 

36  17S300 

231  989 

39  409  S83 

291  438 

25  224  7t'0 

1.39  804 

27  50l>  100 

211  76li 

29  405  241 

2il  781 

31  506  614 

228  360 

(!  l  «83  000 

640  971 

71  022  000 

658  9S2 

SI  725  000 

723  615 

S9  000  OJO 

810  974 

1  237  723 
1  2a5  782 
1  469  834 
1  67  4  843 
1  732  014 
1  900  295 

1  310  455 
1  464  093 
1  600  387 
1  665  2^8 
913  825 

907  782 
951  432 
9:il  ii39 

908  633 
853  000 

1024  911 
1  122  337 
1  129  263 
1  149  018 

9IS426 
1  «13  577 
1  106  211 

1  098  740 

IGI  150 

3  502  64  1 

4  03»  586 
4  234  715 


91 7  263 
B59  652 
1  OOt  501 
1  163  SOJ 
1  180  707 
1  170  030 
1  078  599 


780  136 
M9  207 
837  917 
870  876 


656  175 
6:10  901 
087  131 
719  324 

765  230 
823  93J 
7^9  129 
739  331 
2  384  S9S 
2  533  053 

2  831  780 

3  240  115 


310  45S 
326  130 
408  333 
511  034 
551  307 
730  265 
237  856 
204  836 
386  220 
451  177 


93  515 
61061 
66  982 
23  961 
36S  736 
•131  436 
■143  112 
429  694 
1S3  196 
191  53.3 
307  0S2 
339  409 
770  252 
969  58.5 
1  204  »06 


8,05'36,10]26,80 
7.82135,30,26 


26,86 
27,13 

25,06 
22,23 

32,35 
34,71 
S0,76 
28,27 


8,51  37,19 
8,60139,00 
7,70;3o,77 
8,18  36,11 
9,70J39,71 
9.U3|4U.35 
8,33  40,35 
8,29  38,78 

S,t)2l27,24 
7,90,2.1,17  23,90 
il>'2G,l2!23,55 
3.03  23,49  23,74 
7, .32  23, .-«S  22,08 
21,59 

21,5,; 

20,90 

18,99 
18,25 

30,35 
29,91 
27,lti 


33,67 
33,93 
31,22 
2.3,91 
37,62 


7,52 
7,69  36, 
7,83 
7,23  31,61 


!4,10 


9,35 
8,96 
10,33 
11,!' 
11,71 
13,87] 

7,16 
5,61 


13,05 
12.2.i 
10,88 I 

7,26 
6,9!  i 
10,44 
10,76 


9,93  48.90  30.90  12, '10 
9,26  49,30  35, vol  13,70 
8,8S|49,43  34,70  14, SO 
9,13|l7,52'36,40| 11,10 


ETATS  EUROPEENS.  —  Mouvement  de  la  population  de  vingt  Etats  européens 
dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 


ASGLETERKK  ET  CrA 


351-1860 
861-1870 
871-1880 
881-1890 
891-1899 
835-1360 
861-1870 
871-1830 


864-1870 
871  1380 
881-1890 
851-1399 
851-1360 
861-1870 
871-1880 
831-1890 
891-1899 
851-1860 
861-1870 
871-1880 
881-183J 
891-1899 
851-1860 
861-1870 
871-1880 
881-1890 
891-1899 

851-1860 
861-1870 
871-1S80 
•881-1890 
1391-1399 


18  938  536 

160  173 

21  290  573 

176  962 

24  225  271 

196  034 

27  384  933 

204  742 

30  383  OIT 

237  402 

3  0:8  393 

20  643 

3  201  291 

22  422 

3  534  913 

25  335 

3  871  357 

25  938 

4  155  654 

29  575 

5  511  125 

28  816 

S  299  103 

25  016 

4  922  311 

21  309 

4  574  761 

22  303 

1  319  700 

13  446 

1  703  S74 

12  757 

1  834  603 

14  806 

2  079  208 

15  314 

2  281  8J0 

16  405 

1  iU  000 

11476 

1  e«5  700 

11  199 

1  823  330 

13  197 

1  957  040 

12  697 

2  053  100 

13  766 

3  612  320 

27  714 

4  079  232 

2J694 

4  386  952 

29  8i6 

4  673  223 

29  264 

4  »96  224 

2:l  043 

1  690  100 

1  i  209 

1  791  010 

13  877 

1  913  litlO 

15  956 

1  229  (  13 

16  243 

2  510  936 

17  669 

8.58  878 
889  023 
911233 

102  462 
112  079 
123  231 
135  193 
137  618 
141774 
140  277 
115  013 
105  951 


69  221 
66  017 
69  108 


56  293 
60  048 
62  777 

119  419 
128  107 
133  730 
135  820 
133  301 

60  638 
62  134 
70  83J 
77  436 
81  223 


431  071 
479  449 
f.l7  831 
324  477 
5.54  171 
62  613 
70  619 

76  394 
74  358 

77  721 
91  295 
96  674 
83  315 
83  158 
31  296 
31079 
36  695 
38  719 
40  043 

25  503 
30  292 
80  941 
33  130 
33  693 

79  005 
82  232 

80  140 
79  160 
SO  065 

48  429 
58  465 
42  572 
46  629 

49  137 


226  091 

8,4 

34,2 

22,2 

370  560 

8,3 

35,3 

22,5 

311  017 

8,0 

35,4 

21,3 

364  546 

7,4 

32,3 

19.1 

360  062 

7,8 

30,1 

13,2 

39  SI9 

6,8 

33,8 

20,7 

41  460 

7,0 

35,0 

32,0 

46  837 

7.0 

34,8 

21,6 

30  835 

6,6 

32,3 

19,1 

49  891 

7,1 

30,6 

18,0 

53  479 

5,2 

26,1 

16,5 

43  603 

*,^ 

36,4 

18,3 

21-,  731 

4,3 

23,3 

17,9 

22  793 

4,8 

22,8 

18,1 

18  063 

8,3 

32,6 

20,6 

18  634 

7,4 

31,0 

20,0 

22  52,i 

7,8 

31,4 

19.4 

27  89S 

7,3 

33,1 

13,6 

29  065 

7,1 

30,3 

17,5 

23  722 

7,6 

33,0 

17,1 

21  733 

6,6 

30,9 

17,9 

25  331 

'.1 

30,8 

16,9 

26  898 

6,4 

311,7 

16,9 

29  0f4 

6,6 

30,5 

16,3 

40  414 

7,6 

33,7 

21,7 

45.873 

6,5 

31,4 

20,1 

53  590 

6,8 

30,3 

18,3 

56  660 

6,2 

28,9 

16,9 

83  236 

5.9 

37,2 

16,3 

12  209 

7,8 

35,3 

28,6 

3  6J9 

7,7 

31,6 

,32,6 

28  267 

8,1 

36,3 

21,7 

30  807 

'.3 

34,8 

30,9 

32  088 

7,0 

33,3 

19,5 

11,0 
13.3 
13,3 


13,2 
13,1 

12,0 


4,9 
11.9 
10,9 
11.9 
13,1 
13,7 


13,9 
13.7 
14,1 


14,4 
13,8 
12,7 
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NOMBRES  ABSOLUS 


ririssASCES. 


ÉTATS  EUROPÉENS.  —  Mouvement  de  la  population  de  vingt  États  européens 
dans  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle  {suite). 


AUTEICHE 

(T<-mloire  Dc  uct  ilu  nriclislaiit]. 
Annte  non  coiujirisc  vu  I^.^û  el  ISo" 


1851-1860  , 
1861-1870. 
1871-1880, 
1881-1890 
1891-1899 


1  1866-1870  . 

I  18711880. 

HOXOKIB 1881-1830. 

(Intluj  tiumo  il  la  CroaUi-Slarouic.)  (  1891-1900  . 

I  18S8-1870. 

)  1871-1880. 

89I-" J  1881-1890 

(  1391-1899. 
1851-1860 

\  1861-1870 

L-sss         .  ■  •  1871-1830 

■■'<—"  l\^^ 

.  1851-1860 


m  ISGti  ilv-  Kaul3- 


1871- 
1881- 
1891- 
1351- 
1861-: 
1871- 


'  1891-1899 

1  1851-1860 

\  1861-1870 

IIIKMUEIIQ 1871-1880 

/  18S1-18J0 

'  1831-1900 

,  1851-1860 

\  1861-1870 

or. 1871-1880 

(  1881-1890 

'  1891-1899 

,  1851-1860 

\  1861-1870 

Pays-B.18 '  1871  1380 


h 


1891-1893 

1851-1860 

\    1861-1670 

Belowue 1871-1880 

/  1881-1890 

'    1831-1899 

1851-1860 

\   1861-1870 

Fi  AilCE -    1S71-1830 

(Sansl'Alsacc-Lorruiji...  /    1881-1890 

Saiole  tl.Nicecoinpmdq.ijuleGl.j  1831-1900 

1  1361-1870 

!...„.„„ /■■l  1870-1880 

*■"•*<""'(" ,  18811890 

(  1891-1900 

i  1863-1871 

,.,,,_  I  18721880 

I  1881-1890 

(IVOTiuM  «le  Rome  c^œpriM  scnltment  depuis  1S72.>    f  IjQl.lQnû 


18  lf.7  7(10 

110  711 

esl  539 

503  77T 

112  782 

7,6 

37,0 

30,81 

lit  lilG  o;îi 

170  783 

758  707 

002  520 

156  217 

8,0 

.18,0 

30,7 

■Jl  :i28  7Sii 

178  918 

831  274 

070  443 

160  831 

8,3 

39,2 

31,0 

■J->  8'.l  i  81  j 

179  470 

872  754 

677  728 

195  026 

7.8 

38,2 

29,0 

-U.«:<ir.» 

197  471 

925  726 

663  3*1 

260  392 

8,0 

37,0 

27,0 

Kl  L'74  075 

1 10  230 

549  400 

430  893 

98  507 

10,0 

41,3 

34, Oj 

Ij  04i;  CiiiO 

148  565 

632  818 

383  813 

44  005 

9,8 

42,1 

39,2 

10  n71  800 

157  593 

727  633 

330  439 

191  194 

9,5 

44,0 

32, 4^ 

18  i80  135 

159  ÛHO 

740  87.^ 

543  422 

195  454 

8,7 

40,0 

29,9 

■2  Glij  115 

I.S  449 

79  20S 

68  746 

10  4,;2 

0,9 

30,0 

26,0' 

;;  742  2j(; 

21  235 

SI  737 

64  575 

2  )  102 

7,' 

30.9 

23,5 

s  881  817 

20  149 

81  45» 

00  413 

21  OU 

6,9 

28,2 

20,9 

3  031  951 

23  240 

87  205 

58  894 

28  374 

7,6 

28,7 

19,4 

il  lu  :«>') 

180:..'0 

782  28.; 

308  930 

213  326 

8,4 

36,5 

20,5 

^s^  ".17 

L'I  332 

204  185 

8,4 

.37,6 

26,4 

:.'  .  - 1  ,  .  " 

■.-:i  772 

323  29 1 

8,0 

38,  ï 

26,4 

■'^  1  .  .  ■!  ' 

:"■■  ito 

3  0313 

8,0 

21,7 

j1  ^.'i;  '.'".  1 

L'i.l  .i.m 

1  i;n  ,i>-. 

.  ,'..  121 

475  087 

8,2 

37 ',0 

21,9 

4  578  760 

29  205 

132  334 

120  995 

25  359 

6,3 

33,2 

27,3 

4  789  520 

41  513 

176  887 

142  710 

34  171 

8,0 

30,8 

29,7 

5  012  411 

42  1.53 

203  484 

155310 

47  944 

8,3 

41,2 

30,7 

û  433  940 

37  404 

199  884 

132  817 

40  987 

0,8 

36.0 

27,9 

5  853  430 

45  215 

213  571 

148  200 

65  371 

7,7 

30,4 

23,3 

2  034  200 

17  463 

80  302 

35  603 

24  839 

8,4 

39,2 

27.1 

2  365  liilO 

21  121 

95  689 

60  380 

29  309 

8.9 

40,5 

27,0 

2  7.".r,  000 

23  880 

118  114 

80  089 

38  023 

9,3 

42,9 

29,1 

3  L'14  3ilO 

29  250 

134  149 

83  9115 

48  184 

9.1 

41,7 

28,7 

3  V.il  280 

31425 

149  934 

91  022 

58  912 

9,1 

39.3 

21,0 

1  703  400 

10  034 

61066 

50  303 

10  761. 

5,8 

35,8 

29,5 

I  758  700 

14  72IÎ 

71  671 

55  189 

16482 

8,4 

40,9 

31,5 

1  SS-i  000 

10  034 

81  326 

38  283 

23  043 

8,5 

43,2 

30,9 

2  000  941 

12  916 

71  380 

51  237 

20  313 

0,4 

35,7 

23,0 

2  095  702 

15  432 

71379 

43  806 

22  713 

7,3 

34,2 

23,3 

1  315  700 

8  070 

41380 

34  918 

0  402 

6,1 

33,0 

26,0 

1  423  000 

11  806 

32  633 

38  948 

13  085 

8,3 

37,0 

27, ij 

1  512  200 

12  222 

58  267 

41515 

16  752 

8,1 

38,3 

27,4, 

1  011  959- 

10  892 

53  226 

37  940 

15  280 

0,7 

SS.O 

23 ,3  i 

1  739  897 

13  151 

57  304 

38  147 

.  19  217 

7,5 

33,1 

22,0 

3  215  6« 

25  492 

107  648 

82  889 

24  739 

7,8 

33,1 

25,5 

3  50D  258 

28  475 

123  839 

87  904 

33  935 

8,1 

35,2 

25,1 

3  823  333 

30  804 

138  674 

92  528 

46146 

8,0 

36,2 

24,2 

■1  331  601 

30  533 

14S  0S.9 

90  800 

37  299 

7,0 

34.1 

20,9 

4  827  519 

35  379 

157  888 

89  111 

68  177 

7,3 

32,5 

18,4 

4  516  600 

33  480 

137  120 

102  037 

35  093 

'i* 

80,3 

22,0 

4  923  319 

36  SOS 

133  313 

114  496 

41017 

7,3 

31,5 

23,1 

5  336  480 

38  580 

171  7i:0 

ISO  398 

51  302 

',1 

31,9 

22,4 

5  807  796 

40  039 

175  828 

119  091 

66  137 

6,9 

29,8 

20,3 

6  4l0  783 

30  573 

185  739 

12.'  569 

03  170 

7,8 

Z8,8 

19,0 

34  f.78  200 

276  950 

907  782 

829  207 

78  575 

7,9 

2'1,2 

23,9 

30  4219U0 

282  949 

951  432 

837  917 

93  515 

'i' 

20,1 

23,5 

30  795  000 

293  218 

934  919 

870  876 

64  063 

8,0 

23,3 

23,7 

38  120  000 

279  orii 

908  633 

841  631 

00  982 

7,3 

23.8 

22,1 

:'8  121  1211 

219  629 

853  000 

829  039 

23  901 

7,5 

22,2 

21,0 

lii  303  986 

121  18.' 

612  ISO 

491048 

121  112 

7,0 

37,5 

30,1 

10  732  7T7 

1 10  877 

008  lis 

309  978 

98  135 

6,6 

36,1 

.18,4 

17  177  :i3|- 

113  011 

632  420 

334  764 

-.7  036 

0,6 

36,9 

.12,4 

18  110  560 

lis  151 

634  949 

339  255 

95  094 

7,9 

33,1 

29,8 

25  221  700 

189  861 

918  426 

765  230 

1<3  196 

7,3 

37,6 

30,3 

27  soi;  lun 

211  7l\0 

1  015  577 

823  9:49 

191  33S 

7,7 

30,7 

29,9 

29  405  241 

231  781 

1  106  211 

799  129 

307  082 

7,8 

37,4 

27,2 

31  500  614 

228  360 

1  098  710 

739  331 

339  409 

7,2 

34,6 

21,1 

9,3 


12.5 
12,0 
15,0 
5,5 
7,1 


13,1 

10,8 
7,0 
9,1 

11,0 
9,4 

11,9 


0,( 

1,* 
5,f 
*,' 
5,! 

7.! 

6,! 
10,S 
10,; 


(I)  E«ricNB.  —  Les  mDuvi-ni<>nU  dc  |inpu)atioD  n*onl  pas  été  relevés  en  1871-1877,  en  raisoD  de»  événenienls  puliiiqiies  do  celle  période.  La 

de  1870  sur  rjotrodiu-Oan  d Briape  rivil  a  eu  pour  elTci  de  diminuer  le  nombre  des  mariages  eriregihtrés,  ("elfe  loi  a  été  corrigée  par  telle  du  20  r 

ISSC;  le»  chilTre»  relatif»  a  la  yiénodi'  IS91I9Ù0  sonl  donc  les  seuls  qui  reprrscnleul  la  nupllalilé  réelle  de  l'Espsgne.  On  iroil  qu'un  certain  nonil 
tir  nai;s;in.jci  li'oot  pas  été  i  nrcgislrécs. 
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II. 
VARIÉTÉS. 


LES  HÉRITAGES  EN  190^2. 

PETITES  ET  GRANDES  SUCCESSIONS.  —  LES  DROITS  A  PAYER. 

Le  Miiiislère  des  (iiiaiices  a  publié  une  slalistii|ue  îles  héritages  relative  aux  successiuiis 
sur  lesquelles  le  Trésor  a  perçu  des  droits  en  l'J()-2.  Celte  statistique  oiïre  d'autant  plus 
d'intérêt  qu'elle  nous  permet  d'apprécier  les  effets  du  nouveau  tarif  réglé  par  la  loi  de 
lévrier  1901  et  l'addition  du  30  mars  1902. 

Celte  réglementation  nouvelle  a  sur  l'ancienne,  en  dehors  d'incontestahles  avantages 
de  détail,  celui  de  réduire  à  leur  valeur  réelle,  en  les  déchargeant  de  kuir  passif,  les 
successions  non  liquides  et  celui  de  répartir,  par  une  progression  plus  équitable,  les  droits 
ipie  les  successihies  ont  à  payer  suivant  l'importance  de  l'héritage  qu'ils  recueillent. 

Ces  droits,  on  le  sait,  ont  été  judicieusement  échelonnés  eu  treize  catégories,  déter- 
minées elles-mêmes  par  le  chiffre  auquel  s'élèvent  les  successions.  C'est  ainsi  que  l'héritier 
(le  ligne  directe  qui  reçoit  une  succession  de  1  à  500  fr.  ne  paye  que  1  p.  lOd,  tandis  que 
le  millionnaire  qui  se  voit  délivrer  un  liérilage  de  10  à  50  millious  doit  acquitter  au 
Trésor  un  droit  minimum  de  '2,.50  p.  100,  qui  se  trouve  porté  à  18, âO  p.  100  si  aucun 
lien  de  parenté  ne  l'unit  au  légataire,  alors  que,  dans  le  même  cas,  le  petit  légataire  ne 
paye  que  1.")  p.  100.  Ces  proportions  ont  encore  été  élargies  par  les  lois  des  30  mars  190"2, 
30  mars  et  30  décembre  1903,  mais  celles-ci  ne  sauraient  être  mises  en  c:iuse  à  l'occasion 
de  l'exercice  1902. 

Ces  dernières  dispositions,  qui  complètent  celles  de  la  loi  de  1901,  ont  l'avantage  de 
donner  satisfaction  en  même  temps  au  Trésor  et  aux  légitimes  aspirations  égalitaires  de 
iiolri'  démocratie. 

Nous  faisons,  en  outre,  beaucoup  de  remarques  fort  intéressantes.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  successions  de  ligne  directe,  sans  parler  de  celles  inférieures  à  .')0  I  fr.,  qui 
s'élevaient  au  nombre  de  318  066,  nous  voyons  celles  de  10  000  à  50  000  ne  figurer  que 
pour  -24  258,  alors  que  celles  de  2000  à  10  000  arrivent  à  79  398  pour  les  mêmes  caté- 
gories. 11  est  à  observer,  en  même  temps,  que  le  noud)re  des  successions  d'époux  à 
époux  augmente  proportionnellement  au  chiiïre  de  la  fortune,  et  que  celui  des  suc- 
cessions collatérales  subit  une  progression  inverse.  De  124  841  successions  collatérales 
pour  318  000  en  ligue  directe,  dans  la  catégorie  des  héritages  inférieurs  à  500  fr.,  il 
s'abaisse  à  251  successions  collatérales  pour  2  881  successions  directes  dans  la  catégorie 
de  celles  de  100  000  à  250  000  fr. 

Les  enfants  naturels  sont,  eux  aussi,  beaucoup  plus  privilégiés  proportionnellement 
dans  la  classe  modeste  que  dans  les  classes  riches.  Sur  la  somme  de  64  millions  que 
représentent  les  successions  directes  de  500  ii  1  000  fr.,  ils  figurent  en  effet  pour 
187  000  fr.,  alors  que  dans  les  autres  catégories,  dans  celle  de  50  000  à  100  000  fr., 
par  exemple,  sur  un  chiffre  de  327  millions,  ils  n'atteignent  pas  celui  de  100  000  fr. 

Rectifions  enfin,  pour  terminer,  une  erreur  qui  s'est  accréditée  relativement  à  une 
succession  importante  dont  le  chiffre  dépasse  50  millions.  Il  ue  s'agit  pas  de  celle  de 
M.  .\rthur  de  Rothschild,  dont  les  droits,  perçus  dernièrement,  ont  déterminé  dans  le 
rendement  des  impôts  de  juin  19(U  une  plus-value,  mais  de  celle  de  M.  Stern,  (|ui,  après 
la  mort  tragique  de  son  fils,  laissa  toute  sa  fortune  a  sa  sœur,  .M""'  Halphen,  (pii  dut,  en 
cunséquence,  acquitter  des  droits  de  12  p  1011  —  soit  eiivinm  cinq  millions  et  deiui  de 
ce  chef. 

T.  C. 
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CHRONIQUE  DES  TRANSPORTS. 


3'"  trimestre  1904.  —  Chemins  de  fer. 


FnANXE.  —  Les  slalisticiucs  oiricii>lli\>;,  alTérenles  à  lY'xploitation  de  nos  voies  ferrées  en 
100:?,  ne  paraîtroiil  que  vers  la  lin  de  l'aTinée  courante.  A  défaut  de  ces  documents  d'en- 
semble, contenant  les  résnllals  définitifs,  on  résumera  ici  les  résultats  provisoires  de 
l'exercice  l'.l(i:{,  d'après  lés  tableau.x  statistiques  publiés  dans  le  Joiiinal  o/jlcicl  depuis 
notre  dernière  Chronique  des  transports  par  voies  ferrées. 

liéseau  d'inU'rêl  général.  —  Le  Journal  officiel  du  59  mai  dernier  contient  un  tableau 
des  recettes,  dont  on  extrait  les  données  récapitulatives  suivantes  : 

Longueurs  Ri-cetles 

exploitées.     ,  totales.  kilométriques. 

Kilomètres.  Fraocs.  Francs. 

1903.    .    .    .  39  H5  1500  074  190  ,^18  321 

1902  ....  38588  1471928689  38145 

Différences.  +557  +  28  145  501  +  I7G 

Les  imptUs  sur  les  transports  se  sont  élevés  en  lOlK^  à  6'2  437  758  fr.  contre  60  491  890  (r. 
perçus  peiuianl  l'exercice  précédent. 

Hi'xeau  d'iiUi'i'él  local.  —  Voici  le  résumé  des  résultats  financiers  de  l'exploitation  de 
ce  réseau,  d'après  le  tableau  publié  dans  le  Journ/il  officiel  du  4  juillet  dernier  : 


Longues 


Recettes  Dépoi 


"'"""■                              .u„.u.e.  kilométriques.  kilométriques.  .   ,     "."' . 

exploitées.                            ^                                 ^  kilometnqu 

Kilomètres.                 Francs,                  Francs.  Francs. 

1903.    .    .    .              .j9e4                7  634              5  869  1  760 

1902.    ...              5  557               6  742             5311  I  431 


Différences.  +407  +892  +558  +334 

Les  impAts  perçus  se  sont  élevés  :i  :  038  54 "2  fr.  en  1903  et  727 -214  l'r.  en  19(12. 

Iti'nenu.r  (ilfji'ricn  et  luniiien  iriinin.  —  Le  tableau  publié  dans  le  Jniiniiil  (ijjiciel  du 
31  niai  dernier  contient  les  recettes  de  l'exploitation  de  ces  réseaux  en  l'.lU3  et  l'.l02.  Ces 
renseignements  provisoires  peuvent  être  résumés  comme  il  suit  : 

Longueurs 
exploitées. 
Kilomètres,  Francs.  Fraocs. 

1903  ....  3728  37  802  GIO  10  156 

1902.    .    .    .  3  726  36  474  683  9  789 

Diflérences,  +2  +1387  927  +367 

Ghande-Riietagne.  —  Le  Bonrd  of  Trade  vient  di;  publier  un  résumé  roin|iaralif  des 
résultats  d'exploil;ilion  pendant  les  Ir.ds  dernières  années,  sous  le  titre  lliiilwiii/  lUiiunn 
(Prcliminn'ji  slalcmeiU).  Ynici  les  données  principales,  extraites  de  ce  ilocuinent  : 

1903.  1902.  Différences. 

Longueur  (lu  résiiau  exploite  (milles  anglais) 22  380 

Niimlirc  de  voyageurs  A  toute  illslance  (milliers) 1194  833 

Nombre  de  tonnes  à  toute  dislauce  (niilliersi 443  830 

Itecettes  rtu  transport  des  voyageurs  (milliers  de  livres  sleiling) .  47  952 

—             —          des  marchaudises  Imillicrs  lie  liircs  sterling)  .    ,  55  110 

Recettes  brutes  (milliers  de  livres  sterling) 110  925 

Dépenses  d'cxploilation  (milliers  rie  livres  sterling) OS  .■)79 

l'n.dnit  net  (millitTS  de  livres  sterling). 12310 


22  152 

+ 

228 

1  188  219 

+ 

6  014 

430  612 

+ 

G  218 

47  393 

+ 

559 

54  fi08 

+ 

442 

109  527 

+ 

1  398 

67  898 

+ 

681 

41  629 

+ 

717 

-  ^59  — 

AuTiucuK-UoNGiUE.  —  Nous  oxlrayuns  de  l:i  Slalislique  de  l'Union  des  adinlnislrations 
den  chemins  de  fer  allemands,  parue  récemment,  les  renseignements  qui  suivent  : 


Longueurs  Nombre  Nomb: 

moyoïiDes  de  voyageurs         de  tODl 

exploitées.  kilométriques,  kilomètriq 

Kilomélres.  Millions.  Milliers  de  fr 


,  .  Recelles  Uéneuses  Produit 

nyeiines  de  voyageurs         de  tODDes  h     i  i'        1     t   t' 


1902.    .    .    .  36  U7         7  i3?  14  553      1006  337         6-H  296  305  041 

1901.  ...  35741         74'Jl  14440         9S5  308         637062  34S2i6 

Diflïi-ences .  + 'i06         —59  +113      +21029        +4  234       +16795 

La  rémuni'ration  du  capital  de  premier  établissement  s'est  élevée  à  3, 04  p.  100  —  elle 
n'ét;iit  ipie  de  3,53  p.  100  en  l'JOl. 

Si'issE.  —  Le  dernier  volume  de  la  Slatistique  des  chetnins  de  fer  suisses,  paru  en  avril 
dernier,  est  afférent  aux  résultats  d'exploitation  de  l'.Kt^.  On  emprunte  à  ce  document  les 
données  récapitulatives  suivantes  : 

.      ,  Longueurs  Nombre  Nombre  v.^^,a^<.  Dépeuse.  Produit 

Anuées.  moyennes         de  voyageurs  de  tonnes  .^^^^  d'eiDloilation  net 

exploitées.        kilométriques.  kilométriques.  '  ' 

Kilomètres.  Milliers.  Milliers  de  francs. 

1902.    ...  3915  12Si596  810  328  147090  89977  57113 

1901.    ...  3846  1224433  751  897  139934  87471  52463 

Difl'ercuces.  +69  +60  163       +58  4:;i         +7  156       +2  506       +4  650 

Le  coefficient  de  l'exploitation  s'élève  à  61,2  p.  100  contre  02,5  en  l'JOl.  La  rémuné- 
ration du  capital  d'établissement  monte  à  3,4  p.  100;  elle  était  de  3  p.  100  pendant 
l'exercice  1901. 

PoRTUGAi,.  —  La  slatistlipie  officielle  publiée  récemment  à  Lisbonni'  sous  le  titre  : 
Elententos  estatisticos  dos  cnminhos  de  ferra  do  eontinenle  de  Portugal  contient  des  ren- 
seignements sur  l'exploitation  du  réseau  du  royaume  en  l'JO^.  .Nous  en  extrayons  les 
données  principales  qui  suivent  : 

,  Nombre  Nombre 

Lougueuis  j^  jç  Becettes  Dépenses 

Anuées.  moyennes  voyageurs  tonnes  Produit  net, 

,  il  toute  à  toute  brutes.  d'exploitation, 

exploitées.  aistancc.  distance. 

Kilomètre».  Milliers.  Milliers  de  franc». 

1902.  .    .    .  2  386  12  789  3  440  48  674  21637  27  037 
1901.    .    .    .           2  374           12  594            2  831            47  012           21324           25  688 

Dilîérenccs.    .  +12  +195  +609        +1662  -4-313        +1349 

Le  coefficient  d'exploitation  ressort  à  47  p.  100  en  1902  et  à  49  pendant  l'année  précé- 
dente. 

Les  conversions  des  données  ci-dessus  ont  été  laites  à  raison  de  5  fr.  00  c.  au  inilreis, 
c'est-à-dire  au  pair. 

Suède.  —  Les  données  ci-après  se  rapportent  au  réseau  d'État  de  la  Suède.  Elles  sim' 
extraites  du  dernier  Rapport  officiel,  intitulé  :  Bidrag  till  Sveriges  o/fwiela  slalislik.  L.sta- 
tens  Jernvdgsirafik  il  a.  Kungl.  Jernviigs-Stgrelsens  underdaniga  berdtlelse  for  ar  1902. 
Les  résultats  financiers  sont  exprimés  en  couronnes  (couronne  =  1  l'r.  39  c). 

1902.  1901.  Différences. 

Lougucurs  moyenues  exploitées  (liitomctres) 3  856  3  838  +  18 

Voyageurs  kilométriques  (milliers) 488  531  476  629  +  1902 

Tonnes  liilométriques  (milliers) 909  638  885  142  +24  496 

Recettes  brutes  (milliers  de  couronnes) 46  418  45  211  +  1207 

Dépenses  d'exploitation  (milliers  de  couronnes) 34  829  36  408  —  1579 

Produit  net  (milliers  de  couronnes) 11589  8  803  +  2  786 

Coeflicient  d'exploitation  (pour  100) 75  80  +  5 

.    La  rémunération  du  capital  d'établissement  s'est  élevée,  en  1902,  ;i  3  p.  100,  contre 
2,4  p.  100  en  1901. 


-  mo  - 

GiiAND-DUciiK  DE  FiNLANiiK.  —  Aviiiil  (le  lormiiiei'  celli'  ri'viu'  soininaire  dos  chemins 
(le  IVr  (les  pays  d'Europe,  (ni  extiaiiM  ipiclques  données  du  deinier  compte  rendu  ofticiel 
hollandais  : 

Longueurs         VoyaRCurs  lonucs  R.celtcs  Déiicnsr.s  Prodiul 

Années  nioyt'uucs 

exploité™,      ViloraiHriqne».         kiloniéiriquet.  hnilis.  .l'i^xploitaliou.  un. 

Milliers.  Milliers  de  francs. 

1902 2  74.")         341816  31(,  8G2  ?r,  931  23  081  3  S50 

1901 ?6.)2         338  354  30-i3Sl  26  601  21848  4  753 


41  748 

40  849 

+   899 

196(1'.8 

194  749 

+  1  899 

46  26.i 

44  850 

+  1415 

569  972 

565  453 

+    4  519 

280  659 

264  708 

+  15  9.-,l 

289  313 

.■J00  745 

—  11  432 

mirémiccs  .    .         -)-9;i        +3  492  +12  478  +330       +1233  —903 

Le  coefficient  d'ex|doilation  a  moiiU-  à  86  ]).  100  en  l'.lOi  —  il  ('lait  de  H'2  pour  l'exer- 
cice précédent.  Les  rapports  pour  100  du  produit  net  au  capital  de  premier  établisseinenl 
s'élèvent  à  1,38  en  iWl  el  à  1,81  en  19(11. 

Inde  anglaise.  —  On  terminera  celle  Chronique  par  quelques  données  récapitulatives 
relatives  aux  résultats  de  rexploitation  des  chemins  de  ler  de  l'Inde.  Les  renseii;nements 
suivanls  sont  extraits  de  la  pnblicalion  oIKicielle,  paraissant  à  Siinlaet  Intitulée:  Report  on 
tlie  li/iilwiii/s  in  India  for  cnleiular  ijear  /.W:'  (I  ). 

1902.  1901.  Différrnies. 

LougiK'iirs  exploilée.s  ail  31  (li'cemlii't' (kilomùlros)  .... 

.Nombre  de  voyageurs  à  toiile  distance  luiilliers) 

Nombre  de  tonnes  à  loule  dislance  (milliers  l 

Iteceltcs  totales  de  rexploitation  (milliers  de  francs)  .  .  . 
Dispenses  totales  de  l'exploitation  (milliers  de  francs)  .  .  . 
Kxcédeut  des  recettes  sur  les  dispenses  (milliers  de  francs). 

Le  coclllcienl  d'exploitation  était  de  lU  p.  100  on  l'JOi  conlre  40  dans  l'année  précé- 
dente. Le  rapport  pour  100  du  produit  net  au  capital  d'étahlisseiuent  a  baissé  en  1902; 
il  était  de  l-,y  conlre  5,2  en  1901,  mais  niali;Té  cette  décroissance  le  réseau  indieu  reste 
très  rémunérateur. 

Hertei.. 


IV. 

-A.-VI  S 

Le  iecleiir  trouvera  dans  ce  iiuiiiéro,  sous  forme  de  feuilles  délaclR'Cs,  les  pages 
21  à  28  (lu  Galalogue  de  la  |]ihliothc(iue  de  notre  Société,  dont  le  commencement 
a  paru  pendant  les  vacances  de  1903,  dans  les  numéros  de  septembre  et  d'octobre, 
et  la  suite  dans  le  numéro  d'août  dernier. 


(1)  Les  conversions  sont  faites  à  raison  de  1  60',i  miitrcs  au  mille  anglais  el  de  I  fr.  68  C.  à  la  roupie. 


/,('  Gérant,  G.  Imuaus. 
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SOCIKÏIî  DE  STATISTIQUE  DE  l'AKlS 


No  11.  —  NOVEMBRE  1904. 


PROCÈS-VERBAL    DE    l,A    SÉANCE    DU    19    OCTOBRE     1904. 

SdMMAïun.  —  Adoption  des  piocùs-vei'baux  dos  séances  des  15  juin  et  C  juillet  1904.  —  Coriospondance. 
—  Présentation  des  ouvrages  :  le  Secrétaire  général,  M.  A.  Neymarcli.  —  Gouiniunica- 
tion  de  M.  E.  Levassetir  snr  la  slalistique  oITicielle  de  reiiseigneuient  primaire;  discus- 
sion :  MM.  le  D'  J.  BertilloD,  l'ernand  Faure,  Malzac,  Lafari,'e,  Cadoux  et  Levasseur.  — 
Suite  de  la  discussion  sur  le  parallélisme  des  mouvements  de  population,  par  M.  le 
D'  liertillon;  discussion  :  MM.  !..  Mardi,  l'ernand  l'aiire,  [)'  Bertillon. 

La  séance  est  ouvefte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Giiervi.n.  Les 
procès-verbaux  des  séances  des  15  juin  et  6, juillet  1904  sont  adoptés. 

.M.  le  Skcrétaire  généhal  mentionne  dans  la  correspondance  une  circulaire  de 
M.  le  ministie  de  l'instruclion  publique,  en  date  du  10  août  1904,  intbrniant  la 
Société  de  la  tenue,  à  Aliter,  du  19  au  26  avril  1905,  du  A:V  congi-ès  des  Sociétés 
savantes  de  Paris  et  des  départements.  Cette  circulaire,  accompagnée  du  progranime 
de  (|uéslions  à  étudier,  renferiue  en  outi-c  des  sujets  d'études  présentés  par  l'Ecole 
jiréparaloire  à  l'enseignement  supérieur  des  Irtlres  à  Alger  et  sera  suivie  ultérieu- 
rement d'une  autre  circulaire  précisant  certaines  (piestions  d'application. 

M.  le  Secrétaire  général  donne  ensuite  l'énumération  de  nombreux  documents 
olTiciels  et  privés  transmis  depuis  le  commencement  des  vacances.  On  en  trouvera 
la  liste,  p.  395. 

Parmi  les  divers  travaux  parvenus,  on  signalera  un  certain  nombre  d'cxemiilaires 
d'une  brochure  que  M.  A.  Neymarck  met  à  la  disposition  de  la  Société  et  qui  a  pour 
titre  :  Les  Cours  cl  la  capilalisaiion  des  fonds  d'Elat.  La  légende  de  la  dette  par 
tète  d'hahitiinl.  Dans  cetle  élude,  l'anleiir,  ancien  Président  de  la  Sociéîc  de  statis- 
tique, montre,  par  des  cliillres  précis  s'appuyant  sur  des  slalistitpies  officielles,  les 
erreurs  dans  lesquelles  on  tombe  lorsque,  pour  évaluer  le  crédit  ou  la  pui.ssance 
financière  d'un  pays,  on  s'appuie  sur  le  total  de  la  dette  publique,  sur  ce  que  l'on 
appelle  le  moulant  «  par  tète  d'habitant  ».  M.  Alfred  Neymarck  a  tenu,  par  celte 
nouvelle  statistique  économique,  linancière  et  commerciale,  à  rétablir  la  vérité  et  à 
di''lruire  ainsi  une  légende  répandue  |iar  ceux  qui,  pour  comballre  le  crédit  et  les 
finances  d'un  pays,  s'appuient  sur  le  quantum  de  la  «  dette  par  tèle  d'habitant  ». 

•M.  le  Président  donne  'a  parole  à  M.  I*].  Levasseur,  qui  présente  h  la  Société 
le  tome  VII  de  VEnseignemenl  primaire,  année  scolaire  (1901-1902),  publié  par 
le  Ministère  de  l'inslruction   puldiqiu'.  G(Mtii   communication,  que  l'on  trouvera 


—  362  — 

iii  extenso  dans  le  présent  numéro,  est  accinMllic   par  des  applaiidissemcnis  una- 
nimes. .  ,,      , 

A  la  suite  de  celte  communication,  M.  Jac(iues  Iîeutillon  déclare  que  si  !  analyse 
(lue  vient  de  faire  M.  Levassenr  présente  un  grand  intérêt,  elle  est  mconiplète  sur 
un  seul  point;  elle  ne  sijiunle  pas,  en  elTel,  l'énorme  part  prise,  par  son  auteur, 
dans  les  travaux  de  la  commission  spéciale  instituée  au  ministère  de  l'instruction 
piiblitiue  et  présidée  par  M.  Levasseur.  M.  Berlillon,  qui  fait  partie  de  cette  com- 
mission, tient,  avant  tout,  à  dire  avec  quelle  conscience  l'éminent  maître  a  présidé 
à  ses  travaux  et  à  l'œuvre  importante  dont  il  vient  de  donner  un  aperyu. 

Il  présente,  en  second  lieu,  une  observation  relative  à  la  natalité  française  sur  le 
nombre  des  élèves.  Dans  le  rapport  analysé  par  M.  Levasseur,  il  se  trouve  un 
cbilVre  ipii  montre  la  gravité  de  la  situation  ;  il  y  est  signalé  que  dans  12  000  écoles 
il  y  a  moins  de  20  élèves.  Ce  fait  appeil(>  une  explication  :  la  loi  oblige  les  com- 
munes à  construire  une  école  quand  il  y  en  a  20.  Beaucoup  d'écoles  ont  été  cons- 
truites à  une  époque  où  elles  comptaient  ce  nombre;  dans  la  suite,  quelques-unes 
d'entre  elles  sont  devenues  inutiles  par  suite  du  manque  d'élèves;  il  s'en  trouve 
même  où  il  n'y  en  a  aucun;  l'instituteur,  parfois,  est  obligé  d'y  amener  ses  fils,  ses 
neveux,  ses  nièces.  C'est  là  une  situation  lamentable  et  coûteuse,  qui  cessera  peut- 
être  avec  la  loi  nouvelle  qui  a  fermé  les  écoles  congréganistes.  Actiiellemenl,  ces 
12000  écoles,  en  comptant  10000  fr.  par  école,  ont  coûté  120  millions,  aux(picls  il 
convient  d'ajouter  18  millions  par  an,  représentant  le  salaire  (1  500  fr.)  de  12  000 
maîtres.  Il  serait  à  désirer  que  ces  18  millions,  qui  se  trouvent  si  mal  employés, 
fussent  appliqués  aux  caisses  des  écoles  qui,  en  somme,  n'existent  pas,  les  conseils 
municipaux  se  bornant  à  voter  30  fr.  par  école,  c'est-à-dire  presque  rien,  tandis 
(pi'en  utilisant  ces  18  millions,  cela  ferait  500  fr.  en  moyenne  par  commune.  Si  les 
enfants  ne  peuvent  pas  manger,  ils  ne  peuvent  pas  appremlre. 

M.  Levasseur  répond  à  M.  Bertillon.  Il  signale  les  difficultés  qui  s'altaclient  à  la 
réalisation  de  certaines  réformes.  Dans  la  majorité  des  cas,  il  n'y  a  pas  de  concur- 
rence entre  les  écoles  congréganistes  et  les  écoles  laïques,  parce  (|ue  dans  la  grande 
majorité  des  petites  communes,  il  n'y  avait  pas  d'école  piivée  congréganiste.  11  est 
certain  (pie  dans  beaucoup  d'entre  elles  la  population  a  diminué.  Mais  il  y  a  des 
communes,  en  assez  grand  nombre,  com|iosces  de  plusieurs  sections,  de  bameaux 
disséminés,  principalement  dans  les  p:iys  de  montagne,  où  il  faut  des  écoles,  même 
pour  un  petit  nombre  d'enfants,  sans  (pioi  ces  enfants  seraient  privés  d'instruction. 
Lu  sens  inverse,  là  où  il  existe  deux  écoles,  une  de  garçons  et  une  de  filles,  dont 
cbacime  n'a  pas  20  élèves,  il  est  désirable  de  les  fondre  en  une  seule  école  mixte. 
Si  cela  était  possible,  on  réaliserait  certaines  économies;  mais  celle  réforme  se 
beurte  à  des  résistances.  C'est  au  T'arlenient  (pi'il  appartient  de  se  prononcer. 

M.  Fernand  FAunE  demande  si  la  commission  a  pu  se  rendre  nn  compte  exact  de 
la  ndu-fréquentalion  scolaire  des  enfants.  Y  a-l-il  lieu  d'altiibuer  la  diminulidn  du 
iKirnbre  des  élèves  à  la  seule  faiblesse  de  la  natalité  française? 

M.  Levasseuu  déclare,  à  ce  point  de  vue,  (ju'on  a  tenté  certaines  comparaisons 
entre  le  nombre  des  enfants  parvenus  à  l'âge  scolaire  et  celui  des  enfants  inscrits 
dans  les  écoles.  Des  tableaux  ont  été  dressés  par  département  ;  mais  leurs  résultats 
étaient  parfois  si  différents  de  ceux  du  recensement,  qu'on  a  dû  renoncer  à  pour- 
suivre cette  enquête.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  les  instituteurs  font  leur 
possible  ]iour  faire  entrer  les  enfants  dans  leurs  écoles;  mais  on  sait  ([uelles  dilli- 
cullés  se  rencontrent  dans  les  campagnes.  Les  maires  n'osent  pas  toujours,  devant 
les  instances  des  familles,  faire  acte  d'autorité,  et  des  enfants  restent  une  bonne 
partie  de  l'année  occupés  aux  travaux  des  cliamps.  La  statistique  de  l'enseignement 
primaire  n'a  pas  d'action  directe  sur  les  maires.  Elle  en  a  sur  les  inspecteurs  pri- 
maires fpii,  seuls,  seraient  à  même  de  recueillir  pour  elle  des  données  intén^santes 
en  ee  qui  concerne  les  petites  communes;  car  dans  les  villes,  à  Paris,  par  exem|il(', 
il  ne  leur  serait  pas  facile  de  relever  le  nombre  des  enfants  (jui  écbappent  à  l'école. 
Le  cbifl're  qui  sert  de  base  à  notre  statisli(|ue  et  à  nos  calculs,  c'est  celui  des 
élèves  inscrits;  il  est  supérieur,  en  réaliie,  an  udiubre  des  élèves  ipii  fi'c(pienleiit. 
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Il  s'est,  nièiiii'  produit,  de  ce  fait,  des  exagérations  considérables  au  moment  des 
laïcisations.  C'est  pourquoi  l'on  a  prescrit,  depuis  quelques  années,  aux  inspecteurs 
d'indiquer,  dans  une  colonne  particulière  de  leurs  statisliqLies,  les  cas  dans  lesquels 
les  enfants  leur  arrivent,  dans  le  cours  de  l'année,  d'une  autre  école.  C'est  grâce  à 
l'amélioration  de  ces  moyens  pratiques  d'exécution,  ainsi  (}ue  des  pertcclionnemenls 
ili;  la  métliode,  ((ue  nous  sommes  arrivés  et  qu'on  pourra  arriver,  mieux  encore, 
dans  la  mesure  du  possible,  à  connaître  la  vérité. 

M.  Malzac  confirme  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  de  la  caisse  des  écoles.  Ses  obser- 
vations personnelles  lui  ont  démontré  que  les  familles  ne  demandent  pas  mieux 
d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école,  mais  elles  n'osent  pas,  parce  que  ces  enfants  n'ont 
pas  de  vêtements.  Dans  les  campag;nes,  c'est  surtout  réloig:nement,  et  non  pas  les 
travaux  de  la  terre,  qui  em|iêclie  les  enfants  de  fréquenter  l'école,  il  est  regrettable 
(pie  l'obligation  de  la  caisse  des  écoles  qui  résultait  de  la  loi  de  1881  ait  été  sup- 
primé!^ en  1(S81K 

M.  liAKAiir.K  demandi'  à  poser  une  question  au  sujet  de  rétablissement  des  slalis- 
ti(|ues.  Sous  ((uelle  rubri(|ue  ont  été  inscrites  les  écoles  congréganistes  supprimées 
et  ouvertes  à  nouveau  comme  écoles  laïcpies,  après  avoir  été  supprimées  ?  L'obser- 
vation a  son  importance  au  point  de  vue  de  la  comparaison  avec  le  passé. 

M.  Levasskuu  répond  que  la  statisticjue  doit  se  contenter  des  faits  (pii  lui  sont 
livrés.  Elle  ne  peut  aller  plus  loin.  Les  écoles  signalées  par  M.  Lafarge  sont  classées 
évideuunent,  (piand  elles  se  rouvrent,  dans  la  catégorie  des  écoles  laïques. 

M.  Cadoux  fait  observer,  en  dernier  lieu,  qu'au  moment  de  la  fe.rmelure  des 
écoles  congréganistes,  on  s'est  occupé  des  expcclanls.  On  s'est  livié  alors  à  des 
calculs  alarmants  poiu-  les  finances  de  la  Ville  de  Paris,  en  prévision  du  nombre 
d'écoles  qu'il  fallait  ouvrir  pour  parer  à  l'arrivée  en  masse  de  tous  ces  enfants.  En 
fait,  à  la  rentrée,  ces  prévisions  étaient  non  fondé:;s  ;  ces  expeclants  étaient  fictifs. 
Cette  observation  n'a  pour  but  que  de  servir  d'indication  en  montrant  combien  est 
dirticile  l'établissement  des  statistiques  de  ce  genre. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  reprise  de  la  discussion  sur  l'étude  de  M.  le 
D'  Bertillon  :  Le  Parallélwnc  des  moitvemcnls  de  population  dans  les  différents 
pays  d'Europe. 

M.  Jacques  Bertillon  craint  que  .M.M.  des  Essars  et  Limousin,  dans  la  dernière 
séance,  n'aient  trop  élargi  le  débat.  M.  Bertillon,  en  effet,  n'avait  pas  traité  le  sujet 
extrêmement  vaste  de  la  dépopulation  de  la  France  (I);  il  n'avait  parlé  que  du 
parallélisme  des  mouvements  de  pojnilalion,  et  désire  ne  pas  sortir  de  son  sujet. 
C'est  pourquoi  il  ne  répondra  pas  aux  observations  intéressantes  de  MM.  des  Essars 
et  Limousin,  mais  seulement  aux  remarques  très  réfléchies  et  très  étudiées  de 
M.  Lucien  Mardi. 

Première  observation  de  M.  March.  —  M.  ALvncn  l'ecomiait  la  réalité  du  parallé- 
lisme des  mouvements  de  population  (ce  qui  est  le  point  important);  il  parait  même 
admettre  les  explications  (pie  M.  Bertillon  en  ]iropose  sans  les  donner  comme 
rigoureusement  démontrées,  mais  il  se  demande  si  à  ces  deux  essais  d'explications, 
on  n'en  peut  pas  joindre  un  troisième.  En  effet,  dit-il,  vous  voyez  deux  corps  A  et 
B  marcher  avec  la  même  vitesse  et  dans  la  même  direction,  avec  une  constance  telle 
que  vous  ne  pouvez  attribuer  le  fait  au  hasard  ;  trois  hypothèses  (et  non  pas  deux) 
sont  possibh^s  :  1"  A  entraine  B  ;  2°  B  entraine  A  ;  3°  A  et  B  sont  entraînés  l'un  et 
l'autre  par  un  moteur  commun  C.  Ces  trois  hypotlièses  d'ailleurs  ne  s'excluent  pas 
l'une  l'autre. 

M.  Bertillon  (continue  M.  ^^lrch)  nous  a  dit  comment  la  natalité  peut  influer  sur 
la  mortalité,  comment  la  mortalité  peut  influer  sur  la  natalité.  Mais  une  troisième 
explication  est  possible  :  c'est  (pie  l'une  et  l'autre  soient  influencées  par  un  facteur 
commun  qu'on  pourrait  appeler  la  civilisation;  car,  d'une  part,  la  civilisation  répand 
l'instruction,  le  bien-être,  l'bygiène,  et  par  là  elle  tend  à  diminuer  la  mortalité; 

(1)  11  l'a  déjà  tniité  devant  la  Soci(;tc  en  IS95  (De  la  Dépopulation  de  la  France  et  des  remèdes  à 

y  apporter]. 
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d'autre  pari,  celte  nicnie  civilisation  i-épaïul  des  idées  de  prudence  el  d'économie 
qui  tendent  à  restreindre  la  natalité.  Telli^  est,  aussi  résumée  ipie  possible,  la  pre- 
mière observation  de  M.  Marcb. 

M.  Bhhtillon  ne  conteste  pas  (pi'elle  ne  soit  ingénieuse  et  ne  contienne  une  part 
de  vérité.  Cependant,  M.  Marcb  croit-il  que  la  loi  de  l8(tl-l(S08  (pii  a  établi  en 
Bavière  la  liberté  du  mariage  soit  un  recul  de  la  civilisation  ?  Evidemment  non. 
Cependant  cette  loi  a  été  suivie  d'une  forte  augmentation  de  natalité  et  parallèle- 
ment d'une  forte  augmentation  de  mortalité. 

['cnsc-t-il  que  la  civilisation  ail  reculé  en  Angleterre  pendani  la  période  1841- 
1S70?  CcpendanI,  pendant  ces  trente  ans,  la  natalité  s'est  accrue  et  la  mortalité 
(tout  au  moins  celle  d(^s  enfants  et  celle  des  vieillards)  s'est  légèrement  accrue. 

La  civilisation,  en  Saxe,  a-t-elle  dimimié  pendant  vingt-ans,  pour  augmenter  à 
nouveau  pendant  trente  ans?  Evidemment  non.  Ce]iendanl  la  natidité  et  la  morlalilé 
ont  subi  parallèlement  des  alternai  ives  (jui  le  laisseraient  supposer,  si  l'on  s'en 
tenait  à  l'explication  de  M.  Marcb. 

Des  remarques  pareilles  jteuvent  être  faites  pour  presque  tous  les  autres  pays. 
Nous  pouvons  admettre  sans  doute  que  depuis  soixante  ans  la  civilisation  s'est 
développée  à  peu  près  partoul  sans  subir  de  recul  appréciable.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  morlalilé  el  de  la  natalité;  pendani  certaines  périodes,  elles  se  sont 
élevées;  pendant  d'autres  périodes,  elles  se  sonl  abaissées,  mais  toujours  à  peu 
près  parallèlemenl. 

Deuxième  observation  de  M.  Mardi.  —  M.  Marcii  ne  sait  «  si  Ton  doit  adinedre 
sans  réserve  la  loi  de  décroissance  de  la  mortalité  à  mesure  (|ue  la  latitude  aug- 
mente »  ;  son  doute  vient  de  ce  qu'il  ne  s'explique  pas  la  cause  de  celle  loi  (comme 
si  cela  était  nécessaire  :  on  ne  connaît  pas  le  pourquoi  de  la  loi  de  Mariotle,  et  pour- 
tant cette  loi  existe).  M.  Mardi  se  plaint  pourtant  de  ce  que,  «  s'il  aperçoit  bien  des 
l'aisons  qui  expliquent  dans  une  certaine  mesure  celte  décroissance,  du  moins  elles 
n'offrent  pas  le  caractère  de  nécessité  qui  semble  lein-  avoir  été  attribué.  Sans  doute 
on  est  moins  préoccupé  de  l'bygiène  dans  les  climats  chauds  (comme  s'il  suffisait, 
bêlas  !  de  s'occuper  d'bygiène  pour  se  bien  porter  :  (juelle  conliance  dans  l'hygiène  !). 
Il  n'y  a  pourtant  là  rien  de  fatal  ni  de  permanent;  la  preuve  c'est  que  les  peuples 
septentrionaux,  qui  ont  été  les  instigateurs  des  progrès  hygiéniques  du  .siècle  der- 
nier, se  sont  inspirés  des  travaux  des  Romains  el  des  Maures.  » 

M.  Bertillon  répond  à  cette  argumenlalion  qu'il  n'avait  pas  à  rechercher  les 
causes  de  la  décroissance  de  la  morlalilé  à  mesure  que  la  latitude  augmente,  mais 
seulement  à  la  constater.  Cette  constatation,  son  tableau  numéri([ue  la  présente  irré- 
futable, incontestable  et  incontestée.  Si.  M.  Bertillon  avait  voidu  en  rechercher  les 
causes,  il  n'aurait  pas  été  réveiller  dans  leur  tombe  les  Romains  et  les  Maures;  il 
aurait  remarqué  que  les  deux  causes  de  mort  principales  de  l'humanité,  à  savoir  la 
diarrhée  infantile  et  la  phtisie,  reculent  devant  le  froid. 

En  ce  qui  concerne  la  diarrhéi;  infantile,  le  fait  est  bien  connu  ;  quant  à  la  phtisie, 
il  suffira  de  rappeler  la  loi  formulée  par  le  D'  Jourdanet  (1)  :  en  termes  très  géné- 
l'aux,  et  sauf  inilueiices  contraires,  la  phtisie  diminue  de  fréquence  à  mesure  que 
l'altitude  ou  que  la  latitude  augmentent;  elle  est  très  rare  dans  les  pays  situés  en 
altitude  au-dessus  de  la  moitié  de  la  hauteur  des  neiges  éternelles.  Ainsi,  sous  les 
tropiques,  la  hauteur  des  neiges  éternelles  est  de  4  500  mètres;  aussi  certaines 
parties  de  la  Bolivie  (situées  au-dessus  de  la  moitié  de  cette  hauteur),  et  le  plateau 
de  l'Anahuac  au  Mexique  (Jourdanet  avait  exercé  la  médecine  avec  beaucoup  de  dis- 
tinction, pendant  trente  ans,  à  Mexico),  qui  est  silué  à  2  300  mètres  au-dessus  de  la 
mer,  n'avaient  presque  pas  de  phtisiques  (du  moins  à  l'état  de  maladie  autochtone). 

Il  en  est  de  même  dans  les  Alpes,  où  la  hauteur  des  neiges  élernelles  est  de 
2  700  mètres;  ainsi  Davos,  l'Engadine  (I  740  mètres)  el  quelques  autres  points 
situés  au-dessus  île  la  moitié  de  celte  hauteur   ne  coimaissaienl  pas  la  phtisie  à 

(I)  Iiijlueme  de  la  pression  de  l'air  sur  la  saule  de  l'homme.  Paris  (Massoii),  1875  (tome  II, 
p.  182|. 
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l'élat  (le  maladie  autoclilone  (du  moins  avant  l'afllux  des  malades)  [!].  En  (^apoiiie, 
la  hauteur  des  neiges  éternelles  estprcsi[ue  nulle;  aussi  la  phtisie  y  est-elle  incon- 
nue ou  très  rare,  etc. 

11  ne  semble  pas  cependant  que  ces  explications  soient  nécessaires,  dit  M.  Bertil- 
lun,  pour  lire  les  chiflres  produits,  et  pour  en  tirer  une  conclusion. 

Troisième  observation  de  M.  Mardi.  —  M.  Maiicii  pense  que  la  mortalité  de  la 
France,  et  notamment  sa  mortalité  infantile,  pourrait  diminuer  davanta!,'e  grâce  à 
des  mesures  d'hygiène.  11  cite  à  l'appui  les  pi'ogrès  réalisés  par  l'Angleterre,  et 
donne  à  sa  pensée  un  assez  long  développement  (pages  "Hid  et  270). 

M.  HEiiTiLLON  ne  formule  aucune  objection,  car  il  partage  à  peu  près  l'avis  de 
M.  Mardi  sur  ce  point.  La  France  a  une  mortalité  plus  modérée  que  celle  des  pays 
de  même  latitude  ;  pour  que  sa  mortalité  baissât  plus  vite  que  la  leur,  il  fondrait 
donc  qu'elle  devançât  la  marche  de  la  civilisation.  Sans  faire  de  tour  de  force,  il  est 
probable  que,  sous  la  simple  inlluence  du  progrès,  elle  verra  le  nombre  de  ses 
décès  diminuer,  surtout  si  on  se  détermine  (ce  qui  est  peu  probable  par  le  temps 
qui  court)  à  prendre  des  mesures  sérieuses,  c'est-à-dire  très  radicales,  contre 
l'alcoolisme.  La  mortalité  française  est  loin  d'ètie  à  son  minimum;  mais  il  faut  se 
souvenir  que  ce  minimum  existe  fatalement  en  matière  de  mortalité;  en  matière 
de  natalité,  ce  minimum  n'existe  pas,  ou  du  moins  il  n'est  pas  fatalement  néces- 
saire. 

En  résumé,  M.  March  admet,  comme  M.  Berlillon,  la  loi  du  parallélisme  des 
mouvements  de  population.  Comme  M.  Berlillon  il  admet  sans  doute  que  la  véri- 
table maladie  démographique  de  la  France  n'est  pas  un  excès  de  mortalité,  mais 
bien  une  insuffisance  lamentable  de  la  natalité.  Il  est  probable  que  la  mortalité 
française  continuera  à  bai.sser,  mais  là  n'est  pas  le  remède,  car  très  probablement 
(peut-être  même  peut-on  dire  lertaineuienl)  la  natalité  baissera  de  même,  à  moins 
qu'on  ne  prenne  contre  ce  fléau,  (pii  compiomet  l'exislence  même  du  pays,  les 
mesures  les  plus  énergiques. 

M.  Lucien  M.\rcei  demande  la  parole.  Il  se  dit  d'accord  avec  M.  Bertillon  quant  à 
la  thèse  principale  de  ce  dernier,  ot  croit  préférabli'  de  ne  pas  rouvrir  en  ce 
mouieiit  une  discussion  sur  des  questions  d'interpiétation.  En  fait,  dans  notre  pays, 
et  depuis  une  ti-entaine  d'années,  le^;  flueluations  de  la  mortalité  semblent  comman- 
der celles  de  la  natalité.  Si,  d'iuie  année  à  l'autre,  la  mortalité  varie  dans  un  certain 
sens,  la  natalité  varie  généralement  dans  le  même  sens  au  cours  de  l'intervalle  sui- 
vant; c'est  ce  que  va  confirmei-  une  fois  de  jilus  le  mouvement  de  la  population 
pour  l'année  1903  qui  paraîtra  prochainement  dans  le  Journal  de  la  Société.  En 
1002,  la  mortalité  était  plus  faible  qu'eu  1001  ;  en  1903,  la  natalité  est  plus  faible 
qu'en  19a2. 

Mais  si  M.  Mardi  admet  le  fait  d'observation,  il  ne  peii.se  pas  qu'il  faille  conclure 
à  l'existence  d'une  relation,  en  quelque  sorte  fatale,  d'une  loi  à  laquelle  on  ne 
puisse  se  soustraire,  par  exemple,  par  une  action  morale.  C'est  principalement  sur 
ce  côt(>  de  la  question  que  ses  réserves  ont  porté. 

M.  Fernand  Fauuk  conlirme  les  appréciations  de  M.  March.  Il  cite  l'exemple  de 
la  France,  où  le  paralh-lisme  de  la  mortalité  et  de  la  natalité  s'observe,  mais  avec 
moins  de  prérisiou  que  partout  ailleurs;  ce  paralltMisme  peut  donc  n'être  pas  fatal  ; 
or,  où  il  n'y  a  rien  de  fatal,  il  n'y  a  pas  de  loi  véritable.  D'après  M.  Bertillon,  la  loi 
de  parallélisme  nous  montre  que,  toutes  choses  égaler  d'ailleurs,  une  [diminution  de 
mortalité  est  fatalement  suivie  d'un  nouveau  recul  de  la  natalité.  11  est  évident  que 
ce  parallélisme  existe,  le  fait  est  bien  établi;  mais  ne  peut-il  pas  se  modifier,  par 
suite  d'un  changement  dans  l'état  moral  de  la  population  ?  Si  la  thèse  de  M.  Ber- 


(I)  Ajoutons  le  chiflro  suivant,  bien  postérieur  aux  travaux  de  .lourdanet  :  Briançon  (7  il.G  liab.,  à 
1  30G  mètres  au-dessus  de  la  mei'l  n'a  compté  en  cinq  ans  (1898-190.*)  que  23  décès  (dont  1  décès 
militaire)  par  phtisie,  soit  ô?  pour  100  000  hahilants  et  par  an.  Excluons  du  calcul  la  garnison 
(2  682  hommes),  la  proportion  s  .lève  ù  93,  c'est-à-dire  qu'elle  reste  très  faible.  I.e  chiffre  similaire  pour 
l'aris  est  182. 
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lilldii  étail  exadp,  il  n'y  aurait  plus  rien  à  faire.  Nous  n'aurions  pins  qu'à  terminer 
nos  Iravaux.  Tous  nos  l'fl'orls  (linicmliaicnl  inuliles.  Or,  avons-nous  perdu  en  France 
lout  espoir  (le  relever  la  natalité  ?  KsI-ce  là  un  esjioir  ti'ompeur  ?  Non  évideni- 
ineut.  IJonc  l'expression  de  loi  donnée  en  ce  sens  par  M.  le  U'  Bertillon  lui  parait 
troj!  absolue. 

M  le  \)'  Jacrpins  iÎEiiTiLLON  ré|)ond  que  le  parallélisme  des  mouvements  de  la 
natalité  et  de  la  mortalité  est  vérilié  dans  tous  les  pays  ;  il  est  possible  que  la  France 
échappe  à  la  loi,  mais  c'est  une  exception  qui  se  justifie  par  iélat  démograpbiipie 
absolument  anormal  de  notre  pays. 

11  ne  faut  pas  oublier  qu'en  ce  ([ui  concei'ne  le  taux  d'accroissement  de  la  popu- 
lation, la  France  reste  tout  à  fait  en  arrière  des  autres  pays.  Chercher  à  modiiier 
cet  état  de  choses  en  comptant  sur  l'altaissement  de  la  mortalit(''  lui  semble  une 
illusion.  D'ailleurs,  l'abaissement  di^  la  nioilalité  a  une  limite  qui  sera  vile  atteinte, 
tandis  (pie  l'abaissement  de  la  nataliti'  n'en  com|ioi"te  aucune,  puisque  théorique- 
meiil  il  |ieut  aller  jusqu'à  zéro. 

M.  le  PnÉsiuKNT  croit  devoir  clore  la  discussion,  et  la  séance  est  levi'e  à  1 1  heures 
moins  le  quart. 

l.e  Secrétaiie  généial.  Le  l'résideut, 

E.  Fléchev.  D' Cher  y  in. 


II. 
STATISTIQUE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  (1). 

J'ai  l'honneur  d'ollrir  à  la  Société  le  septième  volume  de  la  statistiijue  de  l'En- 
seignement primaire. 

Je  lui  demande  la  permission  de  lui  exposer  brièvement  l'historique  de  cette  pu- 
blication et  la  méthode  statistique  d'après  laquelle  elle  est  établie.  Il  y  a  maintenant 
vingl-neuf  ans  que  je  la  dirige,  et,  comme  elle  n'est  publiée  que  tous  les  cinq  ans, 
il  se  peut  que  ce  volume  soit  le  dernier  que  je  lui  présenterai. 

La  stalisti(pie  de  l'enseignement  primaire  a  eu  depuis  trois  quarts  de  siècle  des 
jiériodes  d'activité  et  des  périodes  de  relâchement,  suivant  le  degré  d'intérêt  que  le 
gouveruemenl  portait  à  l'instruction  populaire  :  |)ublicité  triennale  à  pen*près  régu- 
lière sons  le  règne  de  Louis-Philippe  depuis  l'édition  (pi'a  donnée  le  comte  de  Mon- 
talivet  d'une  stalistique  préparée  à  la  lin  du  règne  de  Charles  X  ;  silence  sous  la 
seconde  Répnbliijue  et  le  second  Empire  jusiju'au  ministère  de  Duruy  ;  abondance 
de  publications  sous  ce  ministère;  puis  nouveau  silence,  après  lui,  jusqu'en   1877. 

Dans  le  rojjport  sur  l'en-seignement,  (pie  j'ai  rédigé  comme  membre  du  jury  à 
l'Exposition  universelle  de  Vienne  en  'I87;;{,  j'exprimais  le  regret  que  la  France,  (pii 
publiait  régulièrement  la  statistique  de  la  criminalité,  ne  publiât  rien  sur  l'ensei- 
gnement populaire.  Le  15  mars  187G,  M.  Wallon  étant  ministre  de  l'instruction  pu- 
bli(|ue,  a  clé  créée,  su»  la  proposition  de  M.  Boutan,  directeur  de  l'enseignement 
primaire,  la  Commission  de  statistique  de  renseignement  primaire.  Elle  se  compo- 
sait de  sept  membres,  au  nombre  desipiels  étaient  MM.  Gri'ard  et  .Maurice  lllock. 
J'en  étais  et  j'en  suis  resté  le  président.  M.  iîuisson  fui  nommé  secrétaire  :  c'était  sa 
rentrée  dans  les  fonctions  publi(pies. 


(1)  ToDic  seplièmc,  1901-1902. 
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Depuis  que  celui-ci  a  été  chargé'  de  la  direclion  de  renseignement  primaire,  la 
fiOinmission  n'a  plus  eu  de  secrétaire  qui  préparât  le  travail,  comme  l'avait  fait 
M.  Buisson  en  I87()-1877  pour  la  publication  du  premier  volume  ;  la  tâche  a  in- 
combé au  président. 

Le  nombre  des  mi'inbres  a  été  augmenté  ;  il  est  de  33,  parmi  lesquels  figurent  le 
directeur  de  l'enseignement  primaire  et  ses  chefs  de  bureau,  le  vice-recteur  de 
l'Académie  de  Paris,  des  inspecteurs  généraux,  des  inspecteurs  primaires,  des  sta- 
tisticiens, entre  autres  nos  collègues  MM.  de  Foville  et  Berlillou. 

Jusqu'en  1876,  la  statistique  était  dressée  sans  méthode  uniforme  dans  les  écoles 
et  au  Ministère.  Elle  était  sujette  à  des  exagérations  et  à  des  confusions,  particu- 
lièrement celle  de  l'année  civile  avec  l'année  scolaire,  d'où  résultaient  des  doubles 
emplois.  La  Commission  s'appliqua  d'abord,  par  un  travail  d'essai,  à  dresser  un  ca- 
dre précis  et  rationnel  et  à  préparer  les  instruments  de  la  statisti([ue  en  conformité 
avec  ce  cadre.  Elle  a  revisé  plusieurs  fois  ces  instruments  de  façon  à  les  rendre 
d'un  usage  plus  sur,  et,  surtout  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  de  manière  à  simpli- 
fier la  besogne  des  inspecteurs  primaires,  sans  rien  sacrifier  d'essentiel. 

Les  éléments  premiers  de  cette  statistique  sont  :  le  registre  malricule,  sur  lequel 
l'instituteur  inscrit  chaque  élève  le  jour  de  son  entrée  et  note,  entre  autres  rensei- 
gnements, le  jour  de  sa  sortie;  et  le  registre  d'appel,  contenant  une  feuille  par 
mois  sur  laquelle  sont  tous  les  noms  des  élèves  inscrits;  cette  feuille  est  divisée 
en  trente  colonnes,  dans  lesquelles  l'instituteur  marque  par  un  signe  toutes  les 
absences,  du  matin  ou  du  soir.  La  gratuité  absolue  ayant  un  peu  diminué  l'impor- 
tance du  registre  malricule,  nous  avons  créé,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  un  troi- 
sième élément,  la  liste  d'inscription  annuelle,  sur  laquelle  l'instituteur  inscrit  à  la 
rentrée  tous  les  élèves  qui  se  présentent  à  l'école,  et  ensuite  les  élèves  qui  entrent 
successivement  dans  le  cours  de  l'année  scolaire.  Nous  demandons  aux  instituteurs 
de  noter  le  nombre  des  élèves  venus  d'une  autre  école  dans  le  courant  de  l'année  sco- 
laire, de  manière  à  éviter  certains  doubles  emplois,  fréquents  surtout  dans  les 
villes. 

Les  instituteurs  privés  doivent  tenir  un  registre  matricule  et  un  registre  d'appel. 
Mais  le  contrôle  des  inspecteurs  primaires  ne  s'exerce  pas  sur  eux  avec  la  même 
efficacité  que  sur  les  instituteurs  publics. 

Avant  la  fin  de  l'année  scolaire  une  feuille  intitulée  :  Statistique  officielle  de  l'iiis- 
trnction  primaire,  de  couleur  différente  suivant  la  nature  des  écoles,  est  envoyée  à 
tous  les  maîtres  et  maîtresses  dirigeant  une  école.  L'instituteur  remplit  celte  feuille 
à  l'aide  des  deux  registres  et  de  la  liste  d'inscription  et  l'envoie,  à  l'ouverture  des 
vacances,  h  son  inspecteur  primaire. 

A  l'aide  de  ces  feuilles,  l'inspecteur  dresse  les  états  de  situation  qui  contiennent 
autant  de  lignes  qu'il  y  a  d'écoles  dans  sa  circonscription  et  autant  de  colonnes  qu'il 
y  a  de  renseignements  à  insérer  pour  chaque  école,  et  il  le  fait  parvenir  au  ministre 
par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  d'académie.  Les  états  arrivent  au  ministère  entre 
les  mois  d'octobre  et  de  janvier. 

Les  états  de  situation  fournissent  les  données  numériques  relatives  aux  écoles 
(écoles  maternelles,  primaires  élémentaires,  primaires  supérieures,  écoles  norma- 
les), aux  maîtres  et  aux  élèves.  Ils  forment  le  fonds  principal  à  l'aide  duquel  est 
élaborée  la  statisti(pie.  Celle-ci  dispose,  en  outre,  d'un  certain  nombre  d'autres 
in-trumeuts  pour  les  institutions  auxiliaire-;,  particulièrement  pour  les  cours  d'à- 
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iliiltes  qui  ne  coiiiporlciil  piis  la  uiniio  précision  que  les  écoles,  pour  la  partie 
iinancière,  pour  les  colonies.  Un  déponilleinent  des  principales  données  esl  l'ait 
Ions  les  ans;  de  1878  à  1801,  il  a  élé  publié  sous  le  litre  de  :  Tlésumé  des  élals  de 
silualion  de  V enseignement  primaire.  Celte  publication,  dont  la  Commission  de 
slatisliqiie  avait  tracé  le  cadre,  mais  qu'elle  ne  dirigeait  pas  directement,  a  cessé; 
les  principaux  tableaux  sont  insérés  maintenant  dans  VA)inuaire  statisliqtie  de  la 
France.  La  Gumuu'ssion  rédige  au  contraire  elle-même  le  rapport  sur  la  statistique 
détiiillée  qui  paiail  tous  les  cinq  ans  et  dont  le  présent  volume,  portant  sur  l'année 
scolaii-e  190 1-11)11:2,  est  le  septième. 

Le  système  de  la  centralisation  au  Ministère  du  dépouillement  des  bulletins,  sys- 
tème qui  est  li'ès  recommandable  dans  beaucoup  de  cas  et  qui  est  prali(iué  depuis 
quelques  années  en  France  pour  le  recensement  et  le  mouvement  de  la  population, 
n'a  pas  paru  à  la  Commisï^ion  devoir  l'être  pour  l'enseignement  primaire.  Et  cela  pour 
deux  raisons  :  1°  depuis  vingt-six  ans  un  seul  rédacteur  —  rédacteur,  il  est  vrai, 
connaissant  à  fond  sa  matière  et  dans  les  relevés  et  calculs  duquel  j'avais  une  entière 
confiance,  M.  Ballet-Baz  —  a  suffi  au  Ministère  pour  dépouiller  les  -451  élals  de 
situation;  il  en  aurait  fallu  un  grand  nombre  pour  dépouiller  les  bulletins  des 
G 007 écoles  maternelles  et  des 8.") 23'2 écoles  primaires;  la  dépense  aurait  beaucoup 
augmenté,  car  celle  centi-alisation  n'aurait  procuré  aucujie  réduction  de  dépense 
dans  les  départements;  2°  le  travail  aurait  été  moins  bien  fait;  les  91  239  écoles 
sont  pour  ainsi  dire  des  «  inconnues  »  au  Ministère  et  les  ciiiflVes  des  bulletins  des 
instituteurs  auraient  été  des  abstractions  qu'il  n'eût  pas  été  possible  de  contrôler, 
sinon  avec  les  bulletins  des  années  antérieures,  de  sorte  qu'un  instiiutcur  qui  aurait 
régulièrement  exagéré  le  nombre  de  ses  élèves  tous  les  ans  aurait  pu  le  faire  pres- 
que impunément.  Pour  les  inspecteurs  primaires,  au  contraire,  qui  visitent  les 
écoles  et  examinent  les  registres,  ce  sont  des  réalités  avec  lesquelles  ils  sont  fami- 
liers; on  ne  peut  pas  les  tromper  sans  s'ex])oser  à  un  rappel  à  l'ordre.  Le  Ministère 
travaille  avec  sécurité  sur  leurs  états  de  situation. 

Lorsque  la  stalistiqui'.  (piiaquennale  doit  être  établie,  les  tableaux  par  départe- 
ment sont  di-essés  par  le  rédacteur,  qui  doit  conserver,  autant  que  possible,  l'ordre 
suivi  dans  les  volumes  précédents.  A  ces  tableaux  délailli'S,  il  ajoute  les  totaux 
de  la  France  entière  et  de  l'Algéiie  poui-  les  cinq  années  précédentes.  C'est  sur  ces 
données  numéri(|ues  que  le  président  rédige  son  rapport,  lequel  comprend  quatre 
parties  :  1"  Population  à  instruire  ;  2°  Moyens  d'instruction,  écoles,  classes,  maîtres 
et  préparalion  des  maîtres;  3"  Population  des  écoles  maternelles,  primaires,  primai- 
res supérieures,  publiciues  et  privées;  4°  Institutions  auxiliaires,  cours  d'adidtes, 
bibliothèques  scolaires  et  pédagogiques,  caisses  d'é|)argne  scolaires  et  mutualité 
scolaire,  caisses  des  écoles,  etc.  ;  5°  Paris  et  les  autres  villes  de  plus  de  i  00  000  ba- 
bilanls;  G"  Résultats  de  l'enseignement;  7"  Statistique  Iinancière.  Les  Colonies 
forment  une  partie  à  pari. 

Les  épreuves  de  ce  rapport  sont  examinées  une  première  fois  par  une  sous-com- 
mission composée  du  président,  d'un  inspecleur  d'académie  et  d'un  inspecteur  pri- 
maire, puis  par  une  autic  sous-connnissioii  composée  du  président,  du  directeur 
et  des  chefs  de  bureau  de  l'enseignement  primaire.  Une  nouvelle  épreuve  esl  ensuite 
tirée,  tpii  est  envoyée  à  tous  les  membres  de  la  Commission.  Une  semaine  après,  la. 
(]iunmission  esl  convotpiée.  Lecture  y  est  donnée  du  rappoit  dont  le  texte  esl  dis- 
cute ligne  par  ligne  et  arrêté    Le  volume,  composé  du  rapport  de  la  Commission, 
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(les  tableaux,  et  précédé  du  rapport  du  Minisire  au  Président  de  la  République, 
est  livré  à  la  publicité. 

Le  premier  volume  de  la  colleclinn,  publié  en  mai  1878,  porte  sur  la  statis- 
tique de  l'année  1876-1877.  Le  rapport  du  président  y  traite  seulement  des  questions 
générales  relatives  à  la  statistique  de  l'enseignement  primaire.  Le  résumé  des  don- 
nées numériques  des  tableaux  a  été  rédigé  par  M.  Buisson. 

Devenu  directeur,  M.  Buisson  s'est  entendu  avec  le  président  pour  composer  un 
volume  dans  lequel  seraient  résumées  et  comparées  toutes  les  statistiques  publiées 
jusqu'en  1877.  L'ordre  des  matières  et  le  cadre  des  trois  grands  tableaux  analy- 
tiques des  écoles,  des  maîtres  et  des  élèves  ont  été  arrêtés  alors  de  concert  par 
MM.  Buisson  et  Levasseur  et  ont  été  conservés  dans  les  volumes  suivants  de  façon 
à  ne  former  qu'une  série  dont  les  termes  sont  disposés  de  la  même  manière  et  faci- 
lement comparables.  Ce  second  volume,  désigné  sous  le  titre  de  Slalistiijue  compa- 
rée Je  l'inslrnclion  primaire  (18^291877),  contient  les  tableaux  non  seulement  des 
statistiques  publiées,  mais  de  plusieurs  statistiques  restées  inédiles  dans  les  cartons 
du  ministère.  Le  rapport  du  président  occupe  -218  pages  in-i".  Le  volume  a  été 
publié  en  1880. 

Le  troisième  volume  traite  de  la  statistique  de  1881-1882  ;  le  quatrième,  de  celle 
de  1880-1887  ;  le  cinquième,  de  celle  de  1891-1892  ;  le  sixième,  de  celle  de  1896- 
1897.  Enfin  le  septième  porte  sur  la  statistique  de  1901-1902.  Le  rapport  contient 
en  outre,  comme  je  l'ai  dit,  les  totaux  pour  la  France  et  pour  l'Algérie  des  cinq 
années  précédentes  sur  chacune  des  matières. 

La  Commission  avait  eu  le  soin  de  faire  coïncider  l'année  de  la  statistique  avec 
celle  du  recensement.  Des  changements  survenus  dans  la  date  du  recensement  et 
dans  la  publication  de  ses  résultats  ont  altéré  celle  coïncidence.  C'est  ainsi  que  dans 
le  dernier  volume  elle  n'a  pas  pu  utiliser  le  recensement  par  âges  de  1901  dont  le 
dépouillement,  comme  nous  l'avons  expliqué  dans  un  rapport  (|ui  a  été  inséré  il  y 
a  peu  de  temps  au  Journal  officiel,  n'a  pu  encore  être  terminé. 

Le  rapport  oflloiel  sur  la  statisti(iue  de  1901-1902  a  102  pages.  Je  donne  seule- 
ment à  la  Société  un  tableau  extrait  de  trois  tableaux  récapitulatifs  qui  se  trouvent 
à  la  fin  de  ce  rapport.  La  comparaison  porte  sur  l'année  1877  qui  termine  en  quel- 
que sorte  une  période  de  l'histoire  de  renseignement  primaire,  la  transformation 
par  le  gouvernement  républicain  ayant  commencé  ensiu'le  avec  le  ministère  Bar- 
doux,  et  sm-  l'année  1902-1903,  la  dernière  dont  les  étals  de  situation  soient  encore 
dépouillés.  Les  tableaux  de  détail  insérés  dans  le  volume  portent  sur  l'année  précé- 
dente, 1901-1902,  qui  correspond  à  notre  période  quinquennale  et  que  l'on  peut 
considérer  comme  la  fin  d'une  période  de  la  politique  scolaire,  comme  1876-1877 
avait  été  la  fin  d'une  autre  période. 

Dans  l'intervalle  se  placent  les  lois  du  16  juin  1881  sur  le  brevet  de  capacité, 
du  16  juin  1881  sur  la  gratuité,  du  18  mars  1882  sur  l'obligation,  du  .SO  octobre 
1880,  du  19  juillet  1889  sur  l'organisation  des  écoles  et  la  laïcité  ;  du  30  octobre 
1886,  19  juillet  1889,  25  juillet  1893  sur  l'organisation  et  les  programmes  des 
écoles,  sur  la  laïcité  et  le  traitement  des  maîtres  (1), 


(I)  Pour  les  délails.  année  par  année,  nou.s  renvoyons  aux  volumes  de  h\  S'u'ix'iijne  rie  l'ensdijuement 
priiiiaiic  publiés  tous  les  ciui]  .  ns  et  k  noire  ouviiige  sur  l  Enseigueiiicnt  primaire  dans  les  pays 
civilisés  (avec  le  suppléuientl  Dans  ces  volumes,  la  stalislique  de  IS7C-IS77  ne  coucerue  (|ue  la  l'rance; 
celle  de  190>r.iû3  comprend  la  France  et  l'Algérie. 
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L'examen  de  ce  tableau  sii;;gèrc  plusieurs  réflexions  : 

iM.t'  nombre  des  écoles  piibliiiues  a  augmenté  d'environ  9  000,  toul  au  piofit 
des  la'iques  (aujimentalioii  d'environ  -20  000),  tandis  que  les  congràganistes  en  per- 
daient plus  de  H  000.  Le  nombre  des  écoles  privées  a  augmenté  de  plus  de  3  000, 
plus  pour  les  filles  que  pour  les  gardons,  et  tout  au  profit  des  congréganistes  qui 
oui  gagné  environ  3600  écoles. 

2°  Le  nombre  des  maîtres  des  écoles  publiques  a  augmenté  de  28  000,  c'est-à-dire 
trois  l'ois  plus  que  le  nombre  des  écoles,. parce  que  les  écoles  urbaines  ont  acquis 
une  clientèle  plus  nombreuse  et  que,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  on 
a  dû  en  principe  créer  des  classes  dirigées  par  des  adjoints  quand  le  nombre 
des  élèves  d'une  école  excédait  50.  Toutefois,  il  n'a  pas  été  possible  de  le  faire 
complètement  jusqu'ici;  car,  en  1902,  il  y  avait  encore  7  4.56  classes  d'écoles  pu- 
bli(pies  qui  avaient  plus  de  50  élèves  (201  même  avec  plus  de  80  élèves).  D'aulre 
part,  il  y  avait  11  476  écoles  à  une  seule  classe  qui  avaient  moins  de  20  élèves  ins- 
crits, et  dans  941  communes  ou  sections  de  commune  se  trouvaient  à  la  fois  iine 
école  de  garçons  et  une  école  de  filles  de  cette  catégorie  ;  n'y  aurait-il  pas  écono- 
mie à  les  fondre  en  une  école  mixte  ?  Autre  remarque  du  même  genre  :  3  730  écoles 
à  deux  ou  trois  classes  avaient  moins  de  20  élèves  par  classe;  n'y  aurait-il  pas  éco- 
nomie à  réduire  le  nombre  des  classes  et,  par  conséquent,  celui  des  maîtres  dans 
ces  écoles  ?  Le  nombre  des  écoles  rurales  ayant  peu  d'élèves  augmente  à  mesure 
(|ue  diminue  la  population  des  communes  rurales,  tandis  qu'au  conlraire  se  gon- 
llent  les  écoles  des  grandes  villes,  notamment  dans  le  département  de  la  Seine. 

hans  les  écoles  publi(pies,  le  nombre  des  maîtres  et  maîtresses  lai(|ues  a  doublé 
(52  0(10),  parce  que  des  la'iques  ont  remplacé  des  congréganistes.  Celte  augmenta- 
tion a  eu  lieu  pour  les  écoles  de  filles  dans  une  proportion  plus  forte  que  pour  les 
écoles  de  garçons.  On  constate  une  augmentation  du  même  genre  (environ  15  000), 
proporliounellemeul  même  plus  forte,  dans  les  écoles  privées.  Somme  toute,  le 
noml)r(!  des  maîtres  et  maîtresses  congréganistes  a  diminué  de  9  000,  la  réduetioii 
de  23  000  dans  les  écoles  publi(iuos  n'élanl  pas  compensée  par  l'addition  de  1  iOOO 
dans  les  écoles  privées. 

La  proportion  générale  était  d'environ  1,46  maître  par  par  école  en  1876-1877 
et  elle  est  de  1,80  en  1902-1903.  La  substitution  de  l'enseignement  simultané  à 
l'enseignement  mutuel  (déjà  très  réduit  en  1877)  a  contribué  à  cet  accroissement. 


(1)  les  filles  des  écoles  mixte's  ne  soûl  pas  couiprises  daus  ces  toUiux;  elles  sont  eoiiiprises  dans  ceux 
de  la  ligne  suivante. 
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3°  (,e  nombre  lotal  des  élèves  a  aiioiiienli;  do  836(HI(>en  nombre  rond,  dont 
■48(i  000  dans  les  écoles  publiques  et  350000  dans  les  écoles  privées,  surtoul  dans 
les  ('-coles  de  lllles.  L'Alyérie  n'élanl  pas  comprise  dans  la  preinièie  statisliipie  et 
l'étant  dans  la  seconde  (116  082  élèves  en  1001-1902"),  raugnionlation  réelle  en 
France  est  de  719  000  élèves,  soit  15  p.  100  depuis  1877. 

L'augmentation  dans  les  écoles  publiques  a  été  toute  pour  les  écoles  laïques,  qui 
ont  gagné  I  822  000  élèves,  pendant  que  les  écoles  publi([ues  congi'éganisles  en  per- 
daient 1  470  000  ;  au  contraire,  les  écoles  privées  congniganisles  ont  gagné  527  000 
élèves;  les  écoles  privées  laïques  en  ont  perdu  35  000. 

L'accroissement  lotal  de  719  000  élèves  en  vingt-cini[  ans  est  inférieur  à  celui 
(pi'avnit  donné  la  statisli([ue  dans  les  deux  (piaris  lie  siècle  précétienis.  En  effet,  de 
1837  à  1850,  péi'iode  de  treize  ans  seulement,  l'accroissement  a  été  de  632  388; 
de  1850  il  1877,  il  a  été  de  1  394512. 

La  laison  est  que,  d'une  part,  les  enfants  étaient  envoyés  à  i'i'-cole  à  mesure  que 
des  écoles  s'ouvraient  avant  d'y  être  légalement  obligés;  que,  d'autre  part,  l'obliga- 
tion n'est  pas  complètement  observée,  des  enfants  éebappant  à  la  vigilance  admini.s- 
tralive  dans  les  grandes  villes,  et,  dans  les  petites  communes,  des  maires  craignant 
d'indisposer  leurs  électeurs  par  des  mesures  de  i-igueur. 

Autre  raison  très  importante.  La  natalité  faiblit  en  France  et  le  nombre  des  en- 
fants d'âge  scolaire  faiblit  avec  elle.  Le  recensement  de  1876  avait  compté  1  226  en- 
fants d'âge  scolaire  (6  à  13  ans  révolus)  par  10000  liabitants;  celui  de  1896  en  a 
compté  1212.  C'est  ainsi  que  le  nombre  total  des  élèves  inscrils  s'était  élevé  d'an- 
née en  année  jusqu'à  5  023401  (Algéiie  comprise)  en  1888-1889,  qu'il  a  baissé  en- 
suite pres(jue  d'année  en  année  jusqu'en  1900-1901  (5  526800).  Il  .semble  —  mais 
ce  n'est  ([u'une  appai-ence  —  s'éire  un  peu  relevé  les  deux  années  suivantes  sans 
rrmonter  au  niveau  de  1889. 

Dans  le  dernier  Résumé  des  états  de  situation  (ju'il  a  publié-  en  1890  avant  de 
i|iuller  le  ministère.  M-  Buisson  s'est  préoccupé  de  la  question.  «  Il  y  a,  dit-il  (1), 
une  diminution  légère,  mais  constante  du  total  général...  Pour  les  garçons,  la  dé- 
croissance serait  très  considérable;  elle  dépasserait  15000  en  quatre  exercices. 
Espérons,  bien  que  ni  M.  Levasseur  ni  la  Commission  n'en  aient  trouvé  la  trace; 
qu'ici  se  cache  quelque  erreur,  quelque  jeu  de  chiffres  ou  quelque  phénomène  pas- 
sager n'exprimant  pas  une  réalité  correspondante  ;  car,  s'il  fallait  voir  là  le  com- 
mencement d'un  inouvemeni  régulier  de  dépression,  quelles  alarmes  ne  devrions- 
nous  pas  concevoir  non  seulement  pour  l'école,  mais  pour  le  pays  !...  C'est  dans  le 
prochain  volume  de  la  s(alisti(|ue  quinquennale  que  ce  problème  donnera  lieu  à 
une  étude  approfondie  et  trouvera  sans  doute  sa  solution.  » 

La  question  avait  été  étudiée  déjà  |)ar  le  directeur  de  l'enseignemenl  et  le  piési- 
deut  de  la  Commission.  Celui-ci  avait  comparé,  à  l'aide  de  la  natalité  et  de  la  morta- 
lité infantile,  le  nombre  des  enfants  d'âge  scolaire  et  celui  des  enfants  in.scrils  dans 
les  écoles;  il  s'était  trouvé  que  la  diminution  du  premier  était  supérieure  à  celle  du 
second.  (Revue  pédagoijique,  juin  1892.)  Cette  même  question  était  venue  devant 
la  Commission  à  propos  do  la  statistique  de  1891-1892  (2),  publiée  en  1895  avant 


(l)  Résumé  des  états  de  sitituUon  de  l'enseignemenl  primaire  pmir  l'année  scolaire  1S94-I895, 
p.  IX  el  X. 

(i)  P.  Lxwii  (lu  H;ippurt. 
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le  résiiinô  du  directeur  (publié  en  1890).  Elle  l'a  (Hé  pour  la  slalisliquo  de  1896- 
1897  (I).  La  diminulion  a  été  eonslalée  de  nouveau  pour  celle  de  1901-190-2  (5). 
H  n'a  pas  été  trouvé  d'erreurs  de  dénombrement  parce  qu'il  n'y  en  a  vraisemblable- 
ment pas  plus  depuis  1888  qu'il  n'y  en  avait  eu  aupai'avant  et  qu'au  contraire  les 
instituteurs  et  les  inspecteurs,  plus  babitués  à  cr  travail,  doivent  le  Taire  au  moins 
aussi  bien. 

Pour  ne  pas  fatiguer  ratlention  de  la  Société,  je  ne  parle  [lasdes  écoles  noiniales, 
des  écoles  maternelles,  des  écoles  primaires  supérieures,  des  cours  d'adultes  et  au- 
tres institutions  auxiliaires,  ni  du  di'vcloppi'inent  remai-quable  (ju'a  pris  l'enseigne- 
ment iiopulaire  dans  les  grandes  villes. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  des  constructions  scolaires,  dont  les  cbilTres  ofiiciels  du 
Ministère  des  finances  et  du  Ministère  de  l'instruction  publique  ne  donnent  pas  le 
total  complet,  les  dépenses  des  villes  qui  n'ont  pas  eu  recours  à  la  subvention  de 
l'Ktat  n'y  figurant  pas.  La  Commission,  qui  a  essayé  de  les  indiquer  approximative- 
ment, termine  ainsi  le  chapitre  qui  concerne  cette  matière  :  s  En  somme,  avec  Paris 
et  les  autres  grandes  villes,  la  dépensii  totale  s'élève  environ  à  i  milliard.  » 

La  comparaison  des  dépenses  de  l'enseignement  primaire  public  (constructions 
non  comprises)  ne  peut  être  établie  qu'approximativement,  parce  que  jadis  le  Minis- 
tère de  l'instruction  publique  n'avait  pas  connaissance  des  dépenses  extraordinaires 
des  communes. 

Cependant  la  Commission  a  donné  (dépenses  connues)  94  millions  et  demi  pour 
l'année  1877  (France  sans  l'Algérie).  Les  dépenses  de  l'année  190:2,  France  et  Algé- 
rie (dépenses  extraordinaires  des  communes  comprises),  se  sont  élevées  à  230  mil- 
lions et  demi  (3).  Non  seulement  le  total  est  deux  fois  et  demie  plus  fort,  mais  le 
rapport  entre  les  parties  contribuantes  a  beaucoup  clinngé.  En  1877,  la  rétribution 
scolaire  fournissait  près  de  19  millions  (4),  les  communes  32,  les  départements  8, 
et  l'Etat  12  (à  la  tin  de  l'Empire,  l'État  ne  fournissait  que  6  millions  et  demi). 

En  1902,  la  rétribution  scolaire,  supprimée  par  la  loi  de  1881,  n'existait  plus; 
les  communes  fournissaient  81  millions,  mais  pour  les  acquitter  elles  ne  percevaient 
plus  les  quatre  centimes  additionnels  qui  depuis  1890  sont  dévolus  à  l'Étal,  ainsi 
que  les  quatre  centimes  départementaux;  aussi  la  contribution  des  départements, 
(pii  ne  suit  plus  chargés  des  écoles  normales,  est-elle  à  peu  près  nulle.  L'Klat  a 
fourni  155  millions  :  sa  part  est  devenue  treize  fois  plus  considérable.  Il  est  vrai 
qu'il  reçoit  depuis  1890  et  dépense  les  huit  centimes  qui  étaient  auparavant  au 
ciimpte  des  communes  el  des  déparli>menls.  Sa  part  foiinait  le  quart  de  la  dépense 
totale  ;  elle  en  forme  les  deux  tiers. 

Les  dépenses  par  élève  inscrit  dans  une  école  |iubli(pie  étaient  de  23  fr.  45  (bâti- 
ments non  compris)  en  1877  ;  elles  ont  été  de  50  fr.  98  en  1902. 

La  statistique  de  rEnseignemonl  primaire  n'est  pas  un  livre  d'bisloire,  c'est  un 


(I)  P.  civ  i>t  i:vii  du  Rapport. 

Il]  P.  L.\x\v,  xciii  et  Cl  du  Uapimrt. 

Tour  1  «02-1 90.1,  la  statistique  accuse  une  augnioutalion  de  2  iSO  élèves  sur  1901-1902.  Mais,  comme 
à  cause  des  laicisalions  il  y  a  eu  ^0  ;!iO  douilles  emplois  de  plus  qu'en  1901-1902.  il  y  a  eu  en  léalité 
37  SGO  élèves  de  moins  dans  les  écoles  primaires.  Il  y  a  en.  la  même  année,  une  diminulion  de  IS  Mo 
élèves  dans  les  écoles  malcnielles  (p.  xr.m). 

(3)  23n  i9S  9C.I  fr. 

M)  1SN25  372  fr. 
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livre  de  compte,  c"esl-à-ilire  (iirelle  ne  monlre  pas  la  vie  de  l'école,  ni  le  mouve- 
ment des  idées  qui  s'agitent  autour  de  la  grande  ([uestionde  l'éducalion  du  peuple  ; 
elle  enregistre  seulement  des  nombres  d'écoles,  de  maîtres,  d'élèves  et,  en  outre, 
quelques  indices  numériques  et  grossiers  des  résultais,  tels  que  les  signatures  des 
époux  sur  le  registre  des  mariages. 

Elle  inscrit  les  sommes  dépensées  en  construction,  mais  elle  ne  donne  aucune 
idée  de  l'amélioration  des  bâtiments  et  de  leur  aménagement.  Il  est  certain  cepen- 
dant que,  dans  les  villes  et  dans  beaucoup  de  communes  rurales,  cette  améliora- 
lion  a  été  considérable  et  que,  si  l'on  cite  des  cas  de  prodigalité,  on  doit  néanmoins 
constater  que  dans  l'ensemble  il  y  a  eu  un  très  grand  et  utile  progrès.  Le  matériel 
scolaire  a  été,  dans  la  majorité  des  écoles,  renouvelé  entièrement  ou  en  partie  ;  ta- 
bleaux et  cartes  murales,  livres  d'éducation,  ont  été  refaits  et  l'ont  été  en  général 
avec  un  sens  plus  juste  de  la  pédagogie  de  l'enfance,  malgré  quelques  écarts  que  la 
presse  a  signalés. 

L'enseignement  de  l'école  normale  primaire  a  été  t'^ansformé  et  la  pré}iaration 
des  maîtres  est  plus  soignée  ;  et  il  est  certain  (jue  la  moyenne  des  instituteurs  et 
institutrices  pourvus  aujourd'hui  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  présente  beau- 
coup plus  de  garanties  de  connaissances  acquises  que  le  brevet  élémentaire  ou 
l'absence  de  brevet  des  maîtres  d'école  d'autrefois;  si  l'on  pouvait  affirmer  que  le 
sens  pratique  des  jeunes  recrues  a  toujours  profilé  autant  que  leurs  connarssanccs, 
on  n'aurait  que  des  éloges  à  donner  sous  ce  rapport. 

Je  suis  convaincu  que  la  majorité  des  enfants  sort  de  l'école  primaire  avec  plus 
d'instruction  qu'il  y  a  quarante  ans;  l'augmentation  du  nombre  des  certificats  d'étu- 
des primaires  qu'enregistre  la  statistique  (206  9.30  en  1 902)  est  un  signe  du  progrès. 

Après  l'école,  les  cours  d'adultes  et  les  conférences  populaires  se  sont  multipllé.s 
sous  des  formes  variées,  surtout  dans  les  villes;  ils  ont  reçu  depuis  quelques  années 
une  énergique  impulsion  administrative,  comme  au  temps  du  gouvernement  de  Juil- 
let et  du  ministère  Duruy;  dans  quelques  grandes  villes,  de  nouvelles  associations 
se  sont  formées  qui  répandent  l'instruction.  On  sent  qu'un  efibrt  considérable,  fruc- 
tueux dans  beaucoup  de  cas,  généralement  tendu  vers  le  mieux,  quoique  contes- 
table parfois  dans  ses  procédés,  quand  il  ne  maintient  pas  l'éducation  de  l'enfant 
dans  une  région  sereine,  à  l'écart  des  passions  de  la  politique  journalière,  est  fait 
pour  élever  la  démocratie  au  niveau  de  ses  devoirs. 

En  elVet,  quand  des  considérations  autres  que  celle  du  dévelo|)pement  de  cette 
éducation  par  l'effort  de  l'Etat  et  des  particuliers  viennent  se  jeter  à  la  traverse  du 
mouvement,  il  y  a  un  trouble  profondément  regiettable.  La  statistique  de  l'Ensei- 
gnement primaire  ne  pénètre  pas  sur  ce  terrain. 

Le  septième  volume  présente  l'état  numérique  tel  qu'il  était  pendant  l'année 
scolaire  de  1901-1902.  La  loi  du  1"  juillet  1901  n'avait  pas  encore  reçu  d'applica- 
tion; le  sens  même  dans  lequel  devait  être  faite  celle  application  n'était  pas  précisé; 
il  ne  l'a  été  que  par  les  décrets  du  27  juin  et  du  27  juillet  1902  dans  le  sens  de  la 
.fi'rmoture  des  établissements  non  spécialement  autorisés.  C'est  pourquoi,  dans  les 
tableaux  et  dans  le  rapport,  la  Commission  s'est  bornée  à  constater  la  situation  en 
1902  (sauf  dans  la  récaplluiation  où  elle  s'est  servie,  pour  la  comparaison  finale, 
des  cbiffres  généraux  de  1877  et  de  1903).  L'anni'e  1902  est  la  fin  d'une  période  de 
l'histoire  de  l'instruction  primaire  en  France. 

E.  Lev.\sseur. 
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III. 


I.KS  ASPKCTS  AliniTliAIIIKS  DE  L'INTEIIPOLATION 

r»i':s  sÉiuEs  statistiques. 

§  1.  —  Souvonl  pour  lii  coiiiiiKHlili'  ilc  l'analyse  ou  par  la  (Mvsoiiiplioti  (pi'un 
phénomène  stalisliipie  considéré  obéit  à  une  loi  simple,  il  convient  de  melire  en 
évidence  la  marche  générale  de  la  .série  et  ses  principales  ondulations  en  se  débar- 
rassant, pour  ainsi  dire,  des  nombreuses  petites  oscillations  (|ui  sont  ou  rpie  l'on 
suppose  produites  par  de  multiples  innnences  perturbatrices.  Nous  recourons  alors 
il  l'interpolation  dans  le  but  de  substituer  à  la  séi'ic  observée  une  série  plus  simple 
(pii  satisfa.'ise  à  certaines  conditions. 

Pour  les  ]ihéuomènes  périodirpies  qui  présentent  des  moxima  et  des  minirna  se 
ré|iétaiil  à  ialervalles  égau.x,  il  convient  d'iulerpuler  une  fonction  trigonométriciue  ; 
pour  les  plHMioménes  non  périodirpies,  une  i'oiiclion  algébrique  entière  est  mieux 
indiquée. 

§  2.  —  A  ceux  qui  sont  peu  familiarisés  avec  ce  genre  de  calcul,  un  exemple  pra- 
tique d'intei'polation  d'une  série  périodique  ne  déplaira  pas. 

On  sait  que  le  sinus  d'un  angle  (c'est-à-dire  le  rapport  de  la  perpendiculaire  à 
l'hypoténuse)  prend  des  valeurs  allant  de  0  à  I  lorsque  l'angle  varie  de  0"  à  90".  Si 
l'angle  est  de  30°,  la  perpendiculaire  opposée  à  l'angle  est  exactement  la  moitié  de 
l'hypoténuse  et  le  rapport  de  ces  deux  lignes  bu  sinus  30°  =  0,5.  Si  l'angle  est  de 
45",  la  perpendiculaire  est  un  peu  plus  des  sept  dixièmes  de  l'hypoténuse  (plus 
exactement  sin  4-5°  =  0,707 107...).  Pour  un  angle  de  80",  la  perpendiculaire  équi- 
vaudra àcnviron94p.  100  de  l'hypoténuse  (sin80°  =  0,939C93...)et  ainsi  de  suite. 

Les  valeurs  du  sinus  qui,  pour  les  angles  deO°  à  90°,  croissent  de  0  à  l'unité,  dimi- 
nuent symétriquement  de  l'unité  à  0  pour  les  angles  croissant  do  90°  à  180°,  puis 
diminuent  de  Oà  —  1  dans  le  troisième  quadrant  (c'est-à-dire  pour  les  angles  crois- 
sant de  180'  à  270°,  enfin  passent  de  —  i  à  0  dans  le  quatrième  quadrant  (angles 
croissant  de  270°  à  .360°)  pour  recommencer  de  même  quand  le  rayon  vecteur  re- 
passe sur  le  premier  quadrant. 

Supposons  donc  qu'un  phénomène  statistiipie  donné  ait  une  période  de  1:2  unités 
de  temps  (par  exemple  les  mois  de  l'année).  Partageons  uKmtalement  la  circonfé- 
rence en  12  parties,  chacune  de  30".  La  première  unité  de  temps  sera  indiquée  sur 
l'axe  des  abscisses  par  0°,  la  seconde  par  30°,  la  troisième  par  00°  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  douzième  qui  correspondra  à  330°.  Si  le  cycle  comprend  24  unités  de 
temps  (comme  les  2'i-  heures  de  la  journée),  on  imaginera  la  circonférence  divisée 
en  24  parties  allant  de  15  en  15  degrés;  s'il  comprend  7  unités  (les  7  jours  de 
la  semaine),  les  divisions  auront  chacune  la  grandeur  de  51°  20'. 

Cela  posé,  pour  substituer  à  la  série  ob.^ervée  une  .série  théoriipic  plus  simple  et 
régulière  ayaul  pour  équation 

au  moyen  de  la  méthode  des  moindres  carri's,  la  règle  pratique  à  suivre  rst  1res 
facile. 

On  fait  d'abord  lamoyeime  .uillnnétiqui'  i]('s  données  fournies  par  l'observation  ; 
celte  moyenne  est  la  vali'ur  de  i/  de  l'écpialion  précédente;  puis  on  détermine  le 
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coorticient  b  en  iimlliplianl  les  données  de  l'observation  par  les  valeurs  correspon- 
dantes de  la  variable  sinç,  on  fait  la  somme  de  ces  produits  et  on  la  divise  par 
la  somme  des  carrés  de  sin  9.  Le  quotient  fournit  la  valeur  chercliée  de  h. 

Nous  prendrons  pour  exemple  la  natalité  légitime  observée  en  Italie  mensuelle- 
ment de  juillet  1877  à  juin  1894.  La  moyenne  annuelle  étant  ramenée  à  1:2000,  la 
moyenne  mensuelle  (en  supposant  que  chaque  mois  correspond  exaclemeatau  dou- 
zième de  l'année)  est  1  000  (1).  '  , 

Nés  vivants         Variuliie  o  .,  .  ^     ,    . 

j,^^.^  légilimcs  «primée  '»|™"  Pi-»''"" 

.('"■'!'  ,  .  "'.  sit.  =.  r  =  6  X  d. 

observée).  degrés. 

(")  ((-)  (r)  W  ('') 

Juillet y^ô  0"          0                        0 

Août '.M'.3  liD"          (!,.'■                 481,0 

Septembre Unis  do»           t),Hi':f>             87->,'.i| 

Octobre '.m  W"           1                    y(lC.      +;!(l:î5.  t 

Novembre '.Mi3  1^20°           (),8C.C)              834 

Décembre lllri  15(1°           0,0                  481 

Janvier \W<\  18(1"           (I                         0 

Février M-2(l  "21(r  —0,:)  —    âC.d 

'Mars Id'.H'.'  '240''  —  0,8C.O  —    114',),  1 

Avril 1(144  270'  —1  —1(144     ,  — 3  8411,9 

Mai '.172  300°  —  (l,8C.C.  —    841.81 

Juin 910  330°  — d,.")  —    45.">     ' 

Moyenne  mensuelle.   .  1000  Somme  alirébriquiv    .         —    414,5 

La  somme  des  carrés  de  sino  est  6.  Divisant  —  iil  i,5  par  G,  on  obtient  le  quo- 
tient —  35,75. 

L'équation  est  donc  : 

ij=  1  (KX)  — 3r),7.'')  sin  -j. 

En  appliquant  cette  formule,  nous  trouverions  des  valeurs  théoriques  insuffisam- 
ment approchées  de  celles  que  fournit  l'observation. 

Exemple  :  le  premier  terme  de  la  série  observée  est  035;  il  résulterait  du  calcul  : 

I  000  —  35,75  sin  0°  =  1  OdU 

l'écart  serait  de  65  unités. 

Le  second  terme  de  la  série  observée  est  963,  celui  de  la  série  calculée  serait: 

1  000  —  35,75  sin  30°  —  1  000  —  3."),75  x  0,5  =  082, 12 

avec  un  écart  de  10  unités. 

Le  troisième  lerine  observé  est  1  008,  le  calcul  donne  : 

I  000  —  35,75  sin  ()0°  =  1  (X)0  —  35,75  x  U,80G  —  909,04 
avec  un  écart  de  39  unités,  etc. 


(1)  l'uur  décembre  et  jan\iei-,  il  a  été  fait  une  correctidu  approximalive  pour  teuir  compte  de  cette 
circonstance  connue  qu'un  cei-tai.'  nombre  d'enfants  mâles  le.!!itimes  nés  dans  les  derniers  jours  de  l'année 
sont  déclares  à  l'état  ciTil  comme  nés  en  janvier  de  l'annéj  suivante  pour  leur  fairo  gagner  un  an  à  !a 
conscription.  tNote  île  l'Auteur.) 
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Si  l'on  \Tul  une  plus  i;ran  li^  ;i|i|iioximatiiiii,  il  faul  inlpr|ioler  la  Ibnclion  cosinus 
ronfornicmcnl  à  l'équation  : 

y  =  a  +  6  sin  9  +  c  cos  -j. 

l'iiur  ct'la,  on  proerdc  d'une  nianiore  analogue  à  la  précédenio  en  mulliplianl  les 
données  de  l'observalion  parles  valeurs  de  cosç,  c'est-à-dire  respectivement  parles 
nombres  de  la  seconde  colonne  ci-dessous,  faisant  la  sonniie  des  produits  et  divi- 


{)" 

1 

30" 

0,8G(J 

tiO' 

0,5 

90' 

0 

120' 

—  0,5 

150° 

—  0,866 

180° 

—  1 

210° 

—  0,866 

240° 

—  o,r. 

270° 

(I- 

300° 

(»,:> 

330" 

0.866 

sani  par  la  somme  des  carrés  de  cosç  qui  est  encore  6.  Celte  opération  donne  le 
quotient  — 57,75  qui  est  le  coefficient  c  clierclié.  L'équation  est  donc  : 

ijT==i  000  —  35,75  sin  ?  —  57,75  cos  o. 

Cette  équation  est  déjà  plus  approchée  que  la  précédente;  cependant,  si  on  désire 
une  approximation  plus  serrée  des  nombres  théoriques  et  de  ceux  qui  sont  fournis 
par  l'observation,  il  conviendra  d'interpoler  la  fonction  sin  2  9  (sinus  du  double  de 
ranf,dc)etcos29(cosinus  du  double  de  l'angle).  On  peut  admettre  que  le  phénomène 
périodique  examiné  en  môme  temps  qu'un  cycle  principal  d'une  année  comprend 
deux  cycles  secondaires  d'une  demi-année  chacun  (I). 

(I)  On  devra  multiplier  les  données  de  l'obserTation  par  les  valeurs  indiquées  dans  les  deuxième  et 
troisième"  colonnes. 

2  ç.  Sio  î  o.  Cos  ï  ç. 

0° n  1 

60° 0,860              0,5 

120° 0,800  —0,5 

180° 0  —  1 

210° —0.866  —0,5 

300° —0,806              0,5 

0° 0                      I 

G0°. 0,866              0,5 

130° 0,S66  —0,5 

180° 0  —1 

MO» —  0,S06  —  0,5 

:iOO° —  0,860              0,5 

taire  la  somme  dis  produits,  la  diviser  par  la  somme  des  carrés  de  sin  2  o  au  cos  2  ?  qui  est  en- 
core 6. 
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De  même,  on  pcul  interpoler  la  fonction  sinîJç  et  cos?><p  pour  niellreen  évidence 
lin  cycle  triple  d'un  tiers  d'année  et  ainsi  de  suite.  En  poussant  assez  loin,  la  formule 
interpolatrice  reproduira  exactement  les  données  de  l'observation,  mais  alors  l'avan- 
tage de  la  simplicité  disparaîtra,  la  formule  restant  encombrée  de  termes  qui  reflè- 
tent les  ondulations  parasites  (comme  les  appelle  M.  Scbiaparelli)  de  la  série  qui 
cachent  la  vraie  loi  du  phénomène . 

Dans  le  cas  précédent  de  la  natalité  légitime,  au  cours  des  1^  mois  de  l'année, 
la  formule  limitée  aux  termes  en2ç  est  la  suivante  : 

y  =  1  000  —  35,75  sin  ?  —  57,75  cos  ?  +  54,85  sin  2  o  —  9,33  cos  2  ? 
que  l'on  peut  transformer  facilement  en  cette  autre  exprimée  en  fonction  seule- 
ment du  sinus  de  l'angle  et  du  double  de  l'angle  augmentés  d'une  constante. 
y  =  1  000  —  67,92  sin  (58°  14'  7" -+-?)  —  55,63  sin  (  170° 20'  41"  +  2 ?). 

Appliquant  la  formule,  on  a  les  valeurs  comparées  ci-après  : 

Juillet.  Août.  Scptombro,  Octobre.  Novembre.  Décembre. 


Observnlion  . 

935 

963 

1  008 

966 

963 

962 

Calcul  .    .    . 

932,92 

974,94 

992,34 

973,58 

955,08 

979,96 

DilTérences  . 

—  2,08 

+  11,94 

—  15,66 

+  7,58 

—  7,92 

+  17,96 

Observation  . 

1061 

I  120 

t  096 

1  oli 

972 

91Ô 

Calcul  .    .    . 

1  048,42 

1  110.72 

1  1 12 

1  015,08 

959,26 

915,70 

DilTérences 

—  12,58 

—  9,28 

+  l(t 

+  1,08 

—  12,74 

+  5,70 

L'erreur  arithmétique  moyenne  des  termes  calculés  est.  ±10  et  ne  dépasse  pas 
1  p.  100  des  termes  observés.  Si  nous  nous  étions  arrêtés  à  la  première  moitié  de 
la  formule,  l'erreur  arithmétique  moyenne  aurait  été  3  fois  plus  grande. 

Ji////.'  Août  Sept':' Oct'" Nov'':'  ùéc'r'Janv: Févr" Msrs  Avnl  M^i  Juin 


so.ooo 

70  000 
60.000 
50  000 
40.000 
30-000 
50.000 
IC.OOO 


y 

es^ 

-^ 

N- 

^ 

Coc 

"•àe  0 

es  "' 

'/ 

^ 

^\ 

mil' 

r.^' 

la  /' 

"^/d-/^ 

«î;    > 

. 

1/ 

c^^ 

"^ 

- — 

^ 

^^ 

\, 

-^^ 

Cou 

■be  a 

'.s  /" 

jr/^ft 

■s.    \ 

-^ 

-^ 



Sept'':'OcrNûv'"Déc'"'Janv:Fèv/.'/l/lans  Avnl  M 

(Les  courbes  représenteut  les  4/ j  dea  chiffres  donnés  dans  le»  t;ible 


Jû/û  Juin!  Août 

s  numériques.) 
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§  3.  —  Quand  on  trailo  de  jihénoniènes  non  périodi(]ues,  c'est-à-dire  de  simples 
successions  chronologiques  de  données  ne  formant  pas  un  cycle  fermé,  il  est  préfé- 
rable d'interpoler  au  moyen  de  fonctions  algébriques  entières.  La  formule  géné- 
rale, d'un  usage  1res  commode  (juand  la  série  procède  par  intervalles  égaux  de 
temps,  est  : 

y  =  A  +  B  'l,  +  C  •},  -f  D  ^  + 

La  variable  4',  est  simplement  l'intervalle  en  unités  de  temps  qui  sépare  chaque 
terme  du  point  inoyen  de  la  série. 

Supposons  que  celle-ci  aille  de  I89'2  à  la  fin  de  1902,  c'est-à-dire  qu'elle  com- 
prenne 11  années,  la  valeur  de  'p^  correspondant  à  1807,  qui  est  l'année  moyenne, 
sera  0,  les  valeurs  correspondant  à1896,  1895, 1894et  celles  correspondant  à  1898, 
1899,  1900  seront  respectivement  égales  à  —1,  —2,  — 3  et  à  -+-1,  -f  2,  -|-  3. 
Les  valeurs  que  prend  la  variable  '!^,  ne  sont  ([ue  les  carrés  des  i]',  diminués  de  la 
moyenne  arithmétique  de  ces  mêmes  carrés  et  les  valeurs  de  <])^  ne  sont  que  les 
cubes  des  'j',  diminués  des  termes  en  progression  arithmétique  que  l'on  obtient  en 
interpolant  une  droite  entre  ces  cubes,  etc. 

La  détermination  des  constante»  A,  B,  C...  se  fait  par  un  procédé  analogue  à  celui 
qui  a  servi  pour  les  séries  périodiques.  On  calcule  avant  tout  la  moyenne  arithmé- 
li(pie  des  (piantités  observées,  ce  qui  donne  la  valeur  de  A.  Puis  on  détermine  B  en 
nmltiplianl  les  données  de  l'observation  par  les  valeurs  de  4*,,  on  fait  la  somme  des 
produits,  on  la  divise  parla  somme  des  carrés  de  4^,  ;  on  détermine  C  en  multipliant 
les  données  de  la  série  parles  valeurs  de4j„eten  divisant  la  somme  des  produits  par 
la  somme  des  carrés  de  v)>,  et  ainsi  de  suite. 

Nous  donnons  à  litre  d'exemple  un  tableau  des  valeurs  des  variables  -i;,,  '\i,,  '^^,  ^h^ 
pour  le  cas  d'une  série  de  10  termes  et  d'une  de  11  termes  lorsqu'on  veut  pousser 
l'interpolation  jusqu'à  une  courbe  du  quatrième  degré. 

Pour  ces  calculs,  on  s'aide  de  tables  comme  celles  qu'a  dressées  récemment 
M.  Pareto  :  tables  pour  faciliter  l'application  de  la  méthode  des  moindres  carrés(l). 


i,. 

■h- 

VI- 

■u- 

■>,■ 

îr~ 

,    '■*■ 

+j- 

—  4,0 

+  1-2 

25,2 

+  43,2 

—  5 

+  15 

—  36 

+  72 

—  3,5 

+   4 

+    8,4 

—  52.8 

—  4 

+    6 

+    7,2 

—  72 

-  2,0 

—   "2 

+  21 

—  4n,8 

—  3 

—    1 

+  20,4 

—  72 

—  1,5 

—   6 

+ 18,0 

—    7,2 

2 

—    t) 

+  27,0 

—  12 

—  0,5 

—   8 

+    7,2 

+  43,2 

—  1 

—    9 

+  16,8 

+  48 

-+-0,5 

—   8 

—    7,2 

+  43,2 

G 

-  10 

0 

+  72 

-+-1,5 

—    (i 

—  18,ti 

+    7,2 

+  1 

-    9 

—  10,8 

+  48 

+  2,5 

2 

—  Î21 

—  4tl,8 

+  2 

—    0 

—  27,0 

—  12 

+  3,5 

+   4 

—   8,4 

-  52,8 

+  3 

—    1 

—  20,4 

—  72 

+  4,5 

+  12 

+  25,2 

+  43,2 

+  i 

+    0 

—    7,-2 

—  72 

+  5 

+  15 

+  30 

+  72 

i^  (•;..>'  = 

--  82,5 

2(W'  =  : 

528 

S  (•},)'  = 

=  110 

S  ii,y  = 

858 

^  (•}.)'  = 

=  3088,8 

S(^,)»  = 

16  473,6 

2('W=  = 

=  0177,0 

s(-i>.= 

41184 

(I)  CommunicatioD  présentée  à  l'assemblée  annuelle  des  statisticiens  officiels  et  de  la  Société  suisse  de 
statistique  tenue  a  Lausanne  en  tS9S. 
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Si  In  série  observée  a  un  caractère  stati(iiie,  il  suffira  de  s'arrêter  à  la  moyenne 
aritliinétique,  c'est-à-cJire  de  faire  î/  =  A;  si  elle  a  un  caractèi'e  dynamique  et  une 
allure  plutôt  rectiligiie,  on  utilisera  les  deux  premiers  termes  de  la  formule  (/  =  A 
+  Bij"!,  ce  qui  équivaut  à  interpoler  une  droite  plus  ou  moins  inclinée  sur  l'axe  des 
temps;  si  la  série  a  un  caractère  dynamique  et  une  allure  plutôt  parabolique  avec 
une  seule  inflexion  principale,  on  feray  =  A  +  B'Jjj  +  G  ^i,,  c'est-à-dire  qu'on  inter- 
polera une  parabole  ordinaire,  etc. 

Un  examen  facile  des  deux  exemples  ci-dessus  montre  comment  les  variables  <])^, 
4*.^,  ^3  constituent  respectivement  une  série  linéaire  ou  une  parabole  du  deuxième 
degré  ou  une  parabole  cubi([ue;  en  d'autres  termes,  de  telles  séries  ont  respective- 
ment constantes  les  dillérences  premières  de  leurs  termes,  ou  les  dilTérences  secon- 
des (différences  des  différences),  ou  les  différences  troisièmes,  etc.  La  somme  algé- 
bri(ji'.e  pour  cliacune  des  séries  est  toujours  zéro. 

De  ce  (|ue  nous  avons  dit  des  variables  '\),,  -ji,,  etc.,  en  tant  qu'elles  sont  fonctions 
jiarticuli'3res  de  ^^,  on  comprend  que  l'équation 


2/=Â  +  B.}>  +  (>!-,-f  Df,+. 


peut  se  mettre  convenablement  sous  la  forme  d'un  développement  suivant  les  puis- 
sances entières  de  ^^  ou  (pour  nous  servir  de  la  notation  la  plus  usitée)  de  x 

y=:a  +  bx  +  cx'-\-dx'  + 


,      n'  —  i                ,      3»'  — 7 
saclinnt  que '},  =  0-;     1.  =  a;^ in>~'i    t'j^^ 90 — ^;  etc 

Il  est  le  nombre  des  lernies  de  la  série. 

§  4.  —  Avec  l'interpolation,  nous  avons  donc  pour  but,  dans  les  séries  empiriques, 
de  sépai'er  la  partie  constante  ou  régulièrement  variable  qui  exprime  la  vraie  loi  du 
phénomène,  de  la  partie  variable  sans  loi  suffisamment  délinie  qui  atteste  l'interven- 
tion de  causes  secondaires  perturbatrices.  Mais  il  est  facile  de  voir  que  des  crité- 
riums absolus  pour  opérer  cette  séparation  n'existent  pas  et  que  la  solution  du 
problème  présente  beaucoup  d'aspects  arbitraires. 

Limiter  l'arbitraire  voudrait  dire  rapprocher,  au  point  de  vue  de  l'exactitude, 
la  loi  empirique  de  la  loi  naturelle,  c'est-à-dire  faire  faire  un  pas  immense  aux 
sciences  ou  parties  de  science  qui  emploient  les  méthodes  statistiques.  Sur  les 
aspects  arbitraires  des  procédés  d'interpolation,  M.  Schiaparelli  a  écrit  jadis  avec 
une  grande  compétence  (1)  et  la  question  a  été  reprise  récemment  par  M.  Pareto  (2). 

Nous,  qui  nous  proposons  seulement  de  vulgariser,  plus  qu'elles  ne  le  sont  parmi 
ceux  qui  étudient  la  statisti([ue,  les  méthodes  d'interpolation,  nous  mettrons  du  nôtre 
quelques  considérations  qui  ne  seront  peut-être  pas  inutiles. 

Avant  tout,  le  choix  de  la  fonction-type  paraît  arbitraire,  rien  ne  justifie  la  pré- 


(1)  Voir  :  lîphémérides  astronomiques  de  Milan  pour  l'année  tSG7.  Appendice  :  Sur  le  moyen  de 
dégager  la  véritable  expression  des  lois  de  la  nature  des  courbes  empiriques.  — ■  Voir  au.ssi  :  Sur 
les  variations  périodiques  du  climat  de  Milan.  Mémoire  dj  G.  V.  Schiaparelli  et  (>.  Celoria,  astro- 
nomes de  l'ubservatoire  royal  de  Drera,  à  Milan. 

(2)  «  Quelques  exemples  d'application  dés  méthodes  d'interpolation  à  la  statistique  ».  {Journal  de 
la  Société  de  Statistique  de  Paris,  numéro  de  novembre  1SU9.) 
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férence  donnée  aux  fonctions  algébriqnes  oiilières  ou  aux  fonctions  périodiques 
du  sinus,  du  cosinus  de  l'angle  ou  des  multiples  exacts  de  l'angle;  rien,  disons- 
nous,  sauf  la  plus  grande  facilité  et  la  rapidité  du  calcul.  C'est,  comme  dit  M.  Schia- 
parelli,  un  avantage  subjectif  pour  le  calculateur;  la  nature,  en  établissant  ses  lois, 
ne  s'est  certainement  pas  arrêtée  devant  la  complication  des  fonctions. 

Toutefois,  l'arbitraire  est  moins  grand  ([u'il  ne  paraît  à  première  vue.  Dans  la 
nature  dominent  les  nombres  simples.  Les  lois  de  la  vibration  des  cordes,  de  la 
chute  des  corps,  des  oscillations  du  pendule,  de  la  réflexion  et  de  la  réfraction 
de  la  lumière,  etc.  ;  les  lois  des  proportions  définies  et  des  proportions  multiples 
en  chimie  et  celles  de  la  périodicité  des  corps  simples  (1)  sont  là  pour  l'attester. 

Mais  même  si  nous  entrons  dans  certains  ordres  de  faits  collectifs,  dans  lesquels 
on  considère  comme  type  la  moyenne  des  cas  observés  ou  la  classe  de  plus  grande 
fréquence,  on  trouve  des  phénomènes  qui  varient  en  raison  simple  (directe  ou  in- 
verse) d'un  autre  ou  en  raison  des  carrés,  des  racines  cariées,  etc. 

Telles  sont,  en  anthropométrie,  les  relations  entre  le  poids  et  la  stature,  entre  la 
stature  et  la  fréquence  du  pouls,  etc. 

En  démographie,  le  nombre  des  possesseurs  de  patrimoines  parait  inversement 
proportionnel  à  l'importance  de  ces  patrimoines  ;  si  nous  considérons  le  revenu 
(revenu  total),  le  carré  du  nombre  des  possesseurs  sera  en  raison  inverse  des  cubes 
des  revenus-limites  considérés.  Certes,  il  s'agit  de  lois  empiriques  d'une  ap])roxima- 
tion  encore  large,  mais  qui  peuvent  être  irjvofjuées  comme  indices  en  faveur  de  l'em- 
ploi de  fonctions  plus  simples  dans  l'interpolation.  De  plus,  il  arrive  souvent  en 
démographie  que  deux  phénomènes  qui  sont  nécessairement  facteurs  d'un  troisième 
se  déroulent  chacun  pendant  quelque  temps  d'une  manière  disons  plutôt  rectiligne  ; 

(1)  La  loi  de  périodicité  de  Mendelcjeff,  qui  sert  à  déterminer  par  voie  de  prévision  les  propriétés  des 
corps  simples  non  encore  découverts,  s'énonce  ainsi  :  les  corps  simples  dont  les  poids  atomiques  sont  liés 
par  des  rapports  numériques  simples  (linéaires)  sont  très  semblables  par  leurs  propriétés,  .\insi,  dans  la 
famille  de  l'azote,  de  l'oxygène,  des  métaux  alcalins,  les  poids  atomiques  vont  en  croissant  comme  suit  : 

Famille  de  l'azote.  PoW»  atomique. 

Azote 1<  =1* 

Phosphore 14  +  17  =31 

Arsenic 14  +  17  +  (1  X  44)  =75 

Antimoine 14 +17 +  (2X44)  =119 

Bismuth 14  +  17  +  (4XA*)  =207 

Famille  de  l'oxygène. 

Oxygène IG  =16 

Soufre 16  + (IX  16)  =32 

Sélénium 16  +  (4XJfi)  =80 

Tellure. ir,  +  (7X16)  ==128 

Famille  des  métaux  alcalins. 

Lithium 7  =^7 

Sodium 7 +  (1X16)  =23 

Potassium 7 +  (2X16)  =39 

Rubidium. 7 +  (5X16)  =87 

Césium 7  +  (SXl(i)  =135 

De  mémo,  dans  la  famille  d.;s  métaux  alcalino-terreux  (magnésium,  calcium,  strontium,  baryum),  les 
poids  atomiques  s'obti-'nnent  en  ajoutant  à  la  constante  24  les  produits  de  16  par  0,  1,  4  et  7. 
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il  est  alors  clair  que  le  troisième  phénomène  produit  par  les  deux  premiers  ne  pourra 
que  suivre  à  peu  près  une  parahole  ordinaire. 
En  eiïet,  on  a  : 

(a  -\-  hx)  (c  +  ilx)  =ac  +  {ad  -{-  box-i-cdx''. 

Tel  est  le  cas  de  la  natalité  légitime  dans  un  pays  où  la  nuptialité  va  en  croissant 
en  progression  arithmétique  et  où  la  fécondité,  par  la  diffusion  deshahitudes  impro- 
prement appelées  malthusiennes,  décroit  lentement  suivant  une  autre  progression 
aritlimélique.  Quand  l'un  des  phénomènes  parcourt  une  parabole  et  l'autre  une 
droite  inclinée  sur  l'axe  des  temps,  le  phénomène  résultant  se  mouvra  sur  une 
courbe  du  troisième  degré.  Ainsi  l'interpolation  par  voie  de  fonctions  algébri- 
ques entières  est  suggérée  très  souvent  par  la  nature  même  du  cas  examiné. 

§  5.  —  La  méthode  des  moindres  carrés  ne  peut  mériter  d'autres  raisons  île  pré- 
férence que  la  simplicité  des  calculs. 

Pourquoi,  dans  l'infinité  de  séries  linéaires  ou  paraboliques  que  l'on  peut  substi- 
tuer aux  séries  observées  avec  la  même  moyenne  et  un  champ  de  variabilité  moin- 
dre, adoptons-nous  justement  celle  i|ui  réalise  la  condition  du  minimum  de  la 
somme  des  carrés  des  écarts  entre  ses  termes  et  les  termes  correspondants  de  l'ob- 
servation? On  répond  :  pour  limiter  l'arbitraii-e.  Mais  l'arbitraire,  s'il  n'existe  plus 
pour  les  calculateurs  iitisinguli,  subsiste  pour  eux  m/i'  universi,  comme  collectivité, 
s'ils  conviennent  de  s'allacher  à  ce  principe. 

La  nature  des  problèmes  pourrait  suggérer  de  rendre  minima  la  somme  des 
cubes  (supposés  tous  positifs)  ou  celle  des  quatrièmes  puissances,  etc.,  ou  d'égaler 
le  plus  grand  des  écarts  positifs  au  plus  grand  des  écarts  négatifs.  La  méthode  des 
moindres  carrés  fait  déjà  peser  notablement,"dans  la  série,  les  variations  exception- 
nelles ;  elle  oblige  d'une  certaine  manière  la  courbe  interpolée  à  se  pencher  vers 
elles,  retirant  quelque  chose  à  l'approximation  de  tous  les  autres  termes. 

Dans  l'exemple  ci-dessous,  la  simple  vue  montre  que  la  série  des  y  serait  bien 
représentée  par  une  droite  descendant  vers  l'axe  des  temps  (x).  En  effet,  la  varia- 
tion exceptionnelle  du  deuxième  terme  ne  peut  modifier  l'impression  visuelle  qui 
résulte  de  l'ensemble  des  autres  termes. 


—  3 

53 

2 

39 

—  i 

51 

0 

51 

-l-i 

49 

+  2 

49 

+  3 

48 

Moyenne.    .    .     48,71 

Au  contraire,  l'équation  de  la  droite  interpolée  par  la  méthode  des  moindres  car- 
rés qui  est  : 

«/  =  48,71 -^-0,07.c 
montre  un  mouvement  plutôt  ascendant  et  cela  en  raison  de  l'importance  que  prend 
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dans  |p  calcul  la  petilesse  du  second  lormc  de  la  série;  mais  il  n'y  a  aucun  doute 
(luc  l'impression  visuelle  ne  soit  la  plus  jusie  dans  le  cas  en  (luostion. 

Imi  clTel,  si  l'événomenl  auquel  se  rapporte  le  second  terme  est  de  ceux  qui  se 
produisent  tons  les  vin,i;l  ou  trente  ans  et  se  trouve  par  hasard  compris  dans  une 
série  ou  partie  de  série  de  sept  ans  seulement,  il  ne  devrait  entrer  dans  le  calcul  que 
pour  les  valeurs  extrêmes  que  l'on  rencontre  d'ordinaire  dans  les  périodes  de  sem- 
blable brièveté.  En  outre,  toute  variation  brusiiue  est  un  indice  non  douteux  de  l'in- 
tervention d'une  cause  nouvelle,  transitoire  ou  non,  et,  comme  nous  le  verrons  tout 
à  l'heure,  quand  un  fait  nouveau  survient  dans  une  série  commencée,  il  n'est  plus 
rigoureux  de  procéder  par  une  interpolation  unique  pour  loule  la  série,  mais  on 
doit  procéder  par  voie  d'interpolal ion  partielle  dans  les  parties  séparées  de  la  va- 
riation extraordinaire. 

§  6.  —  La  théorie  des  laits  nouveaux  est  im  des  points  magistralement  discutés  par 
M.  Schiaparelli.  Il  dit  en  substance  qu'à  la  formation  des  constantes  de  l'équation 
concourent  et  collaborent  tous  les  ternies  de  la  série,  tandis  que  cette  collaboration 
ou  celte  solidarité  n'a  souvent  pas  de  raison  d'être.  Quand  une  cause  nouvelle 
survient  au  milieu  ou  au  tiers  de  la  série,  pourquoi  la  supposer  opérante  avant 
le  temps  où  elle  a  réellement  commencé  à  se  manifester  ?  Cependant,  celte  sup- 
position est  implicitement  contenue  dans  la  marche  même  du  calcul  des  coeffi- 
cients de  la  variable.  M.  Schiaparelli  prend  l'exemple  de  la  variation  diurne  de  la 
température.  «  En  vingt-quatre  heures  elle  passe  par  quatre  stades  diflérents,  sépa- 
rés l'un  de  l'autre  par  une  solution  de  continuité,  à  la  vérité  peu  accusée,  mais 
cependant  visible.  En  effet,  durant  la  nuit,  il  n'existe  d'autre  cause  que  les  mouve- 
ments du  caloi-ique  dans  l'atmosphère  par  l'ayonnement  et  par  conductibilité.  Mais 
à  partir  de  l'aube  entre  en  jeu  une  nouvelle  cause,  la  réflexion  des  rayons  calori- 
fiques du  soleil  dans  l'atmosphère,  analogue  à  la  réflexion  de  la  lumière  qui  est  la 
cause  du  crépuscule.  Finalement,  au  lever  du  soleil,  entre  en  jeu  la  radiation  directe 
de  l'astre.  11  est  évident,  d'après  cela,  que  la  température  diurne  ne  peut,  en  théo- 
rie, être  représentée  par  une  formule  unique  valable  pour  les  vingt-quatre  heures, 
df  même  que  pour  des  raisons  semblables,  on  ne  peut  représenter,  par  une  formule 
unique,  la  variation  diurne  de  l'éclairement  d'un  point  exposé  à  un  ciel  complète- 
ment libre.  Là  encore,  il  y  a  (puitre  stades  différents  :  nuit  complète,  éclairement 
solaire  dans  le  jour,  éclairement  crépusculaire  du  matin  et  du  soir.  » 

Ces  réflexions  sont  très  justes,  la  portée  en  est  la  suivante  :  si  on  connaît  le  mo- 
ment où  le  fait  nouveau  intervient  dans  la  série,  il  conviendra  d'en  étudier  séparé- 
ment l'influence  et  au  besoin  de  procéder  jiar  voie  d'interpolation  partielle  ;  s'il 
n'est  pas  connu,  on  devra  considérer  le  fait  comme  agissant  pendant  tout  l'intervalle. 

{}\\  tracé  continu  unique  pour  figurer  le  développement  de  notre  commerce  avec 
la  France  de  188:2  à  190"2  ne  serait  pas  à  a|)pr()uver  ;  l'application  des  tarifs  dillê- 
rcnliels  en  1888,  leur  remplacement  en  189'2  par  le  tarif  maximum  et  le  traité  de 
180',)  constituent  des  faits  nouveaux  —  pour  ne  parler  que  des  principaux  —  qui 
iirisent  la  série  et  obligent  à  des  interpolations  partielles. 

Autre  exemple:  on  sait  qu'en  1885  les  spéculateurs  prévinrent  les  augmentations 
des  droits  de  douane  sur  les  cafés  et  sur  les  sucres  en  faisant  de  grandes  provisions 
de  ces  denrées.  Pour  savoir  comment  se  sont  probablement  répartis  dans  la  consom- 
mation des  diverses  années  ces  approvisionnements  exceptionnels,  (ni  fera  une  inter- 
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polation  et  nous  ne  pourrons  interpoler  la  série  qu'il  partir  de  1885  et  non  pour  les 
années  antérieures;  autrement,  si  la  série  embrassait  la  période  1881-1900  et  si  nous 
faisions  une  interpolation  unique,  nous  répartirions  sur  les  années  1881-1884  l'efTet 
des  approvisionnements  extraordinaires  foits  de  1885,  alors  qu'il  est  clair  que  ces 
approvisionnements  seraient  entrés  dans  la  cmisommation  des  années  postérieures 
à  1885  et  non  des  années  antérieures. 

§  7.  —  A  quel  degré  d'approximation  porterons-nous  l'interpolation  pour  distin- 
guer l'accidentel  du  constant? 

Voici  une  autre  matière  d'appréciations  subjectives  variables  d'individu  à  indi- 
vidu. Nous  arrêterons-nous  aux  deux  ou  trois  premiers  termes  de  la  formule  ana- 
lytiipie  ? 

Inierpolerons-nous  une  droite  ou  une  parabole  ordinaire,  ou  irons-nous  aux 
courbes  du  troisième,  quatrième  ou  cinquième  degré? 

Il  est  difficile  de  donner  une  règle  a  priori;  cela  dépend  beaucoup  de  l'intui- 
tion de  l'observateur.  Il  conviendra  de  voir  si  l'étendue  et  le  caractère  alternatif  des 
écarts  positifs  et  négatifs  entre  les  écarts  des  valeurs  empiriques  et  des  valeurs  cal- 
culées dans  la  marche  de  l'interpolation  sont  de  nature  à  être  expliqués  par  des 
causes  purement  accidentelles.  Il  faudra  faire  attention  aux  approximations  inégales 
qui  se. produisent  aux  différents  stades  du  calcul.  Quand  la  formule  interpolatrice 
conduit  plus  ou  moins  rapidement  à  l'absurde  ou  à  l'improbable,  on  se  gardera  de 
la  considérer  comme  valable  pour  l'avenir;  si  elle  y  conduit  lentement,  nous 
nous  reposerons  dans  la  tranquille  confiance  que  des  faits  nouveaux,  quels  qu'ils 
soient,  interviendront  certainement  pour  modifier  la  marche  de  la  courbe  ;  mais  si 
elle  y  conduit  très  vite,  nous  devons  préciser  quels  faits  nouveaux  on  peut  raisonna- 
blement attendre  dans  un  avenir  rapproché  pour  empêcher  la  course  à  l'impossible 
ou  à  l'improbable. 

Tout  cela  doit  èti-e  précédé  d'un  travail  préparatoire  ayant  pour  but  de  dégager  la 
série  des  variations  dues  à  des  causes  spéciales  connues  ou  que  l'on  peut  connaître. 
Ainsi,  si  je  soupçonne  ou  puis  prouver  que  les  variations  de  la  natalité  légitime  (ou 
mieux  des  conceptions)  dépendent  dans  une  certaine  mesure  de  la  variation  des  ma- 
riages —  ce  qui  n'a  pas  besoin  d'une  longue  démonstration  —  et,  dans  une  autre 
mesure,  des  variations  de  lu  mortalité  (puisqu'aux  les  époques  de  grave  mortalité 
—  ou  morbidité  —  dans  beaucoup  de  familles  menacées  ou  frappées,  les  rappoits 
sexuels  des  époux  deviennent  plus  rares),  au  moyen  d'un  calcul  de  corrélation 
double,  on  déterminera  la  série  de  la  natalité  telle  qu'elle  se  serait  comportée  si  les 
mariages  et  les  décès  étaient  restés  une  quantité  constante. 

La  série  étant  ainsi  dégagée  des  variations  dues  à  des  causes  connues  ou  qu'on 
peut  connaître,  le  reste  donnera  la  loi  propre  de  la  série  encore  troublée  par  des 
causes  inconnues,  accidentelles,  secondaires,  que  l'interpolation  tente  cependant 
d'éliminer.  Nous  ne  passerons  pas  toutefois  sous  silence  que  le  calcul  des  corréla- 
tions comprend  encore  celui  de  l'interpolation;  il  semble  ainsi  que  nous  tournons 
dans  un  cercle  vicieux. 

En  réalité,  les  deux  méthodes  sont  distinctes;  dans  la  première,  les  variations  du 
phénomène  donné  sont  rapportées  aux  variations  concomitantes  des  autres  phéno- 
mènes ;  dans  la  seconde,  les  variations  restantes  sont  rapportées  à  la  simple  succes- 
sion des  temps. 
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Un  autre  travail  préparatoire  consiste  à  recherchai-  si,  par  aventure,  le  pliénu- 
mène  donné  ne  peut  se  dikoniposer  en  {groupes  spéciaux  ayant  diverses  lois  de 
développ.'niriit  et  de  périodicité.  Cornnic  il  y  a  pour  l'indiviilu  ou  pour  des  oroupes 
spéciaux  d'individus  des  phénomènes  discontinus  qui  deviennent  continus  dans  l'en- 
semble, ainsi  il  y  a  des  phénomènes  périodiipies  pour  l'individu  ou  pour  de.-,  grouiies 
choisis  qui  perd(>nt  ou  chaniicnl  pour  l'ensemile  leur  caractère  de  jiériodicité.  Il 
sulTit  de  penser  an  cas  dnns  li-quel,  au  maximum  do  la  fonction  pour  un  groupe,  cor- 
respond le  minimum  de  la  fonclion  pour  un  autre  i^roupe,  et  vice  versa  ;  dàw-,  l'en- 
semble, la  périodicité  tend  à  disparaître.  Ainsi,  une  marche  plutôt  rectiligne  d'un 
phénomène  considéré  dans  son  ensemble  pourra  résulter  de  développements  para- 
boliques l'un  concave,  l'autre  convexe  par  rapport  à  l'axe  des  temps  des  deux  prin- 
cipaux groupes  qui  composent  l'ensemble.  11  est  en  outre  sous-entendu  que  tout 
dépend  de  l'intuition  de  celui  qui  étudie  les  faits. 

§  8.  —  L'inléressanle  question  qui  se  présente  maintenant  est  celle  de  savoir  si 
les  différenls  termes  du  développement  d'une  fonction  algébrique  entière  ou  d'une 
fonction  périodique  peuvent  èlre  considérés  comme  l'expression  et  la  mesure  de 
causes  distinctes  ou  d'un  groupe  de  causes. 

Pour  mieux  nous  faire  comprendre  nous  prendrons  un  exemple.  Si  on  prend 
l'équation  de  la  courbe  décrite  par  un  projectile  lancé  dans  le  vide  sous  la  forme 
y  -=  bx  +  cx\  personne  ne  doute  que  le  terme  bx  ne  dépende  de  la  force  initiale 
qui  agit  en  fonction  simple  du  temps,  tandis  que  le  terme  ex''  tient  à  la  pesanteur 
qui  agit  en  raison  du  carré  des  temps.  Dans  d'autres  cas,  il  est  plus  difficile  de  juger 
lorsque  la  formule  d'approximation  est  plus  ou  moins  appi-ochée.  L'astronome  Gar- 
lini  en  a  donné  un  élégant  exemple  à  propos  de  la  variation  diurne  du  baromètre  (1). 
.  Il  avait  reconnu  que  la  variation  diurne  peut  être  assez  bien  représentée  par  une 
formule  avec  des  termes  en  9  et  2  <p,  c'est-à-dire  par  la  somme  de  deux  variations 
distinctes,  l'une  ayant  une  période  de  vingt-quatre  heures  et  l'autre  une  de  douze 
heures.' 

2/=7.')i""",7'.)3  +  0'""',.V24  sin  (103"  9' H- 9)-+- O^^^T  sin  (I29°48' +  2  v). 

M.  Carlini  attribue  la  première  variation  aux  effets  multiples  de  la  chaleur  solaire 
dans  ratmosplière  (flux  physi(pie),  qui  a  précisément  un  cycle  principal  unique  de 
vingt-quatre  heures,  et  la  seconde  à  l'attraction  du  soleil  sur  l'océan  atmosphérique 
(flux  dynamique)  qui  a  dans  la  journée  deux  périodes  de  douze  heures  chacune. 

Son  explication  toutefois  ne  satisfait  pas  M.\I.  Schiaparelli  et  Celoria  qui  opposent 
des  arguments  dans  lesquels  nous  ne  voulons  pas  entrer;  ils  considèrent  comme  très 
vraisemblable  «  (pie  la  séparation  des  termes  de  la  formule  périodiipie  est  comme 
en  général  et  même  toujours,  en  ce  qui  concerne  les  phénomènes  météorologiques, 
un  pur  fait  analytique  dépeinlant  de  la  forme  arbitraire  de  la  fonction  choisie  comme 
type  et  non  l'expression  d'un  fait  physique.  Il  est  possible  que  la  variation  totale  du 
baromètre  soil  la  somme  de  deux  actions  distinctes  comme  celles  que  suppose  Car- 
lini; mais  il  ne  paraît  pas  acceptable  de  conclure  que  les  effets  de  ces  actions  se 

(I)  Francisco  Carlini  :  «  Sur  la  loi  des  variations  horaires  du  baromètiv  »,  Mémoite  de  la  Société 
ilalienne  des  sciences,  lovai  ,\X,  Mudùiie,  IS2S,  citi^  par  Schiaparolli  et  Coloria,  dans  le  mémoire  relatif 
■à  C(UIe  question. 
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maiiifeslent  sépan^ment  dans  les  deux  premiers  termes  d'une  formule  empirique, 
lorsque  robservalion  montre  l'existence  de  termes  uilérieurs  non  négligeables.  » 

Par  ces  derniers  mots,  les  deux  astronomes  font  allusion  à  un  terme  en  89,  à  une 
onde  triple  de  la  variation  diurne  <|ui  est  spécialement  sensible  au  solstice  d'hiver  et 
ilont  on  ne  saurait  à  quoi  rapporter  la  période  de  huit  heures,  sinon  au  même  flux 
physique  ou  au  flux  dynamique. 

La  question  est  bien  loin  d'être  close;  on  peut  néanmoins  admettre  que  des 
groupes  de  causes  différentes  ont  leur  expression  analytique  sinon  dans  un  terme 
isolé  de  la  formule  algébrique  ou  trigonométrique,  du  moins  dans  des  groupes  spé- 
ciaux de  termes. 

Telle  me  semble  être  la  pensée  de  Parelo(l). 

Kn  démographie,  le  cas  de  L'onde  double  dans  la  variation  annuelle  de  la  natalité 
légitime  est  analogue  à  celui  de  Carlini. 

Comme  nous  l'avons  vu  au  début  de  cet  article,  l'équation  de  la  courbe  de  la 
natalité  légitime  pour  les  douze  mois  de  juillet  à  juin  est 

y  =  1000  —  35,75  sin  9  —  57,75  cos  ?  +  54,85  sin  2  o  —  9,39  cos  2  ? 

les  termes  en  Sç,  iç  pouvant  être  négligés. 

Les  causes  du  phénomène  doivent,  comme  on  sait,  être  recherchées  dans  les  va- 
riations annuelles  de  la  nuptialité  et  de  la  mentalité.  La  première  est  exprimée  par 
la  formule  : 

y  =  1  000  +  251,99  sin  3  —  135,25  cos  ? 

le  tiébut  de  la  période  étant  reporté  au  mois  de  septembre,  c'est-à-dire  au 
dixième  mois  avant  les  naissances.  Les  termes  suivants  de  la  formule  ou  sont  négli- 
geables par  rapport  au  premier  ou  reflètent  les  deux  maxima  spéciaux  des  mariages 
des  époques  précédentes,  le  carême  et  l'avent. 

La  variation  annuelle  de  la  mortalité  par  l'influence  déjà  notée  sur  les  concep- 
tions (3)  doit  aussi  être  rapportée  au  dixième  mois  avant  la  natalité  et  être  expri- 
mée par 

;/=  1000  +  54,89  sin  9  — 19,02  cos  ?  —  100,80  sin  2  ?  +  50,72  cos  2  ? 

Les  termes  suivants  en  89,  etc.,  peuvent  être  négligés. 

Eh  bien  !  il  y  a  beaucoup  de  vraisemblance  dans  l'hypothèse  que  la  première 
pai'tie  de  la  formule  de  la  natalité  qui  se  rapporte  à  une  période  annuelle  (termes 


(1)  Quelqu.es  exemples  d'application,  etc..  p.  5.  Lorsqu'ou  applique  celte  formule  (y  =  A  +  Bi, 

-|-  C  'l,  -f- ),  on  observe  en  géiiéi^il  que  les  courbes  simples  qu'on  obtieat  successivement  ne  vont 

pas  en  se  rapprochant  d'une  manière  uniforme  de  la  courbe  réelle;  la  précision  commence  par  augmenter 
rapidement:  ensuite,  il  y  a  une  période  où  elle  augmente  lentement  ;  de  nouveau  elle  augmente  rapidement 
et  ainsi  de  suite.  Ces  périodes,  pi-ndanl  lesquelles  la  précision  augmente  lentement,  séparent  les  grands 
groupes  des  sinuosités,  en  d'autres  termes,  elles  séparent  des  ijroupcs  d'itijhienccs  de  plus  en  plus 
particulières  qui  s'exercent  sur  le  phénomène. 

(?)  Voir  «  De  certains  points  obscurs  de  la  démographie  »,  août  IS3G,  Giomale  degli  Economisa.  Les 
formules  calculées  ci-dessus  Pont  été  sur  des  ctiifl'res  mensuels  relatifs  à  nn  total  de  12  000  cas  dans 
l'année;  pour  calculer  sur  des  chiffres  absolus,  il  suffira  de  prendre  au  lieu  de  la  consiante  mensuelle 
1  UOO  les  moyennes  suivantes  :  pour. la  natalité,  84, ISO;  pour  la  mortalité,  67,0S4  ;  pour  la  nuptialité, 
1S,712,  en  augmentant  proportionnellement  les  coefficients  respectifs  des  variables. 
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(^n  9)  déjiend  de  la  première  partie  de  la  foimuie  de  la  mortalité  renforcée  dans 
une  C(M'tainL'  mosuro  par  l'onde  unique  de  la  nuptialité;  tandis  que  la  seconde  partie 
de  la  formule  relalive  aux  naissances  légitimes  avec  des  termes  ea2çet  une  double 
l)ériode  dérive  de  la  seconde  partie  de  la  formule  de  la  mortalité;  les  petites  diver- 
iiiMices  peuvent  s'expli(^uer  par  les  influences  diverses  que  la  mortalité  exerce  sur 
la  contrainte  morale  des  époux,  suivant  les  catégories  d'âge  qui  en  sont  frappées  de 
préférence  dans  les  divei'ses  saisons. 

Nous  avons  voulu  rouvrir  la  question  et  rien  de  plus,  car  nous  ne  trouvons  pas 
assez  jnstifii'c  l'opinion  pessimiste  de  M.  Schiaparelli  et  de  M.  Celoria  (pie  la  repré- 
sentation des  phénomènes  météorologiques,  démographiques,  etc.,  par  une  formule 
analytique  «  ne  fait  pas  faire  un  pas  vers  la  connaissance  de  la  vraie  loi  de  ces  phé- 
nomènes >.  Au  contraire,  nous  trouvons  très  suggestives  ces  méthodes  par  les- 
quelles on  essaie  de  remonter,  dans  la  dynamique  de  In  série,  de  la  résultante  aux 
composantes  et  qui  nous  invitent  à  chercher  derrière  le  voile  des  symholes  analy- 
tiques les  causes  spécifiques  des  phénomènes.  Certes,  la  théorie  statistique  mathé- 
niati(iue  de  l'interpolation  a  besoin  d'être  perfectionnée,  mais  en  attendant  il  est 
bon  de  constater  que  dans  ces  dix  dernières  années  les  procédés  supérieurs  de  la 
statistique  ont  trouvé  accueil  jusque  dans  les  sciences  biologiques,  où  ils  sont  appelés 
à  contribuer  à  la  solution  des  problèmes  ardus  qui  concernent  l'évolution  des 
espèces. 

•  R.  Benini. 

[(jioriialc  degli  Econoiiiisti.  janvier  J901.) 

Traduil  avoc  l'autorisation  de  Pautinu'  par  : 
P.  DES  ESSARS. 


IV. 

CONTRIBUTION  A  L'ÉTUDE   DES   DOUBLES   EMPLOIS   DANS   L'ÉVALUATION 
DES  BIENS  EN  FRANCE. 

Le  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  a  publié,  dans  son  numéro  de 
juillet  190,1  (p.  238  et  suivantes),  une  étude  très  complète  et  très  intéressante  de 
notre  honorable  collègue,  M.  de  Colonjon,  sur  les  doubles  emplois  dans  l'évaluation 
des  biens  en  France. 

Pour  mieux  fixer  les  idées  et  rendre  les  développements  de  son  étude  plus  faciles 
à  suivre,  M.  de  Colonjon  a  dressé  un  tableau  donnant  le  relevé,  avec  estimation 
sommaire,  des  biens  qui  sont  dans  le  commerce  6n  France.  Cette  estimation  est 
chiffrée  en  capital  ;  les  fonds  d'État  français  y  sont  inscrits  pour  20  milliards  et  les 
emprunis  dans  les  villes  pour  2  milliards. 

Dans  la  partie  de  son  étude  qui  traite  des  créances  sur  l'État,  les  départements  et 
les  communes,  notre  collègue  arrive  à  cette  conclusion  :  qu'il  faut  retrancher  de 
l'évaluation  des  biens  les  26  milliards  de  fonds  d'État,  et  aussi  les  2  milliards  d'em- 
primts  dans  les  villes,  pour  cause  de  double  emploi,  parce  que  l'ensemble  des  con- 
tribuables étant  les  débiteurs  réels  des  dettes  de  l'État,  et  aussi  des  dettes  des  dé- 
partements et  des  communes,  la  créance  de  26  milliards  sur  l'État  et  la  créance  de 


2  milliards  sur  les  départements  cl  les  communes  sont  compensées,  chacune,  par 
une  dette  corrélative  à  la  charge  de  tous  les  contribuables  (p.  245),  d'où  ce  résultat 
que  chaque  créance  est  annulée  par  une  dette  équivalente  dont  les  biens  sont 
grevés. 


J'ai  fait  une  élude  pnrliculière  de  cette  question  spéciale  ;  je  suis  arrivé  à  une 
conclusion  différente,  et  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître 
à  mes  collègues  les  éléments  de  l'étude  qui  m'a  conduit  à  une  conclusion  nouvelle, 
en  ce  qui  concerne  les  créances  sur  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  étude 
que  je  peux  résumer  sons  ce  litre  :  De  la  responsnbiUlé  des  contribuables  en  ma- 
tière de  dette  publique. 

I.  —  Créances  sur  l'Etat. 

Dans  mon  étude,  je  ne  me  suis  pas  écarté  du  principe  de  la  responsabilité  des 
contribuables  comme  garants  (1)  des  dettes  de  l'Etal,  parce  qu'en  effet  les  contri- 
buables sont  tenus,  de  par  la  loi,  de  fournir  à  l'Etat  les  sommes  dont  il  a  besoin  pour 
assurer  le  payement  des  dépenses  à  sa  charge;  mais  j'ai  recherché  quelle  était  la 
portée  réelle  de  cette  responsabilité  et  si  les  contribuables  étaienl  bien  garants  du 
capital  intégral  de  la  dette  d'Etal.  Je  suis  arrivé,  après  mon  étude,  à  cette  conclu- 
sion que  les  contribuables  ne  sont  pas  les  garants  responsables  du  capital  de  la  dette 
d'Etat,  mais  seulement  des  annuités  résultant  de  ce  capital. 

La  question  ainsi  posée,  il  faut,  pour  en  justifier  la  solution,  rappeler  d'abord 
dans  quelles  conditions  la  garantie  exigée  des  contribuables  est  réglementée  par  la 
loi. 

Les  dépenses  auxquelles  l'Etat  doit  pourvoir,  et  les  recettes  qui  doivent  lui  en 
donner  les  moyens,  sont  déterminées,  chaque  année,  par  une  loi,  dite  loi  de  finan- 
ces, qui  règle  et  arrête  les  chiffres  du  budget  tant  en  recettes  qu'en  dépenses,  et 
c'est  cette  loi  de  finances  qui,  chaque  année,  oblige  les  contribuables  à  fournir  à 
l'Etat  les  recettes  portées  dans  le  budget,  recelles  dont  il  a  besoin  pour  payer  les 
dépenses  que  la  même  loi  a  autorisées. 

La  responsabilité  des  contribuables  est  donc  déterminée  chaque  année  par  la  loi 
de  finances  (]ui  a  autorisé  l'État  à  percevoir  les  recettes  et  à  payer  les  dépenses  pré- 
vues pour  l'année  par  le  budget,  d'où  il  suit  que  la  responsabilité  légale  des  contri- 
buables est  EXCLUSIVEMENT  ANNUELLE. 

Et,  en  effet,  lorsque  le  contribuable  a  payé  les  impôts  mis  à  sa  charge  par  la  loi 
de  finances,  sa  responsabilité  cesse  d'être  active;  il  ne  doit  plus  rien  ;  l'Etat  lui- 
même  n'a  aucun  droit  à  lui  demander  davantage  ;  sa  dette,  au  contribuable,  est 
éteinte  et  sa  responsabilité  ne  redeviendra  active  que  l'année  suivante,  et  dans  les 
mêmes  limites  qu'elle  l'a  été  l'année  précédente,  c'est-à-dire  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi  de  finances  annuelle. 

La  responsabilité  des  contribuables  est  donc  renfermée  dans  les  limites  légales 

(I)  Il  n'est  pas  inutile  de  f.iire  remarquer  que  cette  garantie  est  purement  nominale,  puisque  le  créan- 
cier impayé  de  l'État  n'a  aucun  dioit  de  recours  sur  le  contribuable  garant  des  dettes  de  l'Élat. 

Celle  situation,  spéciale  à  l'Élal-débileur,  fait  ressortir  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  les  créances  sur 
l'Etat  et  les  créances  de  particuliers  sur  des  particuliers. 
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tl'iinp  responsabilité  amuielle,  corresponilaiile  aux  dépenses  aiiauelles  que  l'Elat 
doit  acquitter,  et  les  coulrihuables  no  sont  garants,  de  par  la  loi,  que  des  annui- 
tés résultant  du  capital  de  "26  milliards  considéré  comme  consliluaat  la  dette  de 
l'Étal. 

.le  ne  dois  pas  arrêter  ici  uia  démonstration,  car  elle  serait  incomplcle.  En  effet, 
comme  l'Étal  ne  peut  payer  ses  délies  qu'avec  les  ressources  qui  lui  sont  fournies 
par  les  contribuables,  on  pourrait  croire  que  les  contribuables  doivoil  loiijoxrs 
procurer  à  l'État  les  sommes  qui  Lui  sont  nécessaires  pour  rembourser  le  capital  de 
sa  dette,  soi!,  au  total,  les  26  milliards  cbifirés,  ce  qui  contredirait  ma  conclusion. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  je  vais  montrer  que  la  garanlie  des  contriliuablcs  con- 
serve encore  son  caractère  spécial  de  responsabilité  annuelle,  quand  l'i^tat  rem- 
bourse du  capital  de  sa  dette. 

Lorsque  l'Etal  procède  à  un  retnboursemenl  de  capital,  il  y  a  deux  cas  à  consi- 
dérer : 

Ou  le  i-emboursement  est  prévu  au  buds'el; 

Ou  bien  le  remboursement  n'est  pas  prévu  au  budget. 

Dans  le  premier  cas,  le  contribuable  est  tenu  de  iburnir  les  ressources  néces- 
saires, parce  que  la  loi  de  finances  a  prévu  le  remboursement  et  l'a  imposé. 

Dans  le  second  cas,  le  contribuable  n'a  pas  à  intervenir,  puisque  la  loi  de  finances 
n'a  pas  pu  imposer  un  remboursement  qu'elle  n'a  pas  prévu.  Ce  sont  alors  de  nou- 
veaux prêteurs  qui  prennent  la  place  des  prêteurs  l'emboursés,  el  ces  nouveaux  prê- 
teurs n'agissent  pas  comme  conlrilju:djles,  mais  comme  capitalistes. 

Je  dois  justifier  cette  double  affirmation. 

Pour  cette  partie  de  mon  élude,  il  suffit  de  ne  considérer,  parmi  les  délies  de 
l'État,  que  le  3  p.  100  consolidé,  dont  le  capital  n'est  pas  remboursable,  en  prin- 
cipe, el  le  i}  p.  100  amortissable,  dont  le  capital  est  remboursable  parliellenuml, 
chaque  année,  d'après  le  tableau  diamortissement  délenniné  h  l'émission. 

Premier  cas.  — Rembourscmcnl  prévu  au  bmhjct. 

La  loi  de  finances  inscrit  dans  le  budget,  dont  ri'Jtat  doit  assurer  l'exécution,  non 
seulement  les  arrérages  à  solder,  mais  aussi  les  capitaux  qui  arriveront  à  échéance, 
et,  comme  conséquence  de  cette  inscriplion,  les  contribuables  sont  tenus  de  fournir 
les  ressources  nécessaires,  et  au  payement  des  arrérages,  et  au  remboursement  des 
capitaux  venus  à  échéance.  —  Telle  est  la  situation  pour  la  dette  3  p.  100  amortis- 
sable qui  est  créditée,  au  budget  de  1903,  de  137  millions  dans  lesquels  sont  com- 
pris 25  millions  pour  le  remboursement,  en  capital,  d'une  série  sortante  en  1903. 
—  Les  contribuables  ont  été  tenus,  de  par  la  loi,  de  fournir  à  l'État  ces  25  millions, 
dont  le  remboursement,  au  litre  de  capital,  élail  prévu  au  budget  de  1903. 

Second  cas.  —  Remboursement  non  prévu  dans  le  budi/et. 

Si  l'Élal  veut  procéder  à  un  remboursement  qui  n'a  pas  été  prévu  dans  le  budget, 
parce  que  ce  remboursement  n'arrivait  pas  à  échéance,  la  loi  de  finances,  étanl 
muellc  sur  ce  point,  n'oblige  pas  les  contribuables  à  fournir  les  ressources  néces- 
saires au  remboursement  el  c'est  une  loi  spéciale  qui,  dans  ce  cas,  réglemente 
ro|iéralion. 
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I.T  loi  (le  convL'ision  du  9jiiilk't  \90'2  (Journ 'il  olficiel  du  10  juillet)  nous  ren- 
seigne exaetemeni  sur  la  procédure  suivie.  Celte  loi  a  donné  à  l'État  l'autorisation 
de  rembourser  ou  de  convertir  sa  dette  S  \jïi  p.  100  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1".  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  reudjourser  les  rentes  3  1/2 
p.  100  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique 

Art.  0.  —  Le  ministi-e  des  linances  est  autorisi'  à  pourvoir- aux  demandes  de  rem- 
boursement rpii  senmt  faites au  moyen  de  l'émission,  au  mieux  des  intérêts  du 

Trésor,  de  nouvelles  rentes  3  p.  100  jusqu'à  due  concurrence. 

Ces  indications  sont  très  précises  :  ce  ne  sont  pas  les  contribuables  qui  ont  fourni 
à  l'Élat  les  ressources  nécessaires  ;  ce  sont  bien  de  nouveaux  prêteurs,  les  souscrip- 
teurs des  nouvelles  rentes  dont  l'émission  a  été  autorisée  par  la  loi,  qui  ont  versé 
à  l'Etat  les  sommes  dont  il  a  eu  besoin  pour  rembourser  ceux  des  anciens  préleurs 
qui  l'ont  demandé. 

La  responsabilité  des  contribuables,  comme  garants  des  dettes  de  l'Étal,  est  donc 
bien  établie,  soit  dans  le  payement  des  rentes,  soit  dans  le  remboursement  du  capi- 
tal de  la  dette;  c'est  une  responsabilité  exclusivement  annuelle,  légalement  déter- 
minée par  la  loi  de  finances  qui  lixe  et  limite  cbaque  budget  annuel,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses;  cette  responsabilité  ne  couvre  que  les  dépenses  annuellement  pré- 
vues au  budget  :  les  rentes  de  la  dette  et  les  capitaux  de  cette  dette  qui  sont  arrivés 
à  écliéance.  La  garantie  des  contribuables  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  26  milliards 
rhiilrés  en  capitalisant  la  dette  d'Ltat(I). 

Je  crois  utile  d'ajouter  à  cette  petite  étude  quelques  mots  sur  la  signification 
exacte  qu'il  convient  d'attribuer  aux  valeurs  mobilières  dénommées  fonds  d'État. 

Quand  on  a  évalué  en  capital  et  au  pair  les  fonds  d'État  français,  ce  qui  a  donné 
le  cbilTre  de  20  milliards,  je  reconnais  qu'on  est  facilement  incité  à  croire  que  ces 
valeurs  mobilières  sont  la  représentation  d'une  créance  de  20  milliards  sur  l'État  ; 
celte  appréciation  ne  répond  pas  à  la  réalité. 

J'ai  déminlré  que  la  garantie,  imposée  par  la  loi  aux  contribuables,  ne  couvrait 
(pie  les  annuités  résultant  de  la  dette  d'État  ;  de  ce  fait,  il  résulte  (pie  l'État  emprun- 
teur ne  peut  s'engager  envers  ses  prêteurs  que  dans  la  mesure  où  sont  engagés 
légalement  les  contribuables  ses  garants,  c'esl-à-dire  que  l'Etal  ne  peut  prendre 
qu'un  engagement  aniiiiel  complét(;  par  l'indication  du  nombre  d'années  pendant 
lequel  il  sera  tenu. 

Tel  est  l'engagement  que  représente  le  titre  de  créance  remis  par  l'Etat  emprun- 
teur à  son  créancier. 

On  doit  donc  considérer  l'ensemble  des  valeurs  mobilières  dénommées  fonds 
(i'Ktnt  français  comme  étant  la  représentation,  non  d'une  créance  de  26  milliards, 
niiiis  d'une  succession  ininterrompue  de  créances  annuelles  sur  l'Étal,  créances 
garanties  par  les  ressources  annuelles  que  l'ensemble  des  contribuables  doit  procu- 
rer à  l'Étal. 

Tels  sont  les  développements  par  lesquels  j'établis  que  les  contribuables  ne  sont 
pas  débiteurs  des  26  milliards  de  la  dette  d'État,  mais  seulement  des  annuités  ré- 
sultant de  cette  dette;  d'où  il  suit  que  ces  20  milliards  n'étant  pas  compensés  par 


(  I  )  11  est  important  de  bien  remarquer  que  mon  étude  est  la  résultaute  obligée  de  ce  tait  que  l'évalua- 
tion  des  biens  a  été  chiffrée  en  capital  Or,  cette  évaluation  peut  Être  faite  de  deux  manières,  soit  par  le 
capital,  soit  par  le  revenu.  .Mon  étude  répond  à  l'évaluation  (,ar  le  capital.  La  sjlualion  serait  toute  diffé- 
rente, si  les  biens  étaient  evaiu.'^  par  le  revenu,  mais  je  n'avais  pas  à  m'en  occuper. 
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une  dette  éi|iiivnlento  à  la  rharge  de  l'ensemble  des  contribuables,  ils  ne  doivent 
pas  être  reiranehés  du  total  de  révaluatioii  des  biens. 

11.    —  CUÉANCKS    SUil    I.ES    DÉPAIM  EMENTS    ET    LES    COMMUNES. 

Si,  du  chapitre  des  créances  sur  l'État,  je  passe  au  chapitre  des  créances  sur  les 
départements  et  les  communes,  il  ne  me  semble  pas  nécessaire  de  reproduire  les 
développements  de  mon  étude  pour  faire  comprendre  que  la  situation  des  contri- 
buables est  la  même  au  regard  des  dépai'tements  et  des  communes  qu'à  l'égard  de 
l'Hlal.  Ils  sont  les  garants  des  sommes  (arrérages  des  emprunts  et  capitaux  venus 
à  échéance)  (jue  les  départements  et  les  communes  qui  ont  emprunté  sont  tenus 
d'iuscrire  dans  leurs  budgets  annuels,  au  titre  de  dépenses  obligatoires.  La  respon- 
sabilité des  contribuables  ne  va  pas  au  delà. 

Il  y  a  ainsi  analogie  complote,  pour  l'ensemble  des  contribuables,  entre  les 
26  milliards  de  valeurs  mobilières  dites  fonds  d'Etat  français  et  les  2  milliards  de 
valeurs  mobilières  dénommées  obligations  départementales  et  comuumales.  Ces 
2  milliards  ne  doivent  pas  être  retranchés  du  total  de  l'évaluation  des  biens,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  compensés  par  ime  tlrlle  d'égale  somme  à  la  charge  de  l'ensemble 
lies  contribuables. 


Il  n'est  pas  douteux  qu'une  étude  comparative  des  divers  articles  ipii  composent 
le  tableau  de  l'évaluation  des  biens  ferait  ressortir  l'existence  de  dmibles  emplois 
dans  lesquels  entreraient  les  fonds  d'Etat  et  les  obligations  départementales  et 
Cduimunales,  mais  mon  sujet  n'est  pas  là  ;  j'ai  seulement  voulu  établir  que  les  eon- 
triluialdes  ne  sont  pas  débiteurs  du  bloc  des  capitaux  empruntés  par  l'État,  les  dé- 
partements et  les  communes:  ils  ne  sont  que  les  débiteurs  des  dettes  annuelles  ré- 
sultant de  ces  capitaux  empruntés. 

C.  Bresson. 
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Cours  de  droit  administratif  et  de  législation  française  des  finances,  par  Th.  Ducrocq. 
Tome  V  :  L'Etat  {Dette  piilili'jiie  et  imiiols],  par  Tli.  Hccrucq  cl  Eugène  Petit. 

.M.  ïli.  Ducrocq,  professeur  honoraire  à  lii  riuulté  de  droil  de  ruiiivcrsilé  de  Paris,  vient 
de  publier  la  seplième  édllioii  de  son  Cunrs  de  droit  adurn  atratif.  Le  tome  cinquième  de 
cet  imporl:uU  ouvni-e,  (kril  en  collaboration  avec  M.  Eug.  Pelil,  professeur  à  la  l'acuité 
de  ilroil  de  runiversilé  de  Poitiers,  est  consacré  ii  l'élude  de  PÉtat,  considéré  spéciale- 
nienl  conunr  déliileur  l'I  créancier.  La  plus  lar!;e  place  y  est  nalurellenienl  réservée  aux 
deux  éléments  les  plus  considérables  des  dcll.'s  et  des  créances  do  l'Étal  :  la  dette  publi- 
ipie  et  l'iinpOI. 
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La  première  section  Iraile  des  délies  cniii'antes  de  l'Etal,  de  la  dette  flottante  el  de  la 
delte  eunsolidée.  Les  auteurs,  après  avoir  exposé  l'histoire  de  la  dette  publi(pie  en  France, 
l'ont  l'élude  criti(|ue  des  divers  modes  d'émission  et  d'exiinclion  des  emprunts  de  l'Etat, 
ainsi  que  du  réiçiine  des  rentes  pi!rpéluelles.  La  question  si  controversée  de  l'immunité 
d'impôts  des  rentes  y  est  l'objet  d'une  intéressante  discussion,  dont  la  conclusion  aboutit 
à  l'abolition  de  ce  privilège. 

Une  section  entière  est  consacrée  à  la  dette  viagère  et  aux  pensions  de  retraite,  ainsi 
qu'à  une  inslitution  qui  s'y  rallaclie  intimement  :  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse.  Enlin,  l'Etal  est  encore  considéré  comme  débiteur  au  point  de  vue  particulier 
des  dépôts  qu'il  reçoit,  et  la  législation  relative  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
l'objet  d'une  dernière  section. 

La  seconde  parlie  de  l'ouvrage,  qui  envisage  l'Etat  comme  créancier,  ne  comprend  que 
lieux  chapitres  :  le  piemier  est  consacré  aux  créances  diverses,  examinées  au  point  de 
vue  de  leur  mode  do  recouvrement  el  des  garanties  dont  les  droits  de  l'Etat  sont  entou- 
rés; le  second,  qui  l'orme  ù  lui  seul  près  de  la  moitié  du  volume,  Iraile  des  impôts.  La 
législation  fiscale  de  la  France  y  est  examinée  dans  tous  ses  détails;  elle  est  précédée 
d'une  tiiéorie  générale  de  l'impôt,  qui  donne  aux  deux  savants  professeurs  l'occasion  de 
discuter  les  divers  systèmes  d'assiette  el  de  i-épartition  appliqués  ou  proposés;  citons  en 
particulier  l'examen  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  se  résume  ainsi  : 

«  Loin  d'èlre  un  progrès,  l'impôt  sur  le  revenu  global  n'est  qu'une  illusion  pour  ceux 
qui  espèrent  y  trouver,  soit  une  meilleure  application  de  l'idée  de  justice,  soit  un  allége- 
ment lies  charges  fiscales.  C'est  un  régime  des  plus  difficiles  à  mettre  en  pratique,  sur- 
tout en  France.  Enfin,  c'est  un  grave  danger  au  point  de  vue  économique  et  social.  » 

On  voit  que  ce  volume,  qui  forme  à  lui  seul  un  tout  complet,  traite  de  parties  capitales 
de  la  législation  financière.  L'autorité  qui  s'attaciie  an  nom  des  auteurs  donne  aux  idées 
qui  y  sont  émises  une  valeur  toute  particulière.  Les  dispositions,  souvent  si  complexes,  de 
noire  législation  fiscale  y  sont  exposées  avec  une  clarté  qui  aciiévera  de  rendre  ce  volume 
précieux  ;i  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  ces  questions. 

Pierre  iiES  Ess.\RS. 


VI. 

CHRONIQUE  TRLMESTRIELLE   DES   BANQUES,  CH.\NGES  ET  MÉTAUX  PRÉCIEUX. 

La  fin  du  troisième  trimestre  de  1904  a  vu  se  produire  le  resserrement  monétaire 
habituel  du  commencement  de  l'automne;  celte  tension  a  été  particulièrement  mar(|uée 
en  Allemagne,  où  la  reprise  de  l'activité  industrielle  et  commerciale  a  provoqué  de  grands 
besoins  de  capitaux.  Quant  aux  événements  d'Extrême-Orient,  ils  n'ont  pas  jusqu'ici 
exercé  d'influence  bien  sensible  sur  les  marchés  monétaires  de  l'Europe  occidentale. 

Situadoii  lies  principales  banques  d'émission. 


_  I  Kncaisse 

j"  )  Circulation 

France  /  '^'^P*''  ''"'''''^  "^^  '^™^^ 

\  Portefeuille  et  avances  . 


Jl  juiiki. 

31  août. 
Mlllioni  de  fraoïs 

30  seplem 

3  840 

3  797 

3  753 

4  Ifll 

4  231 

4  266 

flG7 

773 

790 

1  167 

1  083 

1  110 
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Banque 
d'Allemagne. 


Banque 
d'Angleterre. 


Banque 
d'Autriche- 
Hongrie. 

Banque 

de 
Belgique. 


Banque 
d'Italie. 


Banque 

de 
Russie. 


Encaisse 

Circulation 

Dt^[)ùts  publics  et  privés 
l'ortefeuille  et  avances  . 

Kncaisse 

Circulation 

Iiipots  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances. 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 

Encaisse 

Circulation 

Dépits  publics  et  privés 
Portefeuille  et  avances  . 


31  juillol. 

■■H  aoùl. 

30  septembre. 

1  157 

1  156 

991 

1  ;.s: 

1  564 

l  999 

CGC 

644 

666 

I  000 

1  052 

1  515 

S67 

919 

973 

72i 

718 

710 

1  273 

1  242 

I  257 

730 

6.S3 

636 

1  533 

1  530 

1  524 

1  77? 

1  806 

1  853 

142 

182 

202 

421 

514 

573 

114 

120 

120 

C35 

640 

655 

71 

75 

62 

569 

576 

574 

578 

571 

551 

878 

865 

914 

345 

356 

326 

322 

322 

352 

2  500 

2  525 

2  451 

1  790 

1  903 

2  079 

1  313 

1  251 

1  037 

885 

871 

919 

Au  poinl  de  vue  des  encaisses-or,  la  situation  est  la  suivante 


Banque  de  France.  .  .  . 
Banque  d'Angleterre.  .  . 
Banque  d'Autriche-Hongrie 

Banque  d'Italie 

Banque  de  Russie.    .    .    . 


31  juillet. 

uni 

31  août. 
ioni  de  franc 

30 

ieplenibr 

2  719 

2  077 

2  644 

867 

919 

973 

1  214 

1  216 

1  216 

469 

468 

472 

2  269 

2  296 

2  251 

Pour  la  Banque  de  Russie,  il  convient  d'ajouter  à  ci's  ihilfres  ceux  des  disponibilités  à 
l'étranger,  qui  sont  les  suivants  : 

MllliDiil  de  fraDci. 


31  juillet.  . 
31  août  .  . 
30  septembr 


259 
235 
351 


On  voit  que  la  Banque  conserve  soigneusement  et  accroît  même  ses  disponibilités  de 
mêlai  jaune;  il  est  vrai  que  la  circulation  a  augmenté  de  près  de  300  millions;  mais  elle 
est  encore  très  inférieure  à  la  limite  légale. 

Il  peut  èlre  intéressant  de  mettre  en  regard  de  ces  cliilVres  la  situation  de  la  Italique 
du  Japon  : 

31  Juillet.  31  aoi^t. 


10  septembre 
(Deraier  bilao  co 


Encaisse 

Circulation 

Dépdts  publics  et  privés 
Porli'feuiile  et  avances  . 


278 

605 

s9 


Uillions  de  fran 


279 

606 


321 

589 
108 


Les  deux  puissances  Itelligérantes  font  évidemmenl  tous  leurs  eirorls  poui  conserver 


271 

278 

244 

39 

38 

41 

I  205 

)  207 

1  213 

1  097 

I  099 

1  143 

56 

57 

20 
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liitacle  la  valeur  de  leur  monnaie  liduciaire,  afin  de  ménager  leur  crédit  sur  les  marchés 
européens. 

La  situation  des  banques  associées  de  New-York  s'établit  comme  suit  : 

31  Juillet.  31  août.  30  •eplembrs. 

Millions  de  dollan. 

Encaisse 

Circulation 

Dépôts  

Portefeuille  et  avances 

Surplus-réserve 

L'affaiblissement  de  la  situation  au  30  septembre  est  dû  surtout  â  l'exode  de  l'or  vers 
l'intérieur  des  ElatsUiiis,  qui  se  produit  tous  les  ans  à  pareille  époque. 

L'encaisse  du  Trésor  des  Etats-Unis  ne  cesse  de  se  fortifier;  elle  constitue  la  réserve 
métallique  la  plus  considérable  du  monde  entier  : 

31  juillet.        31  aoAt.        3  l  si'pti'iubre. 
MillioDS  .le  S- 

Encaisse  or 

—      argent  

Circulation 

Le  conlrtjleur  de  la  circulation  des  Etats-Unis  a  publié  son  rapport  annuel;  nous  y  rele- 
vons les  chiffres  suivants,  relatifs  à  la  situation  des  banques  nationales  au  9  septembre 
1903  : 

Millions  ilc  $. 

Encaisse  en  monnaie  légale 554 

Circulation 375 

Comptes  courants  et  dépots  . 3  ISG 

Portefeuille  et  avances 3  481 

>'onibre  de  banques 5  042 

Voici  la  situation,  pour  le  premier  semestre  de  1904,  de  l'ensemble  des  principales 
sociétés  de  Crédit  françaises  (Crédit  lyonnais,  Comptoir  national  d'Escompte,  Société  gé- 
nérale, Crédit  industriel  et  Société  marseillaise)  : 


698 

703 

710 

517 

515 

509 

312 

t  317 

1  310 

31 

janvier. 

29  révricr. 

31  mars. 

30  avril. 

31  mai. 

30  juin. 

— 

Hillious 

de  fraurs. 

Encaisse 

2G9 

267 

280 

277 

324 

292 

Portefeuille  commercial   .    .    . 

1 

792 

1  897 

1  973 

2  070 

2  105 

2  251 

Avances 

et  report 

s 

932 

865 

764 

754 

773 

859 

Comptes 

courants 

et  dépôts.   . 

2 

587 

2  588 

2  656 

2  770 

2913 

3  052 

Les  disponibilités  dépassent  3  milliards.  Cette  masse  énorme  de  capitaux  llottants,  en 
quête  d'emplois  temporaires,  pèse  lourdement  sur  le  taux  de  l'escompte  hors  banque  et 
sur  celui  des  reports,  qui  se  tiennent  à  des  niveaux  très  bas. 

Londres  reste  toujours  le  principal  marché  des  métaux  précieux;  nous  donnons  ci- 
après  le  inouv.ement  de  l'or  sur  cette  place,  poir  l;i  période  allant  du  30  juin  au  30  sep- 
tembre. 
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Livre 

4  005  200 

146  100 

61  000 

1  149  500 

412  500 
210  300 

79  000 
83  100 

Exportatiuns. 
s  sterling. 

» 

3  000 
1  130  600 

1  139  400 

•1 5  000 

72  000 

709  000 

» 

S  3  500 

6  136  700 

3  182  500 

Afiiquo  du  Sud   . 
Auslialie.    .    .    . 
Afrique  occidoutalo 
Indes  orientales  . 
AUemagne   .    .    . 

France 

Uussic 

Autriche  .... 
Belgique  .... 
Mexique,  etc   .    . 


I,e  cours  du  mêlai-argent  reste  .stable  entre  ^fi  et  -21  pence  Tonce  slaiidanl  ;  riiide  est 
le  principal  acheteur,  el  l'influence  de  ses  demandes  contre-balance  largement  celle  des 
ventes  de  la  Chine. 

Nous  donnons  ici,  pour  le  trimestre,  la  valeur  de  100  fr.  exprimés  en  monnaie  étran- 
jrère  : 


Hollande.  .  . 

Allemague  .  . 

l'ortugal  .  .  . 

Autriche  .  .  . 

Russie .   .  .  . 

Kspagne  .  .  . 

Londres  .  .  . 

Belgique  .  .  . 

Suisse.    .  .  . 

Italie  .    .  .  . 

.\ew-Yorli  .  . 

Athènes  .  .  . 
Itio-de-Janeiro . 


100'12 

100' 12 

lOO'OO 

'.19,, S5 

99,95 

99,90 

83,21 

83,21 

82 ,  50 

100,00 

100,13 

100,00 

99,90 

99,97 

99,95 

72,40 

72,60 

73.00 

100,08 

100,12 

99,80 

100,00 

100,06 

99,91 

100,00 

100,00 

99,91 

100,00 

99,94 

99.94 

99,70 

99,80 

99,90 

74,35 

73,53 

72,98 

44,56 

45,14 

45,54 

Pierre  des  Essars. 


VII. 


.A.-VI  S 


l/Oiïicc  coioninl  prépare  en  ce  iiioiiii'iU  iiiii>  li.slo  îles  sociétés,  négocianls,  indus- 
triels, coniinissioiinaires,  etc.,  en  l'olnlions  d'ailaires  avec  les  colonies  fiançaises 
(Algérie  el  Tunisie  exceptées).  Ceux  de  nos  concitoyens  qui  désireraient  proliter  de 
la  publicité  absolument  jifatuite  que  l'OfTice  met  ainsi  à  leur  disposition,  peuvent 
envoyer,  sans  allraucbir,  à  l'adresse  suivante  :  Monsieur  le  Minisire  des  colonies 
{Office  colonial),  Palais-Iioi/al,  les  indications  ci-après  :  nom,  raison  sociale  et 
adresse  de  leur  maison,  genre  d'affaires,  articles  exportés,  produits  importés,  colo- 
nies avec  lesquelles  ils  sont  plus  spécialement  en  rapports,  etc. 
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VIII. 


LISTE    DES    DOCUMENTS    PRÉSENTÉS    DANS    LA    SÉANCE    DU    19    OCTOBRE    1904. 


INDICES 

INDICES       ! 

ORIGINE    ET    NATURE 

de 

ORIGINE    ET    NATURE 

de            : 

lies 

CLASSBMKIIT 

des 

1 

dans  la 

dans  la 

DOCDMENTS. 

BIDLtOTlIËOOB. 

DOODMEST8. 

DOCUMENTS    OFFICIELS. 

États-Unis. 
Département  du  Trésor.  (Bureau  de  sta- 

Argentine  {République). 

tisti'/'ie.')  —  Le  commerce  et  la  na- 

Direction générale  de  statistique.  —  Ann. 

vigation  extérieure,  1903,  t.  U.   .   . 

Eu">a3  03  b 

pour  1903,  t.  I" 

Ar-'i  03  a 

DÉPARTEMENT     DE     L'-VcRICULTURE.     (  Dlvl- 

Australie  du  Sud. 

sion  des  marches  étrangers.)  —  Les 

Écoies  des  mines  et  de  /'industrie  et  musées 

exportations  agricoles,  1831-1902    . 

Eu>'»ii>  5I-02 

technologiques.  —  Uapiiort  annuel. 
1903 

Ass  '  03 

—  (Bureau  de  statistique.)  —  La  produc- 
tion du  froment  dans  la  République 
Argentine.  1904 

Eui'i^i 

Autriche. 

Commission  centrale  de  stulislique.  —  La 
Justice  civile  pour  lyoo  et  igoi.  .  . 

Au  '  0001 

Finlande. 

Bureau  central  de  statistique.  —  Caisses 

—  Statisl.  des  établ.  d'instr.  pour  1900- 

d'épargne  postales.  1903 

Fi»;  03 

Au"'-^  OO-OI 

—  Statistique  postale.  i<|o3    ...... 

-—  Stat.  des  sourds-muets,  aveugles  et 

Fi«n  03 

t             '9*" 

»1LH  Dr.  «coirs.T. 

aliénés  au  3i  décembre  1900.    .    .   . 

Fia29  00 

Bureau  de  statistique  de  la  ville.  —  .Vn- 

—  .Vssurarires  en  1902 •  .   .   . 

Fiaî!  02 

nuaire  statistique  pour  1899-1901.   . 

Hgb"  99  01 

1      —  La  mortalité  en  iSyS-igoo  et  1901-05  . 

Hgb"'  96  05 

Fraace. 

j      —  Résultat  du  recensement  de  la  popu- 

^IlNISTÈRE   DE    t'IsSTRUCTION    PUBLIQUE.  — 

1             lation  en  1901 

Hgb"'  01 

De  l'organisation  d'un  oriice  dépar- 
tement, de  statist.,  par  M.  J.  Lubet. 

Commerce  extérieur.  1903 

Aubh»-'  03 

ifloA 

JliMSTÈRE  DES  FINANCES.  (Direction  géné- 

Fu.m7 04 

Belgigue. 

rale  des   contributions  directes.)  — 

Ministère  de  l'Industrik  et  du  Travail. 

Statistique  des  patentes,  igoi  .   .   . 

Fecîi  04 

(Office  du  travail).  —  .4nnuaire  de 

Ministère  du  Commekceet  de  l'Industrie. 

la  législation  du  travail.  190a  .  .    . 

B-i  02 

(Direction  du  travail.)  —  Stat.  ann. 

des  institutions  d'assurances.  1902. 

FDa  .;  02 

1             a)  Les  industries  de  la  contection, 

—  Statistique  des  grèves.  I9;)3.  .... 

Fi>a"29  03 

de  vêtements  pour  hommes  et  de  la 

—  (Commission  supérieure  de  la  Cai-tse 

cordonnerie  à  Binche,  par  Ch.  Ge- 

nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 

narl ;  b)  L'industiie  du  tissage  de  la 

lesse.)—  Kapp.  sur  ia  situât,  en  1903. 

FBel  03 

laine,  par  Alb.  Thomas  ;  c)  L'indust. 

Ministère  des  Travaux  publics.  (Direc- 

du tissage  du  coton  en  Flandre  et 

tion  des  chemins  de  fer.) —  Statis- 
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PUOCÈS-VEUBAL    DE    LA    SÉANCi;    DU    16    NOVEMBRE    1904. 

SoMMMiiK.  —  Ailoptiou  du  pi'ocès-vei'bal  de  la  séance  du  19  octobre  l'JO-t.  — •  Nécrologie.  —  Présen- 
tation d'un  membre  titulaire.  —  Propositions  du  conseil  relatives  au  renouvellement 
partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  l'.iOj.  —  Présentation  des  ouvrages  :  M.  le  Secré- 
taire général,  51.  L.  March,  .M.  Barriol.  —  Communication  de  M.  L.  March  sur  les 
représentations  graphiques  et  la  statistique  comparative;  discussion  :  M.M.  le  D'  J.  Ber- 
tillou,  Fernand  taure,  Laurent,  L.  Vassilliére,  Aupctit,  L.  March. 

La  st'ance  e«l  oiiverle  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  le  D'  Cheuvin. 

Le  pi-ocès-vefbal  de  la  précédente  séance  est  adopté. 

M.  le  Président  a  le  vif  regret  d'annoncer  à  la  Société  la  mort  de  M.  Flour  de 
Sainl-Genis,  ancien  conservateur  des  hypothèques  à  Paris,  décédé  le  18  courant  au 
chàtivau  de  la  Piochelte,  près  Seinur  (Gôte-d'Or). 

M.  de  Saiat-Genis  nous  appartenait  depuis  vins^t-deux  ans  et  avait  été  un  de  nos 
iidèles  pendant  son  séjour  à  Paris,  qu'il  avait  seulement  quitté  il  y  a  quelques 
années.  Notre  journal  renferme  de  lui  certaines  études  remarquées.  Ses  (pialilés 
d'historien  et  d'économiste  financier  avaient  d'ailleurs  été  appréciées  par  les  pre- 
miers juges  en  ces  matières;  c'est  ainsi  que  nous  rappellerons  qu'il  fut  cin((  fois 
lauréat  de  l'histitut.  Nous  citerons  notamment  le  prix  Gobert,  ipi'il  rein|iorta  pour 
son  Histoire  de  la  Savoie,  et  le  prix  Le  Dissez  de  Penanrun,  qui  lui  fut  décei'iié  pour 
son  Histoire  de  F  administration  des  Domaines.  Notre  collègue  était  à  la  fois  un 
érudit  et  un  travaillein-  infatigable.  La  Société  s'associera  aux  regrets  qu'adresse 
son  Président  à  la  famille  de  .\1.  de  Sainl-Genis. 

M.M.  Levasskur  et  D'  Chervin  piésen!ent,  en  qualité  de  membre  titulaire,  M.  Mu- 
leau,  député.  Suivant  le  règlement,  il  sera  slatué  sur  celle  candidature  à  la  prochaine 
réunion. 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Société  devra,  dans  la  séance  du  21  décembre 
prochain,  procéder  au  renouvellement  partiel  du  bureau  et  du  conseil  pour  1905. 
Conformément  à  l'article  0  du  règlement,  le  conseil  a,  dans  sa  séance  du  9  novem- 
bre courant,  dressé  la  liste  de  propositions  suivante  : 

Président  pour  l'année  1UU5  :  M.  P.  des  Essars,  chef  du  service  des  études 
sociales  à  la  Banque  de  France; 

Vice-président  pour  trois  ans  :  M.  A.  Delatour,  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ; 
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MeDibirs  du  conseil  pour  trois  nus  :  MM.  L.  VASSiLLiÈnB,  directeur  de  l'agricul- 
lure  au  Ministère  de  Tagriculture,  et  I'arriol,  actuaire,  sous-clief  de  division  nu 
P.-l-.-M. 

M.  le  Président  ajoute  (]ue,  conformément  <à  l'article  6  du  rèi^lemenl,  toute  can- 
didatiu-e  proposée  par  cinq  membres  au  moins  est  de  droit  ajoutée  à  la  liste  du 
conseil,  pourvu  (pi'eile  soit  canforme  aux  dispositions  des  articles  5  et  8  dudit  règle- 
ment et  transmise  au  secrétaire  général  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  présente 
séance. 

M.  le  SKcnÉT.viRE  général  donne  lecture  des  documents  transmis  depuis  la  séance 
précédente.  On  en  trouvera  la  liste,  page  4^0. 

Parmi  les  ouvrages  mentionnés  ci-dessus,  M.  le  D'  Bertii.lon  appelle  particuliè- 
rement l'altcntion  sur  le  docimient  qui  a  pour  litre  :  Vue  sur  le  développement  delà 
jwpulatioii  prussienne  de  ]S7'>  (/  i'.KH).  Celd'  étude  pourrait  1res  utilement  faire 
l'objet  d'une  analyse  étendue  dans  le  JDurnal  de  la  Sociélé.  M.  Berlillon  se  charge 
très  volontiers  de  ce  travail. 

M.  le  PRÉsmENT  présente,  au  nom  de  M.  liarriol,  le  prosi)ectus  des  cours  de  l'As- 
sociation philotechniquc  qui  ont  lieu  <à  la  mairie  de  la  rue  Drouot  (institut  linancier 
et  institut  d'assiu-ances).  Un  certain  nombre  d'exemplaires  sont  mis  à  la  disposition 
des  membres  présents. 

M.  Lucien  March  dépose  sur  le  bureau  un  certain  nombre  d'exemplaires  du  pre- 
mier rappoi'l  du  Comité  de  contrôle  et  de  publication  des  résultats  du  recense- 
ment, présidé  par  M.  Levasseur,  sur  les  résultats  du  recensement  de  la  population 
effectué  le  24  mars  1001. 

On  sait  que  le  dépouillement  des  bulletins  du  recensement  de  1901  est  exécuté 
par  un  service  central,  les  opérations  étant  échelonnées  sur  cinq  années.  Le  rapport 
résume  le  contenu  du  premier  volume  de  la  publication  oITicielle,  dont  l'impression 
se  trouve  retardée  par  l'insuffisance  des  ressources. 

Une  première  partie  est  consacrée  à  l'analyse  de  l'élat  par  commune,  publié  par 
le  Ministère  de  l'intérieur,  de  la  population  résidante  ou  légale. 

La  seconde  partie  expose  les  principaux  résultats  du  dépouillement  des  bulletins 
individuels  remplis  par  les  habitants  pour  (piinze  déparlements  du  Nord  et  de  l'Est 
de  la  France  et  permet  d'apprécier  les  changements  importants  qui  se  sont  produits 
de  18136  à  1001,  surtout  dans  les  industries  et  professions,  la  consistance  des  entre- 
prises, etc.  Ce  rapport  a  été  inséré  au  Journal  ojjiciel  du  "20  août  1904;  le  Journal 
de  la  Société  de  statistique  en  donnera  des  exiraits. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  lecture  de  la  communication  de  M.  .March,  inti- 
tulée :  Les  représentations  r/rapliiques  et  la  statistique  comparative. 

.M.  i^u(Men  .March  rappelle  d'abord  l'utilité  des  représentations  graphiques  et  leur 
emploi  dans  un  certain  iioHd)re  de  publications  statistiques  officielles  ou  pi'ivées.  Il 
indiipie  qu'elles  ont  un  double  but  :  l'un  d'enseignement  ou  de  vulgarisation,  lors- 
qu'elles servent  à  illustrer  la  stalistique  descriptive  ;  l'autre  de  démonstration  et  de 
recherche,  lorsqu'elles  sont  employées  dans  la  statistifjue  comparative.  M.  March  ne 
s'occupe  (pie  de  cette  dernière  a})plication  ;  il  signale  les  fausses  impressions  ([ue 
peuvent  donner  des  graphiques  mal  combinés  et  il  rappelle  qu'en  1887,  M.  Cheysson 
a  exposé  à  la  Société  de  stalistique  une  méthode  in'rmettant  de  construire  des  car- 
togrammes  comparables  et  d'éviter  toute  fausse  impression  quant  i\  la  distribution 
topographiipie  des  faits. 

,M.  Clicy.sson  proposait  de  prenilre  comme  schéma,  non  point  les  séries  de  nom- 
lires  absolus  dont  le  cartogramme  doit  montrer  la  distribution,  mais,  pour  chaque 
série,  les  rapports  de  ces  nombres  absolus  à  leur  movenne. 

M.  March  montre  que  cette  règle,  très  avantageuse  quand  les  faits  comparés  sont 
de  même  espèce,  par  exemple  quand  on  représente  la  distribution  eu  France  du 
personnel  des  différentes  industries,  est  indispensable  lorsque  les  faits  mis  en  pré- 
sence siml  de  nature  (lilférente,  piir  exeuq)le  (piand  on  compare  une  carte  de  la  na- 
talité avec  ime  carte  des  salaires  dans  les  divers  départements. 

M.  March  expose  qu'il  y  a  avantage  à  étendre  la  même  méthode  à  la  consiruclion 
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(les  diayiiirniiies,  parmi  les(|uel.s  il  di:  liiipue  les  coiii'jjesde  succession  dans  le  Icmps, 
et  les  cciurbes  de  dislriliiilicn  de  i'ails  simultanés.  Il  suffit  d'assurer  \a  cdniparabi- 
lilé  des  couiljcs  de  l'une  uu  de  l'autre  catégorie  se]  an'inent. 

En  ce  i|ui  concerne  la  première  catégorie,  xM.  Mardi,  comparant  la  courbe  de 
l'accroissement  du  réseau  des  chemins  de  l'er,  celle  du  tonnage  des  marcbandises 
transportées  et  celle  des  voyageurs,  montre  que  l'on  est  tenté  de  comparer  l'allure 
(les  trois  courbes.  Or,  l'inclinaison  respective  de  ces  courbes  dépend  principale- 
ment du  choix  des  unités;  si  ce  choix  est  arbitraire,  la  comparaison  n'a  aucun 
sens. 

M.  March  propose  d'appli(|uer  à  la  construction  des  courbes  de  succession  la 
méthode  adoptée  par  M.  Cheysson  pour  les  carlogrannnes.  Toutefois,  au  lieu  de 
rapporter  les  nombres  d'une  série  à  leur  moyenne,  il  estime  qu'il  esi  plus  commode 
et  sulïisant  de  les  rapporter  à  l'un  d'entre  eux,  par  exemple  à  celui  (pii  correspond 
à  la  dernière  année.  Les  courbes  ainsi  construites  dépendent  d'une  échelle  de  nom- 
bres proportionnels,  et  leur  allure  est  légitimement  comparable.  Kn  ajoutant  une 
graduation  en  nombres  absolus  à  la  graduation  en  nond^rcs  propoi'tionnels,  la 
courbe  l'ournit  aussi  la  connaissance  des  changements  absolus.  M.  Àlarch  fait  voir 
qu'on  peut  de  plus  donner  l'impression  des  grandeurs  respectives  des  nombres 
comparés,  en  modifiant  les  t^chelles  sans  altérer  les  proportionnalités,  et  il  présente 
trois  courbes  ti'ayant  le  mouvement  des  syndicats  patronaux,  des  syndicats  ouvriers 
et  des  syndicats  mixtes,  lesquelles  fournissent  limpression  exacte  de  l'allure  du 
mouvement  poui'  chaque  catégorie  de  syndicats  et  donnent  en  outre  l'impression 
de  l'importance  dilTérente  du  nombre  effectif  des  syndicats  de  l'une  ou  de  l'autre 
catégorie. 

Des  règles  analogues  conviennent  au  cas  des  courbes  de  distribution.  M.  March 
construit  des  courbes  représentant  la  distribution  des  salaires  des  ouvriers  belges 
en  184t),  puis  en  1896.  Il  montre  que,  si  les  échelles  sont  arbitraires,  la  dispersion 
des  salaires  semble  liée  à  l'accroissement  du  nombre  des  ouvriers,  tandis  que  l'adop- 
tion d'une  échelle  |)roportionnellc  unique  fait  voir  quel  est  le  mécanisme  effectif  de 
la  hausse  des  salaires.  En  même  temps,  on  peut,  par  une  transformation  convena- 
ble des  unités,  donner  au  lecteur  l'impression  de  l'accroissement  du  nombre  des 
ouvriers  qui  a  accompagné  l'accroissement  du  taux  des  salaires. 

M.  Mardi  indique  comment  la  règle  peut  être  modifiée  quand  il  s'agit  de  compa- 
rer des  distributions  de  faits  de  nature  différente. 

Il  insiste,  en  terminant,  sur  la  nécessité  de  règles  semblables  toutes  les  fois  que 
les  tracés  ont  pour  but  d'établir  des  comparaisons  entre  des  classes  de  faits,  en  vue 
d'analyser  les  liaisons  de  ces  faits,  les  influences  auxquels  ils  obéissent. 

Après  la  lecture  de  cette  communication,  accueillie  avec  un  vif  intérêt,  M.  le 
D'  J.  Bkrtillon  déclare  qu'une  discussion  technique  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après 
une  lecture  approfondie  du  travail  de  M.  March.  Il  jjrésentera  cependant  deux  obser- 
vations d'intérêt  général. 

Tout  d'abord,  il  déclare  combien  M.  March  a  raison  de  délînir,  après  M.  Cheysson, 
les  conditions  dans  lesquelles  doivent  se  faire  les  graphiques.  Leurs  qualités  pri- 
mordiales sont  d'être  clairs  et  faciles  à  comprendre.  Mais,  pour  leur  donner  leur 
maximum  de  clarté,  des  conventions  sont  devenues  indispensables.  Pour  donner 
plus  de  précision  à  sa  pensée,  il  rappelle  que  dans  les  premiers  âges  de  l'humanité 
on  ne  connaissait  pas  l'écriture  :  pour  traduire  l'idée  éveillée  par  un  bœuf,  par  un 
serpent,  on  dessinait  un  bœuf,  un  serpent;  puis  les  conventions  se  sont  imposées, 
c'est-à-dire  qu'on  eut  recours  à  des  dessins  abrégés,  à  des  formes  exceptionnelles. 
C'est  ainsi  que  peu  à  peu  est  née  l'écriture.  11  en  est  absolument  de  même  pour 
les  graphi(pii>s.  Très  élémentaires  au  début,  mais  exigeant  du  soin  et  du  temps,  ils 
peuvent  être  combinés,  grâce  à  des  conventions,  de  manière  à  donner  à  la  méthode 
graphique  son  maximum  de  clarté  et  d'enseignement.  Toutefois,  quand,  pour  les 
comprendre,  il  faut  les  accompagner  de  nombreuses  et  savantes  explications  sur  les 
curtogrammes  et  diagrammes,  on  peut  dire  que  la  clarté  des  graphiques  est  en 
défaut. 
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En  second  lieu,  M.  Hertillon  l'ail  reinarqufr  que  M.  Mnrch  est  très  loin  d'avoir 
épuisé  la  série  des  diagrammes  et  cartogrammes.  Il  en  est  bien  d'autres  dont  on 
peut  se  servir  avec  fruit.  M.  Bertillon  l'appelle,  à  celte  occasion,  qu'il  a  été  jadis  appelé 
à  dresser  un  graphique  ayant  pour  objet  de  représenter  les  opérations  du  monl-de- 
piélé  de  Paris,  et  qu'il  avait  fait  choix  du  procédé  suivant. 

Hepréseulanl  la  valeur  moyenne  des  objets  engagés  par  une  ligne  horizontale  AB 
et  le  nombre  des  objets  engagés  par  une  perpendiculaire  AC,  il  a  représenté 
ainsi  non  seulement  la  grandeur  de  la  valeur  moyenne  des  objets  engagés  et  leur 
nombre,  mais  encore  la  valeur  totale  desdils  objets,  représentée  par  la  superficie  du 
rectangle  que  l'on  obtenait  en  complétant  la  figure.  Cette  figure  très  simple  donnait 
ainsi  trois  nolions  distinctes. 

La  configui'alion  même  de  cette  figure  faisait  ressortir  le  rôle  du  facteur  prépon- 
dérant, très  différent  suivant  les  arrondissements  considérés.  C'est  ainsi  que  dans 
le  IX'  arrondissement  de  Paris,  par  exemple,  très  riche,  où  les  objets  engagés  con- 
sistent surtout  en  bijoux  précieux,  le  graphi(|ue  prend  la  fornip  d'un  rectangle  hori- 
zontal allongé,  indiquant  immédiatement  l'importance  de  la  valeur  moyenne  des 
dépôts,  tandis  ipie  leur  nombre  est  insignilianl.  Au  contraire,  dans  le  XX"  arrondis- 
sement, à  population  pauvre  qui  engage  juscju'aux  plus  petits  objets,  le  rectangle 
présente  une  forme  verticale  allongée  qui  indique  clairement  le  peu  d'importance 
moyenne  des  dépôts,  mais  leur  nombre  considérable.  11  peut  se  faire  d'ailleurs  qu'en 
dehors  de  la  prépondérance  de  l'un  ou  l'autre  des  facteurs,  la  valeur  totale  des  objets 
engagés  soit  la  même  pour  les  deux  arrondissements.  Dans  ce  cas,  les  deux  rec- 
tangles, quoique  de  forme  très  différente,  présenteraient  une  superficie  égale. 

Les  phénomènes  les  plus  compliqués  peuvent  d'ailleurs  se  traduire  sous  une 
forme  tout  aussi  claire.  M.  Bertillon  explique  le  mécanisme  du  diagramme  qu'il  a 
composé,  lors  de  l'Exposition  universelle  de  11)00,  pour  mesurer  la  fréquence  de 
la  phtisie  aux  différents  âges,  de  quinze  à  soixante-dix  ans,  et  duquel  ressort  la 
notion  à  la  fois  du  nombre  des  vivants,  du  nombre  des  morts,  du  nombre  relatif  de 
l'un  à  l'autre,  et  de  la  proportion  de  la  réceptivité  aux  âges  différents.  C'est  pour 
avoir  omis  de  tenir  compte  de  l'influence  de  quelques-uns  de  ces  facteurs  que  cer- 
tains statisticiens  sont  arrivés  à  d'autres  conclusions. 

Dans  sa  complexité  apparente,  le  graphique  tracé  au  tableau  par  M.  Bertillon 
parle  nettement  aux  yeux. 

M.  Fernand  Fauhe  critique  la  distinction  que  M.  March  a  établie  entre  les  gra- 
phiques descriptifs  et  les  graphiques  comparatifs,  les  premiers  étant  ceux-  qui  ont 
pour  objet  une  série  unique  de  phénomènes,  tandis  que  les  seconds  représentent, 
au  contraire,  les  nnuivements  de  deux  séries  de  faits  dilférents.  Or,  tout  graphique, 
même  le  cartogramme  le  plus  simple,  peut  être  considéré  comme  comparatif,  par 
cela  même  qu'il  repose  sur  des  différences. 

M.  Charles  Laurent  se  range  à  l'opinion  de  M.  Fernand  Faure.  La  distinction 
établie  par  M.  March  a  besoin  d'être  expliquée.  EMe  lui  paraît  avoir  le  défaut  de 
n'être  pas  claire.  La  division  en  graphiques  simples  et  en  graphiques  composés 
serait  peut-être  préférable.  Elle  aurait,  dans  tous  les  cas,  le  mérite  de  parler  à 
l'espi'it  sans  nécessiter  de  définition. 

M.  Vassillière  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  reporter  sur  une  carte  unique 
les  indications  figurant  sur  deux  cartes  distinctes,  de  manière  à  avoir  ainsi  sous  les 
yeux  l'ensemble  des  éléments  comparatifs  d'une  même  question. 

M.  AuPETiT  signale  l'intérêt  qu'il  y  a  à  repi'ésenter  à  la  fois  la  grandeur  des  rap- 
ports et  celle  des  chiffres  absolus.  Il  rappelle,  à  ce  propos,  l'exemple  connu  d'un 
pays  qui,  possédant  six  navires  cuirassés,  en  construit  trois,  ce  qui  augmente  sa 
flotte  de  50  p.  100;  tandis  qu'un  autre  pays  qui  en  possède  seize,  et  en  construit 
quatre,  ne  voit  s'accroître  sa  flotte  que  de  25  p.  iOO,  quoiqu'il  en  ait  construit  en 
réalité  un  de  plus.  11  peut  arriver,  par  contre,  que  deux  courbes  identiques  repré- 
sentent deux  résultats  différents. 

M.  Lucien  .March,  répondant  à  .M.  Bertillon,  dit  que  les  conventions  dont  il  a  pro- 
posé l'adoption  doivent  être  sanctionnées  par  l'usage,  de  même  que  l'ont  été  les 
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signes  Je  l'écriture  ;  il  a  voulu  surtout  rnoulrer  (|ue  des  règles  plus  ou  moins  con- 
ventionnelles sont  inilis|iensables.  D'autre  pari,  il  ne  s'est  pas  proposé  de  faire 
connaître  toutes  les  ressources  de  In  statistique  graphique  :  il  s'est  borné  à  citer  les 
noms  de  divers  auteurs,  parmi  lesquels  compte  à  très  juste  titre  M.  liertillon  ;  il  a 
d'ailleurs  écarté  de  son  sujet  les  représentations  purement  descriptives,  pour  ne 
s'attacher  qu'à  celles  qui  engagent  le  lecteur  à  làire  des  comparaisons,  à  chercher 
des  rapports. 

M.  Fernaml  Faure,  appuyé  par  M.  Charles  Laurent,  a  critiqué  cette  distinction 
des  représentations  en  descriptives  et  comparatives.  Copendant,  dans  les  diverses 
branches  de  coimaissance,  en  géographie  par  e.xemple,  on  fait  une  semblable  dis- 
tinction. La  pure  et  simple  description  des  contrées  de  la  terre  est  une  chose  ;  les 
rapprochements  opérés  entre  la  configuration  physique,  les  climats,  les  mœurs  des 
habitants,  etc.,  en  sont  une  autre.  Il  semble  permis  de  séparer  le  descriptif  du  compa- 
ratif, quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  description  sans  comparaison,  ni  de  comparaison  sans 
description.  La  distinction  est  peut-être  plutôt  dans  l'usage  que  l'on  fait  des  objets, 
que  dans  leur  essence. 

M.  Vassillièi'e  a  proposé  de  superposer  les  indications  de  deux  caries  pour  les 
comparer.  Le  procédé  peut  être  employé  s'il  n'y  a  que  deux  phénomènes  à  compa- 
rer, mais  reste  impossible,  s'il  y  en  a  dix,  vingt  et  plus,  comme  tel  était  le  cas  lors- 
qu'on a  dressé  les  caries  de  répartition  des  diflérents  groupes  industriels. 

Enfin,  répondant  à  M.  Aupetit,  M.  March  fait  observer  qu'une  partie  de  son  tra- 
vail a  eu  pour  but  de  montrer  qu'il  esl  possible,  tout  en  donnant  une  impression 
exacte  des  proportions,  de  doimer  aussi  une  impiession  exacte  des  valeurs  absolues. 
C'est  ce  qui  a  été  fait  sur  les  graphiques  relatifs  aux  syndicats  français  et  aux 
ouvriers  belges. 

.M.  le  PRÉsioENT,  vu  l'heure  avancée,  clôt  la  discussion,  et  la  séance  est  levée  à 
1 1  heures. 

Le  Secrétaire  général.  Le  Président, 

E.  FiÉCHEV.  D'  Cher  VIN. 


II. 

RAPPORT  AU  MINISTRE  DU  COM.MIlRCE,  DE  L'INDUSTRIE,  DES  POSTES 
ET  DES  TKLKIIRAPHES 

SUR  LE  MOUVEMENT  DE  LA   POPULATION   DE  LA   FRANCE  EN  1903. 

P,iris.  le  15  octobre  1904. 
.MoxsiErR  LE  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rnpport  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la 
Frnnce  pendant  l'année  190:î. 

L:i  balance  des  naissaiires  et  des  décès  se  solde  par  un  excédent  de  '!?^  106  naissances, 
inférieur  à  celui  de  I9(li'.  83  944,  et  îi  peine  supérieur  à  celui  de  1901  (7-2  398).  La  dimi- 
nution de  cet  excédent,  par  rapport  à  l'année  précédente,  tient  ;i  ce  (jue  le  nombre  des 
naissances  s'est  em^ore  abaissé  :  on  a  enrei^islré,  en  190;{,  ISOCpII  naissances  de  miins 
qu'en  190-2;  mais  d'auire  part  la  mortalité  n'a  pas  cessé  de  décroître  :  le  nombre  des 
décès,  en  1903,  est  inférieur  de  "  8-28  unités  à  celui  de  1902. 

En  1903,  laccroisscment  proportionnel  résuilanl  de  l'excédenl  des  naissances  rapporté 
au  chiffre  de  la  popuialion  léiiale  esl  de  (1,19  p.  IdO,  taux  inTérieur  à  celui  de  1902  : 
0,22  p.  100,  mais  é!:al  à  celui  de  19(11.  Les  coelllcienls  relatifs  à  ces  trois  dernières 
années  sont  d'ailleurs  notablement  supérieurs  à  In  proportion  annuelle  moyenne,  calculée 
pour  la  période  décennale  1^91-1900,  qui  ne  dépassait  pas  0,(l(;  p  100;  celte  période 
comptant  quatre  années  à  excédents  do  décès  :  1891,  1892,  IS'.ir)  et  19(10. 


—  402  — 

D'après  les  tableaux  annexés  aii.présenl  rappori,  :](i  iléparlemenls  ont  doiinr,  en  l'.1(»3, 
lin  oxci'dent  de  (iécés;  on  en  comptait  30  en  l'.tO'i  et  ;i:]  en  1901. 

Par  rapport  à  l'.IO:2,  la  iliniiimtioii  du  nonihrc  iU\<  naissances  osl  générale;  elle  s'élend 
a  l',\  déparleinents.  Parmi  ceux  où  la  diminution  atteint  les  plus  fortes  valeurs  aiftolues 
nous  citerons:  le  Nord,  1414  naissances  i>n  moins;  la  Seine,  1311;  les  Bo;iclies-du- 
lllione.  1018;  le  Gard,  8-21;  la  Dordu-ne,  71'.).  Dans  14  départements  seulement,  il  y  a 
eu  plus  de  naissances  en  l'.io:!  qu'en  l'.tOi;  cmu  dont  l'augmeiitaliou  est  la  plus  forte 
sont  :  Morbihan,  710  naissances  en  [ilus;  llli'-el-Vilaine,  4'.I4;  .Manrlic,  107;  Corse,  330; 
Vosges,  ^23."). 

La  diminution  du  nombre  des  décès,  par  rappjrt  h  1902,  ne  porte  que  sur  la  moitié 
environ  des  départements;  parmi  les  ipiarante  d'entre  eux  où  l'on  acompte  plus  de  décès 
en  1903  ([n'eu  1902  nous  citerons  :  Bouches-du-Rliône,  1  r)02  décès  en  plus;  Dordogne, 
817;  Vancluse,  532;  Puy-de-Démc,  .")00.  Parmi  les  quarante-sept  déparlements  où  le 
nombre  des  décès  a  diminué  en  1903  par  rapport  à  l'année  précédente  figurent  :  la  Seine, 
3.091  décès  en  moins;  le  Nord,  2015;  la  Manche,  773;  le  Morbihan,  700;  l'Orne,  701; 

.\iusi  le  nombre  des  naKssanees  a  été  plus  faible  en  1903  qu'en  1902  pour  les  cinq 
sixièmes  des  départements  français  et  le  nombre  des  décès  a  diminué  dans  la  moitié  en- 
viron (les  départements;  l'abaissement  de  la  mortalité  est  donc  moins  général  que  celui 
de  la  natalité. 

Si  Ton  range  les  départements  suivant  la  valeur  de  l'excédent  des  naissances  rapporté 
au  chilTri'  de  la  |)opulalion  légale,  on  trouve  ipie  ceux  où  ce  rapport  est  le  plus  élevé  sont  : 
Pas-de-Calais,  1,18  pour  100  habitants;  Finistère,  1,17;  Morbihan,  l,0(i;.\ord,  0,78; 
Vendée,  0,74;  Haute-Vienne,  0,(13;  C()les-du-Nord,  0,C>2;  Corse,  0,()l;  territoire  de  Bel- 
fort,  0,55;  Vosges,  0,51;  Lozère,  0,49. 

Les  dix  départements  où  l'excédent  des  décès  rap|iortéau  chilfre  de  la  popidalion  légale 
atteint  la  valeur  la  plus  forte  sont  :  Lot,  0,78  p.  100;  Lot-et-Garonne,  0,(>3;  Gers,  0,(31; 
Tarn-et-Garoiine,  0,47;  Haute-Garonne,  0,45;  Vancluse,  0,43;  Yonne,  0, il  ;  Orne,  0,40; 
Basses-Alpes,  0,31  ;  Drôme,  0,2(5. 

A  quelques  exceptions  près,  ce  sont  dans  l'un  et  l'autre  cas  les  uièmes  di'partemcnts 
que  les  années  précédentes. 

Vin  résumé,  si  l'excédent  des  naissances  se  maintient  en  1903  à  un  niveau  peu  dilférenl 
de  celui  des  deux  années  précédentes,  ce  résultat  ne  tient  pas  à  une  amélioration  de  !a 
natalité,  puisque  le  nombre  des  naissances  n'a  pas  cessé  de  décroître  depuis  1901;  il  pro- 
vient exclusivement  d'une  diminution  continue  de  la  mortalité.  La  situation  du  pays  au 
point  de  vue  de  l'accroissement  de  la  population  indigène  reste  toujo:irs  assez  peu  satis- 
faisante, surtout  si  l'on  comjiare  les  résiliais  constatés  en  Franiîe  à  ceux  que  fournissent 
les  autres  Etals  européens,  ce  que  permei,  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  le  tableau 
suivant  : 

Excédent  annuel  mayen  des  naissances  sur  les  décès  par  10  000  habitants. 


1 

PIlIKIi. 

iiraicsB. '  iuTBicim. 

1 

iiojicniE. 

DeUIQl'Ii. 

l'.nuDK- 
Bimust. 

iiuuniiii. 

iiuiK.      wma. 

SUÉliK. 

1821-1825 

1826-1830 

1831-1835 

1836-1840 

1841-1845 

;  1846-1850 

1851-1855 

1856-1860 

1861  1865 

1866  1870 

1871-1875.  ...-.'. 

1876-1880.  ..... 

1831-1885.   ..... 

1886-1890.  ..... 

1  1891-1895 

1836-1900 

1901  1902 

G7 
60 
36 
48 
5i 
~  28 
20 

38 
15 

29 
25 
11 
1 

13 
21 

lOG 
81 
74 

104 

lut) 

98 
107 
131 
113 
121 
130 
147 
Lis 

" 
° 

71 
9li 
0 
23 
100 
.«19 
70 
67 
82 
79 
.'■8 
9.5 
116 
125 

77 
116 
ll.i 

98 
115 
121 

69 
8) 
91 
38 
70 
87 
'.10 
62 
92 
102 
102 
91 
S8 
109 
116 

127 
126 

l'I 
1.11 

145 
141 
126 
117 
116 
119 

lO.i 
3:i 
89 

lu; 
lui 
10  1 
13'i 

i:m 

131 
133 
IJU 
153 

66 
61 

1U6 
1(1:1 
1U5 
110 
109 

lOll 
139 
111 
78 
13U 
121 
152 

i«:> 

l.l.i 
125 
121 
151 
140 
l:iS 
135 
146 
150 

137 
SI 

81 
111 

99 
102     1 
liU 
131 

'.12 
.2-1      [ 

lau 

U9     1 
121      1 
108     1 
lus 
lus 

403 


'il'l 

M 

1        1          - 

= 

= 

! 

= 

= 

= 

• 

i 

= 

/ 

ose 

O 

o 

??  =  < 

o 

~* 

f  - 

1       S        - 

- 

rt 

•2 

o 

c» 

S 

Fi 

n 

S 

H 

1 

" 

' 

= 

1 

, 

-^ 

_, 

,^ 

o 

_^ 

n 

P- 

ÎO 

'O 

^              — 

'^ 

rs 

-;            =^ 

ï 

£       5        o 

^ 

a 

— 

co 

^ 

^ 

o 

« 

^ 

■*            n 

rt 

t' 

<o           o 

m 

H 

OT 

co 

oo 

c- 

«> 

oo 

« 

•^ 

t~.                 oo 

t- 

1 

o 

o 

_, 

■o 

g, 

« 

o 

j^-, 

o 

(, 

<» 

o 

i-tl 

o 

O 

to 

Cï 

s 

o 

o 

-- 

O 

'-;> 

o 

^ 

ri      [     m 

a 

1 

j 

rîl 

_. 

o 

(^ 

_-, 

_ 

31 

ira 

^ 

-«? 

t>i 

oo 

c» 

co 

M 

=o 

à> 

O 

'S 

ca 

a> 

CO 

eo 

r^ 

» 

o 

o 

Cv 

E 

•* 

•* 

" 

"^ 

■^ 

■* 

"* 

co       1      -^ 

CO 

,; 

(  j 

i 

^ 

e» 

^ 

_ 

o> 

o 

^ 

o 

00              :o 

^ 

-«          t-^ 

s 

O 

ai            o 

o 

o            — 

■^  ,1 

1  ^ 

i 

■* 

■* 

"* 

-? 

■* 

rt 

"^ 

n 

■* 

•*            ■* 

" 

'^  ;  g 

1 

t^ 

o 

p 

^  ^  ^ 

'l 

—                — • 

C3 

oi 

-* 

= 

o 

vi 

■«■ 

W3 

if> 

oo 

•* 

fi=  "  » 

o 

iO 

o  5^ 

J 

!C 

S       = 

1 

~> 

« 

^ 

^ 

ai 

00 

^ 

,, 

t^ 

1^               o 

«o                1 

« 

^ 

« 

r^ 

eô 

ce             «I 

èc 

s 

' 

"" 

/ 

,, 

00 

CO 

tO 

t^ 

C5 

(^ 

^ 

•* 

oo 

^ 

s. 

î3 

O» 

O 

■* 

v^ 

i^ 

!-* 

M 

•* 

•«? 

GO 

ao 

^ 

<o 

OO 

00 

œ 

OO 

w 

_^ 

2n 

^ 

v? 

-* 

<x> 

^ 

« 

■* 

n-i 

co 

o 

■* 

oo 

Ol 

^ 

o 

o 

^ 

-? 

-T 

-* 

X 

1 

j^ 

n 

sa 

_ 

ÏC 

m 

t» 

«s 

^ 

to 

^ 

o 

«o 

« 

c» 

1 

o 

M 

ra 

o 

1^ 

^ 

- 

- 

■^ 

^ 

"» 

•^ 

^ 

"«? 

•* 

■* 

■* 

■^ 

■^ 

"              1 

1          X 

^ 

^ 

_, 

~ 

O 

I^ 

^ 

^ 

^, 

o 

^ 

-? 

•==     / 

=           t~ 

•^ 

iD 

^ 

"^ 

oo 

r- 

^ 

o 

o 

t» 

^ 

^     / 

ÎC 

n 

M               -.^ -1 

ro 

j  s 

1                   1 

-     ' 

■'■^ 

■^ 

^ 

< 

« 

Cl 

« 

co 

" 

n 

co 

rs 

S.         o 

I^ 

»I 

iO 

JÔ 

I^ 

QO 

SI 

o 

in 

o 

Cl 

f 

t- 

r^ 

I-^ 

[ 

n 

r; 

n 

'^ 

1 

1 

-., 

T~ 

O 

^, 

00 

^ 

■•5 

=> 

_, 

^ 

^ 

1 

o 

l 

»    1 

5> 

o 

"     1 

t- 

r- 

i  ) 

C7 

^ 

eo 

M 

« 

r? 

n 

rs 

co 

O 

o 

OJ 

1^ 

o 

o 

t' 

t~. 

J,.       -1- 

•* 

o 

co 

1 

:r 

"" 

" 

" 

-« 

eo 

P3 

ec 

ïO 

K 

co 

n 

rî 

1 

^ 

oo 

^ 

_        3   1 

^ 

1               .  -.r. 

•sa 

:i  a  0  A 

(I             " 

o 

-s- 

■* 

1 

I 

"^ 

« 

» 

t~ 

(^ 

(^ 

'" 

"^ 

t- 

CO 

t^ 

co 

„ 

CI 

., 

_ 

^1 

_^ 

^M 

^ 

~c^ 

«D 

^ 

>= 

o 

•Sïï 

oviav 

n 

^' 

s 

^ 

^ 

;;; 

" 

f~ 

o 

n 

^ 

oo 

Ol 

Cl 

Cl 

Cl 

5) 

"' 

®. 

«J 

n 

Ol 

Ol 

Ol 

!      s 

^ 

M 

•        2 

z 

S 

^ 

= 

"•^ 

n 

^ 

in 

CD 

t* 

a 

01 

o 

rH 

«     g 

03 

0) 

0) 

o> 

O 

O 

0) 

0> 

O 

O 

o          >. 

O 

1 

00 

00 

00 

00 

co 

to 

00 

8) 

0) 

01        s. 

œ 

404  - 


Mouvement  de  la  populatioi 


DRPARTEMENTS. 


MrCUTIU 

l«;ile. 

(DeDumbre- 


EXFAXTS    DECLARtS    VIVANTS. 


Ave^vron 

Belfort  (Territoire  d 
Houches-du-Rhône  , 
Calvados.  .  . 
Cantal.  .   .  . 

Charente 

Cliarento-Inférieurt 

Cher 

Corrôze  .   .  . 
Coree  .... 


Brôine.  .  .  . 

Eure 

Kure-et-Loir. 


ttironde.  .  .  , 
Hérault  ... 
llle-et-Viiaine. 

Indre  

Indre-et-Loire. 

Isère 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher.   . 

Loire 

Loire  (Haute-). 


Lot 

Lot-et-Garonne . 

Lozère 

M;iine-et-Loire  . 
Manche 

Marne  (Haute-) .' 
M.lyenne  .... 
Meûrthe-ol-Mosell 

Meuse 

Morbihan  .... 

Nièvre    

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais  .  . 
Puy-fle-Dôme  .  . 
Pyrénées  (Basses-l  , 


Savoie  (Haute-)  . 

Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne  . 
Seine-et-Oise  .  . 
Sèvres  (Deus-)  . 


Tam-et-Garonue  . 


350  11  G 
!)iô  583 
422  021 
llâO;!! 
109  510 
2;i3  2\3 
35S  5G4 
al.'i  .iS'J 
!!IU  5i7 
HC>  163 
313  .531 
38ï  074 
92  304 
734  317 
410  178 
230  511 
350  300 
453  14a 
345  543 
S18  422 
295  589 
361  620 
(iOH  349 
277  831 
452  951 
298  864 
297  321 

334  781 
275  483 
773  014 
420  836 
448  481 
238  448 
8il  131 
489  421 
613  567 
288  788 

335  541 
568  693 
261  288 
291  586 
275  .538 
647  633 


366  660 
226  720 
278  740 
128  866 
514  658 
491  372 
432  882 
226  545 
313  103 
484  722 
283  480 
563  468 
323  783 

1  866  994 
407  8o8 
326  952 
9.55  39 1 
544  194 
•  426  347 
215  546 
212  121 
843  179 
266  605 
620  361 
422  699 
254  781 
263  803 

3  61»  930 
853  8»S 
358  32, 
707  325 
342  474 
537  818 
332  «93 
195  669 
326  381 
23C  949 
441311 
336  343 
381  753 
421 104 
321  062 


2  423 
1  425 

1  743 

2  352 
2  941 

.  732 
4  921 
2  9.53 

1  701 

2  771 

3  436 
2  608 
2  589 

1  570 

2  282 

4  570 

2  016 

3  741 
2  205 
1980 


3  11 

!  G68 
6  1U6 

3  444 

4  890 
2  140 
2  368 


2  271 
2  (141 
4  !I87 
2  310 
4  773 

2  639 

1  621 
1944 

914 

3  758 
3  489 
3  2.50 
1481 

2  329 

3  566 

1  Soi 

4  21)8 

2  233 
15  8T 

2  995 
2  247 


2  060 
4  741 

3  124 


3218 
5  273 
3  616 
I  095 

1  130 
3  078 

3  9  3 

2  997 
1  805 

1  941 

2  839 

4  260 
927 

7  324 

3  809 

2  418 

3  125 
3  959 
3  002 
3.547 
3  211 
2  819 


4  397 
3  067 
2  605 
2  972 

2  499 
11  890 

3  952 

3  311 
1  6.54 
6  332 

4  517 


2  737 

5  293 
2  726 
2  947 

2  499 

6  69 1 
:i  635 
6  625 

3  214 
1  767 
1  924 
1  5.58 

4  320 


7  885 

2  630 
21  865 

3  959 
2  693 

13  144 

4  .521 
4  573 


:  393 


3  103 

1  480 
3  150 

2  105 


5  016 
3  4SI 
1  061 

1  179 

2  9.14 

3  695 
2  891 
1  ^6:) 

1  9la 

2  69J 

4  108 


2  219 

3  134 
3  774 

2  863 

3  227 
3  129 
2  753 

1  806 


2  42 


3  228 
1  .526 
6  188 


2  660 
2  664 
4  914 


1  742 
1  831 

1  5(10 
4  278 
4  818 

41  " 
1  ■ 


7  608 
5  888 
3  668 

3  883 

5  529 

8  368 
1  917 

14  268 
7  566 

4  637 

6  259 

7  733 

5  865 


12  .520 
8  733 

13  789 


5  711 

4  82: 
13  436 

6  997 
13  099 

6  302 
3  509 
3  755 
3  058 
8  598 
9911 

8  346 
3  796 

6  583 
10  164 

5  1167 
15  182. 

5  167 
43  083 

7  702 
5  348 

25  994 
S  903 

9  068 

3  545 

4  549 
13  718 

5  .50.1 

12  401 
7  849 
5  273 

5  .577 
58  343 
20  082 

6  443 

13  196 
6  483 
9  439 
6  076 
2  981 
6  172 
4  236 
9  903 


134- 

2  682 

413 


ance,  par  département,  en  1903. 
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HORl-XÉS 

DÉCÈS. 

EXCKDENI' 

mopoutioi  PU  ion 

iimnins 

S 

LÉor 

IMKS. 

N.lTtT 

KKLS. 

des 

.les 

■— 



■ 



Sexe 

Sexe 

clos 

des 

enLints 

.les 

s. 

Garçous, 

Filles. 

finri;oris. 

Filles. 

féminin. 

..,i»..,. 

ilocës. 

mariés. 

dérbrés 

.l^.es. 

l') 

10 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

27 

1 

172 

120 

9 

11 

312 

3  745 

3  470 

7  221 

431 

1.40 

1.94 

2,06 

380 

232 

50 

39 

001 

5  717 

ô  142 

10  859 

797 

1,52 

2.17 

2,03 

l.iO 

88 

10 

11 

259 

3  573 

S  274 

6  847 

1,55 

1,78 

1,62 

01 

38 

1 

102 

1  3  14 

1  231 

2  565 

350 

1.31 

1.92 

3.23 

8) 

58 

8 

3 

149 

1  188 

1  111 

2  399 

92 

1.33 

2.18 

2.10 

) 

■/4I) 

102 

00 

54 

528 

3  519 

3  218 

6  737 

23 

l,n9 

2,31 

2  30 

) 

L'IO 

153 

6 

4 

372 

4  050 

3  733 

7  789 

71 

1,47 

2,23 

2.20 

13-i 

93 

20 

17 

270 

3  063 

2  916 

5  979 

406 

1,53 

3,02 

1,89 

1 

77 

40 

127 

2  065 

1  965 

4  0,50 

221 

1,35 

1,81 

1,91 

1 

Hâ 

90 

28 

18 

251 

2  5.50 

2  365 

4  915 

637 

1,43 

1.78 

2,00 

lOi 

118 

17 

m 

307 

2  968 

2  750 

5  718 

.n7 

1,50 

1.84 

1,82 

. 

247 

147 

8 

9 

411 

3  930 

3  755 

7  085 

909 

u 

1,54 

2,25 

2,01 

59 

44 

15 

13 

131 

870 

797 

1  067 

514 

„ 

1,59 

2,.lO 

1.81 

1 

555 

447 

152 

lu 

1268 

9  161 

8  566 

17  727 

» 

1  399 

1,34 

2,22 

2.41 

1 

]91 

142 

39 

SI 

401 

4  519 

4  331 

8  853 

302 

1.44 

2.07 

2,16 

1 

85 

55 

7 

10 

157 

2  218 

2  250 

4  498 

443 

1,48 

2,14 

1,95 

1 

JJ2 

104 

19 

18 

253 

3  314 

3  2G4 

6  578 

14 

l,i)8 

1,87 

1,88 

J 

1»8 

128 

19 

14 

349 

.4  233 

3  865 

8  098 

02 

1,53 

1,81 

1.79 

1 

126 

80 

13 

12 

231 

3  024 

2  820 

5  8)4 

532 

„ 

1,51 

1,85 

1,69 

2 

137 

■12 

2;)» 

2  894 

2  695 

5  589 

4  463 

,) 

1,03 

8.32 

1,70 

40 

18 

11 

7 

76 

2  501 

2  510 

5  071 

1  811 

„ 

1,07 

2,33 

1,72 

120 

84 

18 

12 

234 

»528 

3  182 

6  710 

1. 

649 

1,26 

1,68 

1,80 

1 

4il2 

290 

7 

14 

803 

6  388 

0  319 

12  707 

3  841 

„ 

1,60 

2.71 

2,09 

i 

81 

49 

8 

11 

149 

2  032 

2  255 

4  287 

857 

„ 

1,45 

1.85 

1,54 

S 

2U 

138 

19 

14 

385 

4  530 

4  236 

8  706 

147 

„ 

1,65 

1,97 

1,94 

i 

2Ô1 

152 

22 

31 

406 

3  122 

2  809 

5  931 

844 

a 

1,48 

2,26 

1,99 

2 

iSn 

93 

15 

14 

277 

3  283 

2  937 

6  220 

788 

1,33 

1,83 

2,09 

i 

15G 

104 

39 

23 

322 

3  702 

3  432 

7  194 

„ 

700 

1.45 

1.94 

2,15 

125 

85 

6 

9 

225 

2  809 

2  778 

6  587 

180 

1,44 

1,90 

3,03 

' 

599 

885 

15 

23 

1  02i 

7  995 

7  360 

IS  345 

8  (isô 

1,00 

3.10 

1,99 

216 

197 

19 

20 

452 

4  523 

4  220 

8  749 

042 

1,39 

1.93 

2,08 

J 

159 

108 

23 

18 

308 

4  630 

4  634 

9  261 

2  047 

1,39 

1,01 

2,00 

i 

74 

34 

,8 

6 

122 

2  477 

2  315 

4  792 

1  459 

1,40 

1,40 

2.01 

1 

345 

240 

l2 

57 

720 

7  655 

7  053 

14  708 

» 

.504 

1,48 

1,73 

1,79 

3 

259 

169 

34 

18 

480 

5  269 

4  843 

10  lli 

879 

1.41 

1.89 

2,07 

) 

383 

224 

69 

17 

09) 

5  943 

5  834 

Il  767 

2  653 

1.59 

2.35 

1,92 

92 

69 

12 

9 

182 

2  304 

2  174 

4  478 

1343 

„ 

1,48 

1,98 

1.55 

S 

152 

90 

18 

19 

385 

8  005 

2  921 

5  988 

130 

1,41 

1,75 

1.78 

i 

288 

221 

82 

23 

664 

6  866 

5  487 

1 1  .353 

» 

575 

1,44 

1,90 

2.00 

) 

134 

91 

18 

12 

l;55 

2  745 

2  804 

5  649 

59 

1,51 

2.10 

2,12 

! 

111 

97 

10 

.15 

233 

2  441 

2  228 

4  672 

1  40J 

1,50 

2,08 

1,00 

10(> 

78 

5 

10 

199 

2  460 

2  276 

4  730 

451 

1,48 

1,.S8 

1,72 

381! 

279 

60 

32 

757 

6  291 

5  929 

12  220 

1  898 

1,54 

2,18 

1,89 

193 

122 

6 

7 

328 

3  068 

3  184 

6  2.52 

959 

a 

1,47 

2,30 

1,99 

355 

2II> 

25 

27 

62.1 

5  549 

5  478 

Il  027 

2  694 

„ 

1,14 

2,06 

1,66 

1 

112 

91 

20 

2i 

245 

3  275 

3  099 

0  374 

505 

., 

1,44 

„  '  ^S 

1,74 

48 

10 

3 

128 

2  530 

2  458 

4  9S8 

i  406 

1,41 

2.20 

112 

0.) 

8 

8 

191 

3  061 

2  0.57 

5  718 

» 

1772 

1,39 

"i';'42 

2,05 

lOli 

48 

7 

0 

167 

l  299 

1  250 

2  549 

637 

1.40 

2.47 

1.98 

190 

140 

19 

38;S 

4  0.55 

i  543 

9  198 

97 

1,46 

1,77 

1,79 

3 

283 

198 

28 

ï.s 

.527 

4  987 

4  766 

9  763 

87.5 

1,42 

2,16 

1,99 

1 

210 

175 

51 

51 

493 

4  378 

4  086 

8  464 

824 

1,50 

2.15 

1,96 

lOli 

78 

8 

8 

200 

2  371 

2  109 

4  .540 

494 

1,31 

1.79 

2.00 

, 

153 

134 

14 

_8 

309 

3  li;4 

2  995 

6  1.59 

735 

1,49 

2.20 

1.97 

1 

235 

198 

30 

494 

4  925 

4  457 

9  182 

1  910 

» 

1,47 

2.33 

1,94 

130 

î? 

11 

>l 

248 

2  817 

2  446 

5  203 

143 

n 

1,31 

1,91 

1.80 

i 

401) 

21 

12 

714 

4  951 

4  859 

9  810 

5  968 

1,4Ï 

2,80 

1.74 

S 

80 

"oi) 

4 

S 

107 

3  091 

2  743 

5  834 

4oii 

1.38 

1,68 

1.80 

1  102 

832 

194 

190 

2  378 

17  751 

16  327 

34  078 

14  513 

1.69 

2,00 

1.82 

3 

150 

128 

21 

14 

319 

4  313 

3  883 

8  195 

311 

1.46 

2,09 

2,00 

140 

88 

16 

8 

252 

3  .547 

3  412 

6  959 

1  288 

1.37 

1,73 

2,13 

l 

004 

405 

107 

58 

1  234 

9  484 

8  182 

17  060 

11  295 

1,67 

3,03 

1.85 

; 

207 

170 

17 

13 

407 

5  251 

5  058 

10  309 

1  033 

1,36 

1,71 

1,89 

138 

127 

10 

12 

293 

3  889 

3  899 

7  788 

1  81Ô 

1.31 

2,25 

1.83 

81 

55 

10 

S 

154 

2  093 

2  074 

4  167 

414 

1,25 

1,74 

1 .93 

128 

74 

Kl 

219 

2  167 

181.1 

4  047 

082 

1,5; 

2,23 

1.91 

458 

3  13 

97 

0.S 

920 

S  323 

8  lis 

10  471 

575 

1.52 

1,89 

1.95 

132 

93 

12 

13 

2  0 

2  941 

2  727 

5  6^18 

320 

1,  5 

2,35 

2.13 

; 

■-•83 

212 

13 

525 

5  770 

5  359 

11  129 

1  874 

153 

2,09 

1.79 

220 

131 

15 

L'3 

389 

4  481 

4  356 

8  8)9 

0 

323 

1.48 

2,02 

2,09 

178 

107 

17 

11 

SlH 

2  080 

2  580 

5  366 

290 

1,27 

2,18 

2.06 

187 

,  1311 

15 

14 

340 

2  903 

3  731 

5  634 

241 

1,33 

2,23 

3.14 

I  707 

1429 

692 

«OO 

4  431 

30  740 

33  141 

69  837 

7  311 

1,87 

2,10 

1.90 

507 

454 

108 

108 

1  237 

9  991 

9  305 

19  356 

3  013 

1.59 

2,69 

3. 27 

141 

100 

14 

11 

21.6' 

3  617 

3  343 

6  980 

73 

1.10 

1,93 

1,95 

238 

51 

36 

6.54 

7  701 

7  035 

14  736 

339 

1  ..54 

2  04 

2  08 

1?4 

70 

6 

212 

2  975 

3  078 

6  653 

1  123 

1,48 

1,98 

1.65 

1 

229 

180 

58 

48 

5V5 

5  608 

5  148 

10  816 

23  7 

1.40 

2,05 

2.01 

150 

80 

257 

3  377 

3  102 

0  479 

229 

1.54 

1,88 

1,95 

t 

70 

02 

7 

4 

143 

2  040 

1  961 

4  009 

u 

930 

1,38 

1,57 

2,04 

104 

92 

57 

345 

3  044 

3472 

7  110 

1) 

390 

1.30 

2,06 

2,18 

' 

137 

101 

21 

13 

272 

2  876 

2  035 

5  ,501 

II 

1  015 

1.46 

1,89 

2,32 

203 

130 

10 

1 

340 

34:3 

3  452 

6  924 

3  277 

1.48 

2,31 

1.57 

110 

94 

7 

U 

228 

2  872 

3  713 

5.585 

013 

1.43 

1,84 

1,60 

' 

175 

110 

.">0 

li 

332 

3  331 

3  156 

6  487 

2  388 

1.70 
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On  passera  mainlenant  en  revue,  les  relevés  de  l'état  civil  pour  les  mariages,  divorces, 
naissaiici'S  el  décès,  en  donnant  quelques  détails  sur  les  cliiiïres  contenus  dans  les  tableaux 
annexés  au  lappinl. 

Muiiagra  et  divorces.  —  On  a  enregistré,  en  1003,  :2'J5 996  mariages;  par  rapport  an 
cliilVre  de  190"2,  -294  "80  l'augmentation  est  de  \,'-l[0;  mais  il  y  a  diminution  sensible  par 
rapport  an  cbilTre  de  1901  :  303  41)9,  et  même  de  1900  :  299(;i84. 

I,a  proportion  des  nouveaux  mariés  r-jlculée  sur  le  chiffre  de  la  population  légale  est, 
pour  1903,  de  1,51  pour  lOO  babilants,  égale  à  celle  de  1902,  mais  inférieure  à  celle  de 

1901  :  1,50  p.  100. 

Par  rapport  à  1902,  le  numbre  des  mariages  a  diminué  dans  une  quarantaine  de  dépar- 
tements, en  particulier  dans  la  Loire-Inférimire  :  352  mariages  en  moins;  les  Bouches-du- 
lUiône,  280;  la  t'.ôte-d'Or,  254.  Il  y  a  augmentation  dans  la  Seine,  559  mariages  de  plus; 
le  Morbihan,  414;  le  l'as-de-Calais,  330;  les  (".Oles-du-Nord,  282;  l'Ille-et-Vilaine,  2i0; 
la  Seine-et-Oise,  213;  le  Finistère,  200,  etc.,  etc. 

Les  départements  où  la  proportion  des  nouveaux  mariés  pour  100  habitants  est  la 
plus  forte  se  classent  ainsi  :  Seine,  1,87;  Haute-Vienne,  1,70;  Nord,  1,09;  Pas-de-Calais, 
1,07;  llordogne,  1,05;  Corrèze,  1,03;  Finistère,  1,00;  Territoire  de  Belfort,  IlIe-et-Vilaine 
et  Seine-Inférieure.  1,59. 

Les  départements  où  celle  proportion  est  la  plus  faible  sont  :  Corse,  1,07;  Hautes- 
Pyrénées,  1,25,  Cote-d'Or,  1,20;  Savoie,  1,27;  Basses- .\lpes,  Basses-Pyrénées,  Haute- 
Marne  et  Meuse,  1,31  ;  Hantes-.\lpes,  Drôme  et  Haute-Savoie,  1,33. 

Le  nombre  des  divorces  continue  à  augmenter  :  8  919  en  1903,  au  lieu  de  8  431  en 

1902  et  7  741  en  1901. 

Nais-savces.  —  En  1903,  on  a  enregisti'é  la  naissance  de  826  712  enfants  vivants  au 
moment  de  la  déclaration;  il  y  a  eu  en  outre  30  074  mort-nés  ou  enfants  morts  avant  la 
déclaration  de  naissance,  soit  au  total  865  780  naissances  représentant  2,22  p.  100  de  la 
population  légale,  chifl're  inférieur  à  ceux  des  aimées  précéilentes  :  2,27  p.  100  en  1902 
et  2,30  p.  100  en  1901  ;  c'est  le  taux  le  plus  faible  ([u'on  ait  relevé  en  France  depuis  le 
début  du  dix-neuvième  siècle. 

Les  820  712  enfants  déclarés  vivants  compi-ennent  421  236  garçons  el  405  476  tilles, 
soit  1  03'lJ^--„-v-uns  pour  1  000  lilles,  proportion  qui  reste  toujoui's  à  peu  près  invariable. 
Parmi  les  mort-nés  la  proportion  des  garçons  est,  comme  d'ordinaire,  plus  élevée  : 
1  374  garçons  pour  1  000  lilles. 

Parmi  les  820  712  enfants  déclarés  vivants,  754  047  sont  légitimes  el  72  605  illé- 
gitimes. 

.'Vu  total,  le  nombre  des  enfants  nés  vivants  en  1903  est  inférieur  de  18ti60  unités  au 
nombre  correspondant  de  1902  et  de  24  382  unités  ii  la  movenne  annuelle  de  la  période 
1893-1902. 

La  proportion  des  enfants  déclarés  vivants,  par  rapport  à  la  population  légale,  est,  en 
•1903,  de  2,12  p.  100  habitants,  au  lieu  de  2,17  en  1902  et  2,20  en  1901. 

Les  dix  dé]iarlemenls  où  le  nond)re  des  enfanis  nés  vivants,  pour  100  habitants,  s'est 
trouvé  le  plus  élevé  en  1903,  sont  :  Finistère,  3,10;  Pas-de-Calais,  3,03;  Morbihan,  2,80; 
Côtes-du-Nord,  2,71;  Seine-Inférieure,  2,69;  Nord,  2,60;  .Vosges,  2,55;  Lozère,  2,47; 
Terriloii-e  de  Belfort,  2,30;  llle-el-Vilaine,  2,35.  Les  départements  m'i  celte  proportion  a 
été  la  plus  faible  sont:  tiers,  1,40;  Lol-et-Garonne,  1,12;  Yonne,  1,54;  Tarn-el-Ijaronne, 
1,57;  Loi,  1,58;  Haute-Garonne,  1,61;  l'.iMe-d'Or,  .Nièvre,  1,68;  Puy-de-Dôme,  1,71; 
(lii'onde,  Orne,  1,73. 

La  distribution  des  déparlcmcnls  ii  forte  on  laible  natalité  reste  à  peu  près  la  même 
que  les  années  lu'écédenles. 

Décès.  —  Le  nombre  des  décès  constatés  en  1903,  753  606,  esl  inférieur  de  7,828 
unités  à  celui  de  1902,  701  434.  Ce  dentier  élait  lui-même  notablement  plus  faible  que 
ceux  des  années  précédentes  :  784  876  décès  en  1901,  8.53  285  en  1900. 

On  a  compté,  en  1903,  389358  décédés  du  sexe  masculin  et  304  248  du  sexe  féminin. 
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Le  rapport  du  nombre  des  décédés  au  chiffre  de  la  population  légale  est,  pour  1903,  de 
1,"J3  pour  lOO  hahilants,  contre  1,95  en  1902  et  :2,Ul  en  1901. 

Les  départements  où  l'on  a  constaté,  en  190.5,  la  plus  l'oi'te  mortalité  sont  :  Bouches-du- 
Rhône,  2,41  décès  pour  100  habitants;  Vaucluse,  2,32;  Alpes-Maritimes,  2,30;  Seine- 
Inierieure,  2,27;  nass3s-Alpes,  2,23;  Ardèche,  Lot,  2,20;  Var,  2,18;  Calvados,  2,16. 

Les  départements  où  la  mortalité  a  été  le  plus  faible  sont  :  Creuse,  1,54  p.  lOl);  Indre, 
1,55;- Vendée,  1,57;  Landes,  l,tiO;  Allier.  1,62;  Deux-Sèvres,  1,65;  Loire-lnlerieuie, 
Vienne,  1,66;  Cher,  1,69;  Haute-Vienne,  1,70;  Corse,  Loir-et-Cher,  1,72. 

Selon  l'usage,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'insertion  au  Journal  officiel  de  ce 
rapport  et  tles  tableaux  statistiques  qui  l'accompaiinenl. 

.\gréez,  etc.. 

Lf  Directeur  du  travail, 
.Vithur  FoNT.\i.\E. 


m. 

Lt:S  REPRÉSENTATIONS  GRAPHIQUES  ET   LA  ST.\TISTIOUE  COMPAR.VTIVE. 

On  a  souvent  recours  aux  représentations  graphiques  pour  guider  l'esprit,  soil 
dans  re.\eicice  des  arts,  soit  dans  les  études  scientifiques  (i).  Elles  prêtent  à  la 
statistique  un  appui  dont  l'utilité  n'a  point  échappé  aux  preniiefs  chercheurs  :  l'atlas 
de  Playlair  date  de  1786. 

De  nos  jours,  lorsque  les  ressources  linancières  le  permettent,  on  accompagne 
les  tahleaux  arides  de  chifl'res,  de  carlograrnines  et  de  diagrammes  qui  écliirenl 
l'exposé  ou  l'analyse  des  l'ails  numériques,  comme  l'image  colore  le  récit  ou  appuie 
1,1  théorie,  et  (|ue  le  lecteur  accueille  toujours  avec  satisfaction,  conune  l'on  fête  le 
rayon  de  soleil  qui,  à  travers  une  hrunie  légère,  fait  saillir  les  contours  des  choses. 

Parmi  les  publications  de  statistique  graplii(jue  parues  en  France  depuis  une  cin- 
quantaine d'années,  il  me  suffira  de  rappeler  les  Atlas  de  statistique  agricole,  les 
Albums  du  Ministère  des  travaux  publics,  ceux  (pi'ont  dressés  l'administration  des 
contributions  directes,  le  bureau  de  la  Statistique  générale  de  France,  l'Office  du 
travail,  la  ville  de  Paris,  une  place  à  part  devant  être  réservée  aux  œuvres  privées 
si  méritantes  de  Guerry(2),  d'Adolphe  Bertillon  et  d'autres  auteurs. 

Au  sein  de  notre  Société,  MM.  Lcvasseur,  Cheysson,  de  Foville,  Jacques  Berlillon, 
Loua,  Turquan,  ont  exposé  des  procédés  propres  à  enrichir  les  ressources  de  la 
statistique  graphique  ou  signalé  des  précautions  utiles  et,  parmi  ceux  que  la  mort 
nous  a  e  devés,  M.  Vauthier  a  tous  les  droits  à  ne  point  être  oublié. 

.Mais  personne  ne  sera  surpris  —  et  M.  Levasseur  permettra  certainement  — 
•ju'entre  ces  noms  je  reprenne  celui  de  l'auteur  émiuent  ([ui,  dans  la  préparation 
des  plus  importantes  publications  officielles  citées  plus  haut,  a  montré  que  l'ingé- 


(1)  «  Il  faut  employer  toutes  les  ressources  de  I  iatelligjuce,  de.t'iniagiiialion,  Ucs  sens  et  de  la 
mémoire,  soil  poui  avoir  une  iutuitiou  distincte  des  proposltious  simples,  soit  pour  comparer  convenable- 
ment ce  qu'on  ctierclie  avec  ce  qu'on  connaît,  atiu  de  le  déiouvrir  par  ce  moyen.  "  (Descartks.  Règles 
pour  ta  direction  de  l'esprit.' 

{■})  Dans  son  atlas  relatif  à  la  statistique  morale  de  I  Angleterre,  publie  u  Paris  en  18G3.  Gueny  a 
appliqué,  sans  les  formuler,  une  partie  des  règles  d'jnt  il  sera  questiunpius  loin. 
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niosilé  ilans  le  clioix  des  moyens  pouvait  s'allier  à  une  parfaite  sûreté  île  méthode, 
et  qui  nous  a  iail  ensuite  proiilei'  de  son  expérience  dans  (jnelques-uncs  de  res 
communicalions  que  nous  accueillons  aussi  comme  l(!  rayon  de  soleil  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure. 

C'est  sous  l'autorité  de  ce  maître  que  je  placerai  les  réflexions  qui  vont  suivre; 
ce  sont  en  partie  ses  travaux  qui  me  les  ont  inspirées,  et  je  rappellerai  tout  à  l'heure 
ce  que  nous  devons  à  M.  Gheysson  sur  un  point  essentiel  de  la  statistique  graphi(iue 
comparative. 

I,c  rôle  des  représentations  grapliicpies  en  stalistiipie  peut  être  envisagé  sous 
deux  aspects. 

Du  point  de  vue  de  la  statistique  descriptive,  elles  présentent  à  l'œil,  sous  une 
forme  saisissante,  le  tableau  schématique  des  faits  susceptibles  de  mesure.  Du  point 
de  vue  de  la  slalisli(]ue  comparative,  ou  analytique,  elles  mettent  en  évidence  les 
relations  réciproques  des  faits  et  elles  peuvent  aider  à  découvrir  ce  qu'il  y  a  de 
constant  dans  ces  relations.  Elles  facilitent  aussi  la  comparaison  des  différentes  phases 
d'un  même  phénomène,  décèlent  les  irrégularités  et  les  anomalies  et  fournissent 
des  moyens,  soit  de  rectifier  les  données,  soit  de  suppléer  à  leur  absence. 

Je  laisserai  de  côté  les  applications  à  la  statistique  descriptive  :  je  ne  pourrais 
que  répéter  ce  que  d'autres  ont  dit  mieux  que  je  ne  saurais  le  dire.  Un  mot  seule- 
ment. On  a  insisté  sur  la  qualité  maiiresse  qu'il  convient  d'exiger  des  représenta- 
lions  graphi(|ues  descriptives  :  la  clarté;  mon  sentiment  est  que  l'on  doit  en  effet 
tout  sacrifier  à  celte  exigence.  Ne  pas  chercher  à  représenter  trop  de  choses  à  la  fois, 
user  des  moyens  les  plus  simples,  suboi'donner  le  choix  de  ces  moyens  de  repré- 
sentation plutôt  aux  facultés  de  l'œil  qu'aux  facultés  de  l'e.sprit  :  telles  riie  semblent 
les  règles  acceptées  le  plus  généralement  et  sans  le  respect  desquelles  les  repré- 
sentations descriptives  peuvent  perdre  toute  leur  utilité. 

Je  m'occuperai  exclusivement  de  l'application  des  représentations  graphiques  à 
la  statistique  comparative. 

Ici  encore  la  clarté  est  de  rigueur.  Il  ne  s'agit  plus,  il  est  vrai,  de  vulgarisation  ou 
d'enseignement,  mais  de  démonstrations  et  d'investigations.  Cependant  il  ne  faut 
point  oubliei'  (|ue  d'autres  moyens  s'olTrenI  à  nous  pour  la  recherche  ou  la  mise  en 
évidence  des  rapports  et  que,  si  nous  avons  recours  à  la  méthode  graphique,  c'est 
pour  voir  plus  clair.  La  simplicité  des  moyens  de  représentation  s'impose  donc  en- 
core sur  le  terrain  de  la  statistique  analytique,  et  l'on  doit  la  recommander,  sans 
d'ailleurs  en  faire  une  obligation,  chacun,  dans  le  domaine  de  la  recherche  scien- 
tifique, restant  libre  de  son  inspiration. 

Mais  il  est  une  partie  du  terrain  où  des  bairières  s'imposent,  (]u'un  règlement 
inflexible  doit  empêcher  de  franchir  :  c'estcelui  des  fausses  impressions  que  peut 
donnei'  un  giaphique  mal  combiné,  des  relations  erronées  qu'il  laisse  supposer. 

Coinmenl  .■-e  limite  le  territoire  interdit,  quel  est  le  domaine  exploitable  et  com- 
ment l'exploiter'.'  Je  voudrais  vous  soumettre  à  ce  propos  quelques  réflexfons  et 
quelques  applications. 
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Les  représentations  graphiques  les  plus  aisément  utilisables,  et  peut-être  même 
les  seules  vraiment  utiles,  dans  le  domaine  de  la  statistique  comparative,  sont  les 
représentations  dans  un  plan,  cartogrammes  ou  diagrammes. 

Les  cartogrammas  fournissent  des  représentations  topographiques  des  faits, 
c'est-à-dire  qu'ils  signalent  les  relations  de  faits  mesurables  avec  les  différents  points 
ou  avec  les  différentes  portions  de  surface  du  plan.  Comme,  dans  le  plan,  la  con- 
naissance de  deux  éléments  est  nécessaire  pour  situer  un  point,  on  peut  dire  que  le 
cartogramme  est  un  moyen  de  représenter  la  relation  d'un  élément  observé  avec 
deux  autres  éléments.  Les  diagrammes  fournissent  une  représentation  des  relations 
de  deux  éléments  seulement. 


L  —  Les  c.\rtogram.mes. 

En  général,  les  parties  du  plan  d'un  cartogramme  correspondent  à  des  divisions 
territoriales  et  l'on  représente  la  grandeur  de  l'élément  observé  dans  chaque 
compartiment,  soit  par  une  surface  dont  l'étendue  varie  avec  la  grandeur  de  l'élé- 
ment, soit  par  une  teinte  uni([ue  d'intensité  variable  ou,  comme  l'on  dit,  plus  ou 
moins  dégradée,  soit  par  des  teintes  diverses  qui  changent  de  couleur  suivant  la 
grandeur  de  l'élément. 

Ce  dernier  procédé  semble  devoir  être  rejeté  du  domaine  de  la  statistique  com- 
parative, à  cause  de  l'effort  de  mémoire  qu'exige  l'emploi  de  plusieurs  couleurs  et 
aussi  parce  que  la  juxtaposition  de  couleurs  différentes  ne  donne  pas  l'impression 
de  plus  et  de  moins  qui  convient  aux  mesures  comparatives;  au  contraire,  elle 
laisse  une  impression  de  dilYérenciation  d'espèces  qui  n'est  généralement  pas  dans 
la  nature  des  choses. 

Les  cartogrammes  à  teintes  dégradées  n'offrent  pas  ces  inconvénients,  mais,  pour 
qu'ils  puissent  être  correctement  appliqués  à  la  statistique  comparative,  il  convient 
de  les  établir  avec  méthode.  Je  rappellerai  brièvement  en  quoi  consiste  la  méthode 
exposée  en  1887,  à  notre  Société,  par  .M.  Chej'sson(l)  et  j'en  montrerai  quelques 
applications. 

Cartogrammes  ii  teintes  dégradées. 

Proposons-nous  par  exemple  de  repi'ésenter  la  distribution  en  France  du  person- 
nel des  industries  de  l'alimentation,  d'après  les  résultats  du  recensement  de  1896, 
et  admettons  que  nous  disposions  de  8  nuances  différentes  de  la  même  couleur.  On 
peut  s'y  prendre  de  plusieurs  façons. 

On  peut  se  servir  des  nombres  absolus  des  personnes  engagées  dans  les  industries 
considérées,  et  partager  les  87  départements  en  8  groupes  suivant  le  nombre  de 
personnes  que  chacun  comprend.  La  carte  ainsi  dressée  permettra  d'apprécier  d'un 
coup  d'œil  la  répartition  géographique  dos  industries  étudiées;  on  se  rendra  compte 
par  exemple  que  le  dé[)artement  de  la  Seine  comprend  à  peu  près  le  dixième  du 
personnel  total,  tandis  (jue  le  Territoire  de  Beltbrt  n'en  comprend  guère  plus  de 
1  millième.  Ce  sera  une  bonne  carte  industrielle  décrivant  la  situation  géographique 
des  industries  considérées,  mais  sans  intérêt  comparatif.  Kn  effet,  nous  n'avions  pas 

(1)  Journal  de  la  Société  de  slalisUque  de  Paris,  numéi'O  d'avril  IS87. 
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licsoiii  de  ccLte  carlo  pour  savoir  ijut!  dans  les  druarleiiifiils  liés  |pcii|ilés,  les  bou- 
ches à  nourrir  étant  plus  nombreuses  et  la  main-d'œuvre  plus  abondaiile  (pie  dans 
les  antres,  les  industries  do  ralimenlation  prennent  un  grand  développement. 

Il  est  plus  intéressant  de  choisir  comme  élément  à  comparer,  non  pas  li-  nombre 
absolu  des  personnes  actives  de  chaque  département,  mais  des  nombres  iiropor- 
tionnels,  par  exemple  le  nombre  des  personnes  actives  |)our  10  000  habitants.  Alors, 
les  départements  fortement  teintés  sont  ceux  qui,  à  population  égale,  comprennent 
le  plus  grand  nonibiv  d'individus  occupés  par  les  industries  visées.  Ainsi,  le  dé|)ar- 
tcment  où  le  personnel  des  industries  deralimentalion  est  relativement  le  ]ilus  nom- 
breux est  celui  de  la  Marne  et  non  celui  de  la  Seine. 

Je  me  reprocherais  d'insister  ici  sur  des  reconnn:iiidations  aussi  banales;  cepen- 
dant, du  point  de  vue  où  nous  sommes  placés,  il  n'est  pas  inutile  de  formuler  d'une 
manière  précise  la  raison  principale  de  préférer  la  seconde  carte  à  la  première.  Sur 
la  première  carte,  consacrée  aux  nombres  absolus,  nous  observions  un  phénomène 
complexe  :  les  variations  d'un  département  à  l'autre  dépendaient  à  la  fois  de  la 
consistance  des  industries  considérées  et  du  nombre  des  habitants.  La  seconde  pré- 
sente un  phénomène  [ilus  simple  :  les  changements  ne  dépendent  plus  du  nombre 
des  habitants;  cette  influence  a  été,  connue  l'on  dit,  éliminée,  et  l'étude  comparative 
}»eut  porter  exclusivement  sur  les  autres  influences.  Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  pour 
que  le  cartogramme  fasse  connaître  aussi  les  nombres  absolus,  d'inscrire  dans  le 
cercle  de  chaque  département  le  nombre  absolu  correspondant  au  lieu  du  nombre 
relatif,  tout  en  graduant  les  teintes  dans  l'ordre  des  nombres  relatifs. 

Étant  admis  que  les  départements  sont  classés  dans  l'ordre  des  nombres  relatifs, 
c'est-à-dire  d'après  des  coefiicienls,  on  peut  encore  hésiter  quant  au  mode  de  gra- 
duation des  teintes  et  au  mode  de  distribution  des  départements  entre  les  diverses 
teintes. 

On  peut  ordonner  les  départements  suivant  la  valeur  du  coefficient,  partager 
l'échelle  du  coefficient  en  8  parties,  si  l'on  dispose  de  8  teintes,  et  attribuer  une 
nuance  à  chacune  de  ces  parties.  Parfois,  on  corrige  ce  qu'une  telle  division  a  de 
trop  rigoureux  en  tenant  compte  aussi  de  la  discontinuité  des  coeflîcients. 

Admettons  qu'on  applique  rigoureusement  la  méthode.  Dans  le  cas  (jue  nous 
avons  pris  comme  exemple,  où  il  s'agit  de  représenter  la  distribution  des  industries 
de  l'alimentation,  la  série  des  coefficients  est  comprise  entre  la  proportion  de  00  per- 
sonnes actives  pour  10  000  habitants  et  celle  de  220  pour  10  000;  pour  8  divisions 
de  l'intervalle,  chacune  correspondra  à  20  unités;  la  teinte  la  plus  faible  sera  appli- 
quée aux  départements  pour  lesquels  le  coefiicient  est  compris  entre  00  et  80,  la 
suivante  de  80  à  100  et  ainsi  de  suite. 

On  établirait  de  même  des  cartes  relatives  à  d'autres  groupes  industriels.  Par 
exemple,  dressons  la  carte  du  personnel  des  industries  textiles  proprement  dites. 
Dans  ce  cas,  l'échelle  des  coefficients-nombres  de  personnes  actives  pour  10000 
habitants,  est  beaucoup  plus  étendue.  Tandis  que  ]ionr  les  industries  de  l'alimenta- 
tion, les  coefficients  varient  de  60  à  220,  dans  le  cas  des  industries  textiles  ils  os- 
cillent de  0  à  M][)  personnes  actives  pai-  10  t)00  habitants.  En  divisant  cet  intervalle 
en  8  parties,  chaque  division  correspondra  à  70  personnes  pour  10  000  habitants, 
tandis  ipie  chai|ue  division  de  l'échelle  des  industries  de  l'alimentation  ne  corres- 
pondait (pi'à  20  personnes. 
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M.  Cheysson  a  fait  leniaiHiuer  que  l'emploi  de  la  luéme  gainine  de  teintes,  dans 
toute  son  étendue,  pour  représenter  des  variations  aussi  différentes,  présentait  une 
image  déformée  de  la  réalité.  Examinée  isolément,  chacune  des  deux  cartes  four- 
nit un  aperçu  satisfaisant  de  la  répartition  dans  l'un  ou  l'autre  groupe  d'industries. 
Mais,  lorsqu'on  les  juxtapose,  on  est  purté  à  attribuer  aux  nièmi^s  teintes  les  mêmes 
valeurs,  ce  qui  n'est  point  conforme  à  la  réalilé. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  augmenter  le  nombre  des  teintes  lorsqu'il  s'agit  des  indus- 
tries textiles,  en  conservant  aux  teintes  employées  pour  les  industries  de  l'alimenta- 
tion la  valeur  qui  leur  avait  été  assignée  primitivement.  Le  procédé  serait  imprati- 
cable. Si  l'on  emploie  8  teintes  pour  les  industries  de  l'alimentation,  il  en  faudrait 
^2H  pour  les  industries  textiles;  se  bornàt-on  à  4  dans  le  premier  cas,  qu'il  en  fau- 
drait encore  14  dans  le  second.  L'œil  ne  percevrait  pas  les  différences  impercep- 
tibles des  nuances. 

Si  pourtant  on  avait  recours  à  une  gamme  très  adoucie  et  si  l'on  supposait  un  œil 
très  sensible,  on  se  heurterait  par  ailleurs  à  une  difficulté  plus  grave. 

Dans  l'exemple  précédent,  il  s'agit  de  comparer  des  coefficients  de  même  espèce; 
11  peut  arriver  que  les  faits  à  comparer  soient  de  nature  dillérente.  Alors  une  même 
teinte  représentera  sur  les  deux  cartes  des  nombi'es  ipii  pourront  être  égaux,  mais 
qui  ne  comprendront  pas  des  unités  de  même  nature;  par  suite,  la  comparaison 
supposera  une  convention  implicite  quant  au  rapport  des  deux  unités  et  elle  n'aura 
aucune  signification  si  la  convention  est  arbitraire. 

Supposons,  par  exemple,  que  l'on  se  propose  de  mettre  en  présence  une  carte  de 
la  natalité  par  déparlement  en  France  et  une  carte  représentant  les  variations  des 
salaires  d'un  département  à  l'autre,  afin  d'apprécier  s'il  semble  exister  un  certain 
rapport  entre  le  taux  de  la  natalité  et  le  taux  des  salaires. 

A  la  suite  des  enquêtes  de  l'Office  du  travail  de  1(S91  à  1896,  on  a  pu  classer  les 
départements  d'après  l'évaluation  du  taux  ordinaire  des  salaires  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  département.  Les  nombres  varient  de  2  fr.  50  c.  dans  le  département  de  la 
Lozère  à  6  fr.  50  c.  dans  le  département  de  la  Seine,  pour  une  journée  de  travad. 

D'autre  part,  durant  la  période  décennale  1888-1897,  le  nombre  des  naissances 
pour  1  000  habitants  dans  les  divers  départements  est  compris  entre  14  dans  le  Gers 
et  3"2  dans  le  Finistère. 

Si  l'on  dispose  de  9  teintes  cl  que  l'on  prenne  pour  unités  le  franc,  en  ce  qui 
concerne  les  salaires,  une  naissance  par  mille  habitants  en  ce  qui  concerne  les  nais- 
sances, chaque  teinte  pourra  correspondre  à  deux  unités,  c'est-à  dire  à  deux  nais- 
sances pour  1  000  habitants,  de  façon  à  utiliser  toute  la  gamme  lorsqu'on  établit  la 
carte  des  naissances.  Chaque  teinte  correspondant  à  deux  unités  sur  la  carte  des 
salaires,  celle-ci  n'utilisera  que  trois  teintes.  De  la  comparaison  des  deux  cartes 
résultera  donc  celte  impression  que  le  salaire  varie  fort  peu  d'un  département  à 
l'autre,  tandis  que  la  natalité  varie  beaucoup.  Il  suffirait  de  prendre  pour  unité  des 
salaires  le  centime  au  lieu  du  franc  pour  que  la  comparaison  des  deux  cartes  laissât 
exactement  l'impression  contraire. De  même  si,  conservant  le  franc  comme  unité  du 
salaire,  ou  adoptait  comme  unité  de  natahté  une  naissance  pour  100  habitants,  au 
lieu  d'une  naiisaiice  pour  I  000  habitants. 

Ainsi,  lorsque  nous  interrogeons  les  carlogrammes  pour  nous  faire  une  idée  des 
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rapports  ties  Inits  repréjentés,  la  réponse  liépi^nd  avant  tout  du  choix  des  unités 
Par  conséquent,  pour  que  les  cartogrammes  aient  une  valeur  comparative,  ce  clii>ix 
ne  doit  point  être  arbitraire. 

I,e  principal  intérêt  de  la  niélliode  exposée  par  M.  Clieysson  est,  semble-l-il,  que 
le  clioix  des  unités  se  trouve  l'éiiié  d'après  une  convention  uniforme,  indépendante 
de  la  nature  des  faits. 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  (pielle  que  soit  la  série  de  faits  à  représenter,  l'unité  doit 
être  une  même  fonction  des  nombres  île  la  série.  Cette  fonction  sera  de  préférence 
très  simple  :  ce  pourrait  être  la  valeur  médiane  des  termes  de  la  série  (valeur  (pii 
laisse  de  chaque  côté  un  nombre  égal  d'observations),  ou  la  valeur  normale  (point 
de  concentration  des  observations)  ou  l'une  des  valeurs  moyennes. 

M.  Chcysson  a  proposé  de  prendre  pour  unité  la  moyenne  arithmétique,  calculée 
en  ayant  égard  au  poids  des  observations,  c'est-à-dire  ce  que  l'on  pourrait  appeler  la 
moyenne  arithmétique  quantitative  ou  bariqne  {\) .  Les  nombres  de  la  série  sont 
rapportés  à  cette  moyenne  et  l'échelle  des  rapports  ainsi  calculés  est  mise  en  corres- 
pondance avec  l'échelle  des  teintes. 

Celle  méthode,  dont  l'application  est  indispensable  lorsque  les  faits  comparés  sont 
d'espèce  dilfércnte,  est  aussi  la  plus  rationnelle  lorsqu'il  s'agit  de  faits  do  même  es- 
pèce parce  que,  suivant  l'expression  de  M,  Gheysson,  «  elle  conserve  l'importance  res- 
pective des  faits,  leur  hiérarchie  ». 

Elle  a  été  appliquée  par  l'Office  du  travail  pour  la  préparation  des  caries  qui,  à 
l'Exposition  de  1900,  représentaient  la  distribution  en  France  du  [lersonnel  des  dif- 
férents groupes  industriels. 

En  comparant  ces  cartes,  on  se  rend  cumj)te  (pie,  pour  certains  groupes  tels  que 
celui  des  industries  de  l'alimentation,  celui  des  industries  il u  bàliment,  etc.,  la  distri- 
bution est  presque  uniforme;  un  petit  nombre  de  teintes  suffisent  pour  marquer  les 
différences  d'un  département  à  l'autre.  Au  contraire,  l'emploi  d'un  plus  grand  nom- 
bre de  teintes  pour  les  industries  textiles,  pour  le  groupe  de  la  céramique  et  de  la 
verrerie,  etc,  indique  que  le  personnel  de  ces  industries  est  concentré  dans  certains 
départements,  très  rare  dans  d'autres,  et  ces  appréciations  comparatives  ont  ici 
une  sisnification  qui  fait  entièrement  défaut  lorsque  le  choix  des  unités  est  arbi- 
traire. 

Je  n'insiste  pas  sur  le  mode  d'opérer  :  les  détails  nécessaires  ont  été  donnés  par 
M.  Gheysson  dans  sa  communication  précitée;  j'ai  voulu  surtout  appeler  de  nouveau 
l'attenlion  sur  une  méthode  féconde  et  justitier  son  extension  à  d'autres  modes  de 
représentation. 

On  peut  la  modifier.  Par  exemple,  au  lieu  de  graduer  en  nombres  absolus  les 
écarts  des  nombres  observés  à  partir  de  leur  moyemic,  on  pourrait  graduer  ces 
écarts  en  nombres  relatifs  par  rapport  à  leur  jtropre  moyenne.  Quels  que  soient  les 
procédés,  il  suffit  que  dans  la  conslruclion  des  cartogrammes  comparatifs  des  pré- 
cautions soient  prises  pour  éviter  toute  fausse  impression  quant  à  la  répartition  rela- 
tive des  faits  comparés. 

M )  En  aDglai.s  :  iiciyhted  aceruge. 
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Carlogramnics  à  clcmcnls  vepréscnlalifs  échelonnés. 

Au  lieu  (l'employer  comme  mode  de  représentation  une  teinte  dégradée,  on  em- 
ploie aussi  des  lignes  ou  des  surfaces  plus  ou  moins  grandes,  suivant  (jue  les  faits 
rprelles  représentent  sont  plus  ou  moins  nombreux.  La  représentation  peut  d'ailleurs 
être  rendue  plus  frappante  si  les  surfaces-indices  sont  de  plus  distinguées  par  des 
teintes  dégradées.  Pour  rendre  comparables  les  carlogrammes  de  ce  système  il 
suffit,  comme  pour  les  précédents,  de  mesurer  les  fails  de  chaque  série  par  rapport 
à  la  moyenne.  Par  exemple,  il  pourrait  être  intéressant  de  dresser  par  ce  procédé 
un  cartogramme  des  salaires  moyens  dans  les  villes  où  fonctionne  une  bourse  de 
travail  et  de  le  comparer  à  i;n  autre  earlogrannne  repiésentant  pour  chacune  de 
ces  villes  l'importance  relative  du  nombre  des  ouvriers  affiliés  à  la  bourse  de  travail. 

Carlorjrammcs  tnbiilaiies. 

Imi  général,  les  carlogrammes  servent  à  représenter  la  répartition  d'éléments 
numériques  entre  des  circonscriptions  géographiques.  Si  l'on  regarde  comme  carto- 
gramme tout  moyen  de  représentation  qui  permet  de  iigurer  dans  un  plan  la  rela- 
lion  d'un  fait  principal  avec  deux  éléments  variables,  les  tables  à  double  entrée, 
telles  que  la  table  des  mariages  suivant  l'âge  des  époux,  peuvent  être  traduites  en 
carlogrammes,  soit  à  l'aide  de  teintes  dégradées,  soit  à  l'aide  de  courbes  de  niveau, 
soit  par  la  combinaison  de  ces  deux  systèmes,  soit  enfin  à  l'aide  de  lignes  ou  de 
surfaces  teintées  uniformément  ou  non  el  d'étendue  variable  suivant  la  grandeur 
des  nombres  à  représenter. 

Les  trois  premiers  systèmes  fournissent  des  figures  intéressantes  de  statisti(pie 
descriptive;  on  se  rappelle  celles  qu'ont  dressées  M.M.  Vaulbier,  Pei'ozzo,  Turquan. 
Il  ne  semble  pas  que  ces  ligures  soient  bien  commodes  pour  les  recherches  de  sta- 
tistique comparative,  à  cause  de  leur  complication  et  de  la  nécessité  de  leur  donner 
du  relief  à  l'aide  d'un  lavis  très  soigné  et  d'elfels  de  perspective.  De  même  que  les 
solides,  ou  représentations  à  trois  dimensions  dont  elli's  sont  l'image  dans  le  plan, 
elles  n'dflVenl  pas  assez  de  simplicité  el  elles  ne  soulagent  guère  le  travail  de 
l'esprit. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  représentations  par  lignes  ou  surfaces  d'élendue 
variable.  Dans  ce  genre,  je  citerai  comme  un  excellent  inslrument  de  démonstration 
et  de  recherche  le  système  de  représentation  employé  par  M.  Lexis  pour  l'étude  de 
la  mortalité  et  de  la  natalité,  et  dont  ce  savant  professeur  nous  a  exposé  une  appli- 
cation, lors  du  dernier  congrès  de  l'Institut  international  de  statistique. 


II.  —  Les  DIAGRAM.MES. 

Les  diagrammes  constituent  un  moyen  d'expression  graphique  pins  simple  que 
les  cartogrammes  puisqu'ils  servent  à  rejjrésenter  sur  le  plan  les  relations  de  deux 
éliMuents  seulement  au  lieu  de  trois;  ils  offrent  cependant  plus  de  ressources  parce 
que  le  champ  de  la  représentation  n'est  limili'  ni  par  un  nombre  de  teintes  ni  par 
la  juxlaposilion  de  divisions  topograpliiqups. 
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Puur  la  commodité  du  langage,  l'un  des  deux  élémenls  comparés  est  désigné  sous 
le  nom  de  variable,  l'autre  soiis  le  nom  de  variante.  D'autre  part,  afin  d'éviter 
tonic  complication,  on  se  borne  aux  cas  où  l'nn  au  moins  des  deux  éléments  ne 
prend  qu'une  seule  valeur  pour  chaque  valeur  de  l'autre  et  c'est  ce  dernier  que 
l'on  choisit  comme  variable. 

Du  point  de  vue  de  la  statistique  compaialive,  il  n'est  pas  ulilc  de  traiter  séparé- 
ment les  différentes  formes  graphiques  que  l'on  distinque  d'ordinaire  :  diagrammes 
à  coordonnées  rectilignes,  diagrammes  polaires,  diagrammes  à  ordonnées  disconti- 
nues, diagrammes  à  surfaces  continues.  Quelle  (jne  soit  la  forme  adoptée,  le  tracé 
s'effectue  ainsi  :  on  compte  dans  un  certain  sens  des  grandeurs  proportionnelles 
aux  valeurs  successives  de  la  variable,  puis  dans  un  autre  sens  déterminé  des  gran- 
deurs proportionnelles  aux  valeurs  successives  de  la  variante.  Ou  détermine  de  la 
sorte  des  points  que  l'on  relie  entre  eux  au  moyen  d'une  ligne  brisée  à  laquelle, 
pour  simplifier  le  langage,  on  donne  le  nom  de  courbe,  quoique  ce  ne  soit  jamais 
une  véritable  courbe  tant  que  l'on  représente  des  faits  observés,  l'observation  hu- 
maine étant  inévitablement  discontinue,  ftans  la  suite  nous  supposerons  les  courbes 
tracées  en  coordonnées  rectilignes. 

Pour  l'étude  comparative  de  ces  courbes,  il  est  avantageux  de  les  diviser  en 
deux  catégories,  suivant  que  l'on  a  égard  à  la  succession  des  faits  dans  le  temps,  à 
leur  chronologie,  ou  suivant  qu'on  les  examine  simultanément,  indépendamment 
de  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  pu  se  produire,  comme  dans  le  cas  où  l'on  observe  la 
distribution  des  conscrits  classés  suivant  la  taille,  des  ouvriers  classés  suivant  le 
taux  du  salaire  (1),  etc. 

11  né  semble  pas  qu'il  y  ait  jamais  intérêt  à  rapprochei'  des  courbes  de  l'une  et 
des  courbes  de  l'autre  catégorie  :  on  peut  se  borner  à  rendre  comparables  les 
courbes  de  chaque  catégorie  séparément. 

Courbes  de  succession. 

La  première  catégorie  de  courbes  statisti(pies  se  rapporte  à  des  faits  dont  on 
étudie  la  succession  ou  les  changements  dans  le  temps.  Les  dispositions  qui  me 
send)lent  devoir  être  conseillées  pour  leur  construction  offrent  la  plus  grande  ana- 
logie avec  celles  que  M.  Cheysson  recommandait  pour  les  cartogrammcs. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  courbe  isolée  il  suffît  d'éviter  que  le  lecteur  ne  soit  tenté, 
en  comparant  les  ordonnées  aux  abcisses,  de  juger  non  seulement  du  sens  des  chan- 
gements subis  par  les  ordonnées,  ce  qui  est  légitime,  mais  encore  de  rallurc  de  ces 
changements,  ce  qui  ne  l'est  plus. 

.\  cet  effet,  M.  l?ertillon(2)  conseille  de  choisir  les  unités  de  manière  que  l'allure 
générale  de  la  courbe  puisse  être  caractérisée  par  une  droite  inclinée  à  45°  sur 
l'axe  des  abcisses.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  suffît  à  la  rigueur  que  l'ordonnée 
maximimi,  ou  mieux  la  moyenne  des  ordonnées  les  plus  hautes,  soit  égale  à  l'abcisse 
maximum. 

C'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  comparer  ilaus  le  cours  du  temps  les  mouvements 


(I)  Dii'isiiin  adoptée  par  .Marey.  il.a  Méthode  graphique,  2°  édil.,  Paris,  1885. 1 
|i;  llappori  a  la  Vlll"  sessiou  de  l'iuslilut  iaterDalional  de  statistique. 
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de  faits  statistiques,  soit  de  même  nature,  soit  de  iialurc  ditïérente,  que  les  repré- 
sentations graphiques  sous  forme  de  diagrammes  offrent  le  plus  d'utilité,  mais 
aussi  c'est  alors  que  des  précautions  sont  le  plus  nécessaires. 


Milliers 

Kilométras 
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Traçons,  par  exemple,  la  courbe  du  développement  du  réseau  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  depuis  1850,  celle  du  tonnage  kilométrique  et  celle  du  nombre 
des  voyageurs  kilométriques,  en  vue  de  comparer  les  trois  phénomènes  économi- 
ques. 

Le  schéma  comparatif  sera  très  différent  suivant  le  choix  des  unités.  Ainsi,  sur  la 
figure  (2)  le  tonnage  kilométrique  et  le  nombre  de  voyageurs  kilométriques  sem- 
blent avoir  crû  beaucoup  plus  japidement  que  le  réseau  dont  le  développement  est 
représenté  figure  (1);  sur  la  figure  (.">),  au  contraire,  on  a  l'impression  inverse,  et 
ce  résultat  est  obtenu  simplement  par  le  changement  de  l'unité  de  longueur  des 
ordonrlées  :  sur  la  ligure  (3)  l'unité  adoptée  est  cinq  fois  plus  grande  que  sur  la 
ligure  (2). 

Or,  la  comparaison  des  diagrammes  est  un  des  moyens  auxquels  on  recourt  le 
plus  souvent  pour  justifier  les  relations  que  l'on  suppose  exister  entre  des  phéno- 
mènes soumis  aux  mesures  statistiques.  Celte  comparaison  est  viciée  si  le  choix  des 
unités  est  arbitraire  et  toute  conclusion  est  interdite. 

Le  moyen  d'échapper  à  cet  arbitraire  est  encore  celui  que  Guerry  et  M.  Cheysson 
ont  appliqué  aux  cartogrammes,  mais  ici  il  y  a  quelque  intérêt  à  modifier  légère- 
ment la  formule. 

Au  lieu  de  rapporter  chaque  ordonnée  à  l'ordonnée  moyenne  ou  à  la  somme  des 
ordonnées,  il  est  suffisant  et  plus  rapide  de  les  rapporter  à  l'une  d'entre  elles,  par 
exemple  à  celle  qui  correspond  à  la  dernière  année  de  l'observation.  Soit  12  la  der- 
nière ordonnée  et  M  l'ordonnée  moyenne,  une  ordonnée  0  quelconque  mesurée  par 

rapport  à  cette  moyenne  sera  égale  à  tt,  fraction  que  l'on  peut  écrire  ^  x  -rj.  La  lon- 
gueur de  chaqu^i  ordonnée  de  là  courbe  rapportée  à  Î2  sera  égale  à  l'ordonnée 
correspondante  delà  courbe  rapportée  à  M,  à  un  coefficient  constant  près. 
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Prnli(|iiemont,  un  remplacera  par  100  le  cliilTre  corrcspondaiil  à  l'année  choisie 
connnc  année  de  base,  les  autres;  s^eronl  remplacés  par  des  nombres  proporlionnels. 

Dans  un  bul  d'uniformité,  la  longueur  ([ui  représente  100  aura  un  rapport  fixe 
avec  l'unité  de  temps.  De  celte  faron,  les  diagrammes  seront  toujours  comparables, 
i|ui'l  (jue  soit  le  nombre  d'années  aurpiel  s'étendent  les  observations. 

Kn  l'ait,  il  est  très  rare  (|ue  l'on  construise  des  diagrammes  s'étendant  sur  plus 
de  cent  années,  car  il  n'est  guère  de  malièi'cs  statistiques  qui  prêtent  à  d'aussi  lon- 
gues comparaisons.  D'autre  part,  des  nombres  annuels  ne  peuvent  guère  être  utile- 
ment coniiiarcs  si  la  période  est  inférieure  à  dix  années.  10  ans  et  100  ans  peuvent 
donc  être  regardés  comme  les  limites  de  l'étendue  des  diagranmies  chronologiques 
représentant  des  séries  de  nombres  annuels;  la  moyenne  des  inclinaisons  des  cour- 
bes ipii  paitent  de  ces  limites  est  à  peu  près  de  i5"  lors((ue  le  coefficient  100  est 
représenté  par  une  longueur  égab^  à  celle  qui,  sur  l'axe  des  abcisses,  mesure  trente 
années.  Pour  représenter  100  en  ordonnée,  il  serait  donc  convenable  de  choisir 
une  longueur  égale  à  celle  qui  représente  Si)  ans  sur  i'axe  des  temps. 

Avec  ces  dispositions  les  trois  courbes  relatives  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
ont  les  formes  indiijuées  sur  les  figures  (4,  5,  6),  et  leur  examen  comparatif  permet 
celte  fois  d'affirmer  que  le  tonnage  kilométrique  ainsi  que  le  nombre  des  voyageurs 
se  sont  accrus  un  peu  plus  vite  que  le  réseau,  de  noter  les  périodes  où  l'accroisse- 
ment a  été  plus  ou  moins  rapide.  Nous  n'avons  figuré  que  les  résultats  de  cinq  années 
échelonnées  à  10  ans  l'une  de  l'autre  ;  il  serait  aussi  facile  de  suivre  d'après  la  même 
méthode  ces  résultats  année  par  année. 
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Au  lieu  de  prendre  comme  terme  de  comparaison  la  dcrnièie  année  de  l'obser- 
vation, ou  pourrait  aussi  b'wn  prendre  une  année  quelconque,  ou  mieux  un  groupe 
d'aimées,  afin  d'éviter  les  anomalies  possibles.  Si  l'on  ne  veut  faire  porter  le  calcul 
sur  toutes  les  années,  il  vaut  mieux  choisir  des  années  récentes,  d'abord  parce  que, 
pour  beaucoup  de  statistiques,  les  chiffres  récents  sont  plus  sûrs  et  plus  complets 
que  les  plus  anciens,  et  en  outre  parce  que  dans  la  suite  il  sera  facile  de  prolonger 
la  courbe  en  conservant  la  même  base  et  par  conséquent  la  même  allure. 


Graduation  en  nombres  absolus. 

Telles  qu'elles  viennent  d'être  construites,  les  courbes  statistiques  ne  font  con- 
naître que  des  nombres  proportionnels;  la  graduation  des  ordonnées  est  établie  en 
propoitions  pour  cent  de  l'ordouiiée  de  base,  ce  qui  est  gênant  lorsque  l'on  veut  se 
rendre  compte  des  variations  réelles  en  nombres  absolus.  Des  calculs  sont  néces- 
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saires  qu'il  convient  d'éviter  au  lecliair  t-n  ajoutant  une  seconde  graduation  en 
nombres  absolus. 

Prenons  à  litre  d'exemiile  la  courbe  du  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  géné- 
ral. La  longueur  de  ce  réseau  était  en  1901  de  38  000  kilomètres,  en  1891  de  34  400, 
en  1881  de  25  200,  etc.  Pour  graduer  l'échelle  en  nombres  proportionnels  on  a 
élevé,  au  point  1901,  sur  l'axe  des  abcisses,  une  longueur  égale  à  celle  qui  mesure 
trois  années  et  l'on  a  divisé  cette  longueur  en  quatre  parties  égales. 

34  4  2.0  2 

Les  points  de  la  courbe  sont  déterminés  par  les  rapports  -^^-  x  1 00,  -^j^  x  100, 

etc,  que  l'on  mesure  sur  l'échelle  précédente;  on  ol)tient  ainsi  des  points  dont  les 
hauteurs  sont  :  100  en  1901  ;  90,5  en  1891  ;  66,3  en  1881  ;  etc.  Pour  construire 
l'échelle  des  nombres  absolus,  on  lemarque  que  la  longueur  38  milliei's  de  kilo- 
mètres correspondant  à  100  unités  de  l'échelle  proportionnelle,  10  unités  de  l'échelle 

absolue  correspondent  à      „    =26,4  unités  de  l'échelle  proportionnelle,  par  suite 

20  à  52,7;  30  à  158,  etc. 

Les  deux  échelles  sont  figurées  l'une  à  droite,  l'autre  à  gauche  de  chacun  des 
diagrammes. 

On  peut  demander  encore  un  peu  plus  à  la  représentation.  Lorsque  l'on  compare 
des  diagrammes  de  même  espèce,  il  |)eut  être  intéressant  de  donner  au  lecteur 
l'impression  de  la  consistance  différente  des  phénomènes  représentés. 

Si,  d'après  le  système  précédemment  exposé,  on  trace  trois  diagranmies  repré- 
sentant respectivement  le  mouvement  des  syndicats  patronaux,  ouvriers  et  mixtes 
depuis  1884  jusqu'en  1900,  on  obtient  des  courbes  dont  l'ollure  diiVérente  met  en 
évidence  le  fait  que  le  nombre  des  syndicats  patronaux  a  augmenté  assez  régulière- 
ment au  cours  de  la  période,  tandis  que  le  nombre  des  syndicats  ouvriers  et  celui 
des  syndicats  mixtes,  qui  s'était  accru  très  vite  jusqu'en  1894,  a  augmenté  ensuite 
plus  lentement  ou  a  diminué. 

Si,  de  plus,  oji  fait  subir  une  réduction  proportionnelle  convenable  aux  échelles 
adoptées  tant  en  ordonnées  qu'en  abcisses  pour  les  syndicats  patronaux  et  pour  les 
syndicats  mixtes,  par  rapport  aux  échelles  adoptées  pour  les  syndicats  ouvriers,  le 
diagramme  des  syndicats  mixtes  couvre  alors  une  étendue  superficielle  beaucoup 
moindre  que  les  deux  autres  et  le  diagramme  des  syndicats  patronaux  une  super- 
ficie moindre  que  celui  des  symlicals  ouvriers,  ce  qui  rend  sensible  aux  yeux  les 
différences  des  nombres  des  trois  catégories  de  syndicats,  sans  que  l'allure  respec- 
tive des  phénomènes  se  trouve  modifiée. 

Grâce  à  de  semblables  dispositions,  les  diagrammes  de  succession  sont  rendus  com- 
parables et  donnent  au  lecteur  une  juste  impression,  tant  de  la  grandeur  relative 
que  de  la  grandeur  absolue  des  éléments  en  présence.  A  défaut  de  règles  de  con.s- 
Iruclion  uniformes,  toute  comparaison  des  courbes  de  succession  est  dépourvue  de 

sens. 

Courbes  de  disliilnilicnt. 

La  seconde  catégorie  de  courbes  statistiques  est  celle  des  courbes  de  distribution. 
Trois  cas  peuvent  être  distingués.  Si  l'on  trace  une  courbe  isolée,  on  évitera  de 
donner  une  fau.'^se  impression  de  la  distribution  des  faits.  Comme  les  seules  Ion- 
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giioiirs  que  l'œil  soit  porté  à  comparer  soiil  les  abcisses  et  les  ordonnées  et  comme 
d'autre  |iart  lenri^randeur  est  pratii|uemrnt  limitée,  il  suffit  encore  de  choisir  l'unité 
d'abcissc  et  l'imité  d'ordonnée  de  façon  que  l'étendue  de  la  ligure  en  largeur  (abcisse 
maxima)  soit  égale  à  son  étendue  en  liauleur  (ordoimée  maxima).  Ainsi  le  lectem' 
ne  sera  pas  tenté  d'apprécier  la  dispersion  jjIus  ou  moins  grande  des  faits  d'après  le 
rappoi-t  des  ordonnées  aux  abcisses,  ce  qui  constitue  un  jugement /Hi7(?u7(7 mais 
faux. 

Le  second  cas  est  celui  où  l'on  trace  une  série  de  courbes  de  distribution  ayant 
rapport  à  des  faits  statisticpies  de  même  nature.  Prenons  par  exemple  des  courbes 
de  distribution  de  salaires,  en  vue  de  nous  rendre  compte  si,  à  telle  époque,  ou 
dans  tel  pays,  les  ouvriers  les  moins  payés  sont  relativement  moins  nombreux  qu'à 
telle  autre  époque  ou  dans  tel  autre  pays. 

Supposons  deux  groupes  ouvriers  dont  les  sa- 
laires soient  répartis  de  la  môme  façon,  mais  dont 
l'un  comprend  deux  fois  plus  d'ouvriers  que  l'autre. 
Si  l'on  trace  pour  chacun  de  ces  groupes  le  dia- 
gramme représentatif  de  la  distribution  des  salaires, 
en  portant  sur  un  axe  horizontal  des  longueurs  pro- 
portionnelles aux  différents  taux  de  salaires,  puis 
en  élevant  en  chaque  point  ainsi  déterminé  unepei- 
pendicuiaire  à  l'axe  horizontal  dont  la  longueur 
soit  proportionnelle  au  nombre  des  ouvriers  payés 
à  ce  taux,  les  deux  courbes  donneront  l'impres- 
sion que  les  ouvriers  du  groupe  le  plus  nombreux 
sont  plus  fortement  groupés  autour  du  salaire  nor- 
mal que  les  ouvriers  du  groupe  le  moins  nombreux 
alors  que,  par  hypothèse,   la  répartition   est  la 
même  dans  les  deux  groupes. 
Pour  éviter- celte  fausse  apparence,  il  convient  de  porter  en  ordonnées  non  plus 
les  nombres  absolus  d'ouvriers  payés  à  chaque  taux  de  salaire,  mais  des  nombres 
proportionnels  obtenus  en  rapportant  chaque  nombre  partiel  absolu  au  nombre 
total  des  ouvriers. 

Voici  par  exemple  (voir  p.  419)  liaeées  |iar  ce  procédé,  les  courbes  de  distribu- 
tion des  salaires  des  ouvriers  industriels  de  Belgique  en  1S4C  et  en  18(1(i.  On  voit 
combien  en  cinquante  ans  la  courbe  s'est  aplatie,  montrant  une  distiibution  toute 
dilTérenle  eu  ItSOO  de  ce  qu'elle  était  en  1840,  tous  les  ouvriers  n'ayant  pas  béné- 
ficié au  même  degré  de  l'amélioration  généi'ale,  résultat  qui  n'aurait  pas  été  mis 
en  évidence  si  l'on  avait  comparé  les  courbes  tracées  à  l'aide  des  noud^res  absolus. 
On  objectera  sans  doute  que  si  le  procédé  est  avantageux  pour  les  comparaisons, 
il  ofl're  l'inconvénient  de  ne  pa.s  fournir  une  représentation  directe  des  faits  observés. 
Les  ordonnées  sont  graduées  en  rapports  et  non  plus  en  nomlires  idisulus;  pour 
leirouver  les  nombres  absolus  il  faut  se  livrer  à  des  calculs,  au  lieu  de  se  borner  à 
une  simple  lecture.  Il  est  facile  d'éviter  celte  objection;  à  ce!  ill'el,  il  sulTil  de 
munir  le  diagramme  d'une  double  graduation  des  ordonnées,  l'une  en  nombres 
proporiioimels,  l'autre  en  nombres  ab.solus,  ainsi  qu'on  l'a  figuié  sur  le  croquis  ci- 
contre. 
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Si  même  on  voulait  que  la  .«imi)lc  inspection  du  grapliique  rendit  compte  de 
l'accroissement  de  la  population  ouvrière,  on  y  parviendrait  en  modifiant  l'échelle 
des  abaisses  et  l'échelle  des  ordonnées  de  l'une.des  deux  courbes. 
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Fig.  8. 
Nota.  —  Sur  l'axo  des  salaires,  une  division  représente  0  fr,  50, 


Soient,  pour  l'année  184(î,  a  l'unité  d'abcisse  correspondant  à  1  fr.  de  salaire  et 
b  l'unité  d'ordonnée  correspondant  à  une  variation  égale  à  10  pour  cent  du  nombre 
total  des  ouvriers.  Sur  la  ligiu'e  (8)  les  deux  unités  a  et  h  ont  été  conservées  les 
mêmes  pour  le  tracé  de  la  courbe  de  1896,  en  sorte  que  le  nombre  des  ouvi'iers  est 
supposé  le  même  aux  deux  époques.  Si  le  graphique  doit  laisser  l'impression  que  le 
nombre  des  ouvriers  est  deux  fois  et  quart  plus  élevé  en  1896  qu'en  184-6,  il  suffit 
de  prendre  en  1 806  pour  unité  des  abcisses  une  longueur  égale  à  a  X  V  :2,25  et  pour 
unité  des  ordonnées  une  longueur  égale  à  6  x  y  :3,!25  (fig.  9).  Avec  ces  unités,  on 
obtient  une  représentation  graphique  qui,  d'une  part,  donne  une  impression  exacte 
du  changement  survenu  dans  la  répartilion  relative  des  faits  et  qui,  en  même  temps, 
laisse  aussi  une  impression  exacte  des  variations  absolues  qu'ils  ont  subies.  Elle 
permet  aussi,  grâce  à  la  double  échelle,  de  mesurer  directement  aussi  bien  les  chan- 
gements absolus  ([ue  les  changements  relatifs. 

Passons  au  troisième  cas;  les  faits  à  comparer  se  rapportent  à  des  faits  de  nature 
différenle.  Supposons  par  exemple  que  l'on  juxtapose  deux  courbes  dont  l'une  repré- 
.sente  la  distribution  d'un  groupe  d'ouvriers  coltineurs  suivant  le  taux  Au  salaire, 
et  l'autre  la  distribution  de  ces  ouvrieis  suivant  la  taille,  en  vue  d'examiner  si  la 
distribution  do  ces  ouvriers  suivant  le  taux  du  salaiie  est  ou  non  semblable  à  la  dis- 
tribution suivant  la  taille  et  de  se  rendre  compte  si  le  travail  des  ouvriers  les  plus 
grands  est  estimé  à  un  plus  haut  prix  que  celui  des  autres. 

On  mesurera  encore  les  ordonnées  des  deux  courbes  à  l'aide  d'une  même  unité 
supposée  représenter  le  nombre  total  des  ouvriers  ou  une  même  fraction  de  ce  total. 
Il  s'agit  de  savoir  maintenant  comment  s'échelonneront  sur  les  axes  des  abcisses  les 
taux  successifs  de  salaire^  :  1  fr.,  2  fr.,  3  fr.,etc.,  ou  les  tailles  successives:  '1",60, 
1'°,65,  l^jTO,  etc.  Entre  ces  deux  séries  il  n'existe  pas  de  commune  mesure  et 
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|iomlonl  il  t';iut  s'oll'orccr  d'évikT  (jiie  le  choix  des  ordonnées  soit  tirbilraiie.  On 
îiilopli'ra  donc  nne  convention,  senihlalile  à  l'ejlc  (jui  a  clé  adoptée  pour  les  carto- 
t;raninics.  (.es  abaisses,  soil  de  la  courbe  des  salaires,  s)il  de  la  courbe  des  tailles, 
seront  niesui'éL>s  à  l'aide  d'une  nièine  unité  et  cotte  unité  représentera  une  même 
fonction,  soit  des  salaires,  soil  des  tailles.  Cette  fonction  sera  la  plus  simple  possible  : 
ce  sera  par  exemple  la  moyenne  anlbméti(|ne  tenant  compte  du  poids  des  observa- 
tions, que  nous  avons  désignée  sous  le  nom  de  moyenne  barique.  L'unité  d'abcisse 
de  la  courbe  des  salaires  sera  le  salaire  moyen;  pour  la  courbe  des  tailles,  ce  sera  la 
taille  moyenne. 

Cette  convention  est  d'une  application  très  commode;  aussi  commode  est  une 
îmtrc  convention  dont  on  a  fait  souvent  usage,  depuis  que  M.  F.  Gallon  l'a  proposée, 
et  (pii  consiste  à  prendre,  pour  origine  des  abcisses  des  courbes  de  fréquence  con- 
sidérées, la  valeur  médiane,  c'est-à-dire  une  grandeur  telle  qu'à  l'ensemble  des 
abcisses  plus  petites  correspond  une  moitié  des  ojjservations,  tandis  que  l'autre 
moitié  correspond  à  l'ensemble  des  abcisses  plus  grandes.  Puis  l'axe  des  abcisses 
est  gradué  decbaquo  côté  de  la  nouvelle  origine  en  divisions  telles  qu'à  chaque  divi- 
sion correspond  une  même  traction  du  nombre  total  des  faits  observés.  Dans  cette 
méthode  les  divisions  de  l'axe  des  abcisses  sont  inégales,  mais  l'on  comprend  (|ue 
ces  divisions  étant  déterminées  uniquement  par  les  nombres  partiels  d'observations, 
peu  importe  la  nature  des  objets  observés  :  les  courbes  sont  toujours  comparables. 

Il  en  est  de  même  si  l'on  prend  pour  nouvelle  origine  la  valeur  normale,  c'est-à- 
dire  celle  qui  correspond  au  maximum  de  densité  des  observations,  et  que  l'on  gra- 
due l'axe  des  abcisses  en  prenant  pour  unité,  soit  la  moyenne  des  valeurs  absolues 
des  écarts  observés,  à  partir  de  la  nouvelle  origine,  soil  la  racine  carrée  de  la  somme 
des  carrés  de  ces  écai'ts,  soil  toute  autre  fonction. 

Ces  moyens  de  rendre  comparables  les  courbes  de  fréquence  ont  principalement 
de  l'intérêt  quand  l'une  des  courbes  est  celle  qui  caractérise  la  distribution  de  faits 
purement  aciidenlels,  parce  que  la  comparaison  permet  de  sérier  les  antres  faits 
observés  suivant  qu'ils  ollVeiit  ou  non  un  caractère  accidentel. 


En  résumé,  les  représentations  graphiques  des  phénomènes  dont  s'occupe  la  sta- 
tistique peuvent  être  rendues  comparables,  à  la  fois  quant  aux  grandeurs  relatives 
et  (piani  aux  grandeurs  absolues  des  manifestations  de  ces  phénomènes. 

Lors(pie  les  précautions  indispensables  pour  a.ssurc-r  cette  comparabilité  ont  été 
pri-es,  mais  seulement  dans  ce  cas,  il  est  pei-mis  de  se  servir  des  représentations 
graplii(pies  soit  pour  découvrir  les  relations  de-:  phénomènes  entre  eux  ou  les  liens 
qui  peuvent  exister  entre  les  modalités  successives  d'un  même  phénomène,  soit  pour 
vérifier  les  rapports  dont  on  suppose  a  priori  l'existence. 

liien  rarement  la  comparaison  des  graphiques  démontre  des  rapports  évidents  et 
iidlexibles;  presque  toujours  elle  indique  des  liaisons  soumises  à  des  inlluences 
div<  rses.  Il  y  a  des  degrés  dans  l'élroitesse  de  ces  liaisons,  dans  la  dépendance  réci- 
proque des  phénomènes,  et  ces  degrés,  il  serait  utile  de  les  mesurer  :  nous  exami- 
nerons ultérieurement  les  moyens  d'y  parvenir. 

Lucien  .M.vucii. 


—  /m  - 


IV. 


CO.MMKNT  NOUS  SOMMES  IlEPiîl-iSENTKS. 

ÉTUDE    STATISTIQUE    SUR    LES    ÉLECTIONS    LÉGISLATIVES    DE    1902. 


Mes-sieurs  et  chers  collègues, 


Depuis  longlenips,  mais  surtout  (le|iuis  ([iieliiues  années,  notre  système  électoral 
est  attaqué  avec  une  gramie  violence  par  des  hommes  appartenant  à  la  politique, 
et  même,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave,  parties  hommes  n'y  appartenant  pas.  J'ai 
pensé  qu'il  pouvait  ne  pas  être  sans  intérêt,  pour  notre  Société,  de  posséder  des 
documents  permettant  à  nos  collègues  de  se  faire  une  idée  exacte  des  fondements 
de  ces  attaques.  J'ai  donc  dressé,  à  cet  ellct,  une  statistique  générale  des  élections 
(le  1902.  Gomme  vous  allez  être  à  même  d'en  juger,  elle  révèle  un  étal  de  choses 
à  peu  près  inconnu,  et  qui  est,  à  certains  égards,  profondément  regrettable. 

Voici  tout  d'abord  un  tableau  donnant,  par  département,  le  nombre  d'habitants, 
le  nombre  de  députés,  et  le  nombre  d'habitants  par  dépuli'  : 

Élections  législatives  de  1902. 


DKPAnTEMKNTS. 

d'Iiiihitauts. 

de 
députés. 

par 

co i,-Il 

iriinhilants. 

DKPARTEXtKNTS- 

il'li:it>itants. 

de 
députés. 

us  DÉPUTÉ 

par 

conihiea 

d'halnlnnls. 

Ain 

350  il6 
53.')  583 
422  024 
115  021 
109  610 
293  213 
353  5C4 
315  589 
310  527 
216  163 

313  531 
382  074 

92  801 
734  3i7 
410171 
2.30  511 
3.W  305 
■452  149 
345  543 
318  422 
295  5S9 
361  62G 
009  349 
277  831 
«2  951 
298  864 
297  321 

334  78 1 
2?5  433 
773014 
420  836 
448  481 
238  448 
821  131 
489  421 
613  567 
288  788 

335  541 
668  693 
261  288 
291  586 
275  538 
047  6"-! 

314  058 
664  971 

6 
8 
« 
5 
3 
5 
5 
5 
3 
6 
B 
7 
1 
9 
7 
4 
6 
7 
5 

5 
C 

9 
4 
7 
6 

6 
5 
10 

7 
5 
12 
7 
8 

4 
8 
4 
5 
4 
8 
4 
8 

58  403 

66  948 
70  337 
23  004 
36  503 
58  6 13 
70  713 

63  118 
70  176 
41027 
52  255 

54  582 
92  304 
81  594 

55  597 

57  628 

58  384 

64  593 
69  109 
63  684 

59  118 

60  271 

67  705 

69  458 
61707 
59  773     ■ 
59  16 1 
55  797 
55  087 

77  301 

70  139 

61  069 
47  689 

68  428 

69  917 
76  696 

57  758 
83  885 
74  087 

65  322 

58  317 
68  885 
80  054 

78  615 
83121 

Loiret 

366  663 
226  ;20 
278  740 
128  866 
514  658 
491  372 
432  882 
226  545 
313  103 
484  722 
283  480 
563  468 
323  783 

1  866  994 
407  808 
326  952 
955  391 
644  194 
426  347 
215.540 
212121 
843179 
266  605 
6. '0  360 
422  699 
2,-)4  781 
26  ,  803 

3  669  930 
853  883 
358  325 
707  325 
342  474 
537  848 
332  094 

.  195  669 
326  384 
236  949 
■141311 

5 
3 
4 
3 
7 
6 
7 
3 
5 
6 
4 
8 
5 
23 

5 
12 

7 
7 
4 
4 
12 
4 

5 
5 
4 
50 
11 
6 
10 
5 
7 
6 
3 
4 
4 
B 
6 
5 

6 

73  332 
75  573 

69  685 
42  955 
73  52S 
81  895 
61840 

75  515 
62  621 

80  787 

70  870 
70  434 

64  757 

81  174 

67  9(i8 

65  390 
79  616 
77712 
60  907 
53  886 
53  030 
70  265 

66  651 

68  929 
84  510 
50  956 
65  951 
73  399 
77  626 

59  721 
70  732 
68  495 

76  835 

55  349 
65  223 
81596 
58  237 
73  552 

56  057 
76  351 

60  153 
53  510 

Allier 

Lot-et-Garonne  .... 

Lozère  

Maine-et-Loire  .... 
Manche 

Alpes  (Basses-)  .... 
Alpes  (Hautes-) .... 
Alpes-Maritimes.   .   .   . 

Ardèche   

Ardennes 

Ariégu 

Aube 

Marne  (Haute-)  .... 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle   .   . 

Meuse 

Morbihan 

Xiévre  

Aveyron 

Belfort  (Territoire  de). 
Bouches-du-Khône    .    . 

Calvados 

Cantal 

Charente 

Charente-Inférieure  .  . 
Cher 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (B.-isse8-).   .    . 
Pyrénées  (Hautes-)  .   . 
Pyrénées-Orientales.    . 

llhôue 

Saône  (Haute-)  .... 
S.aône-et-Loire   .... 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-)  .... 
Seine 

Corrèze 

Corse 

Cote-d'Or 

\  Cô'es-du-Nord 

Creuse  

Dordogue 

Doubs 

Drôine 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Seine-Inférieure.  ,    .   . 
Seine-et-Marne  .... 

.Seine-et-Oise 

Sèvres  (Deux-)  .... 

Somme 

Tarn 

T.arn-et-Garoune   .   .    . 

Garonne  (Haute-)  .    .    . 
Gers 

Gironde 

Hérault 

lUe-et- Vilaine 

Vaucluse 

Vendée 

Indre-et-Luire    .... 

Jura 

Vienne  (Haute-) .... 

Vosges 

Yonne  

TOT.tUS  .... 

381  763 
.421  104 
321  062 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire  (Haute-)    .... 
Loire-Inférieure.   .    .    . 

38  961  945 

575 

67  759 

—  422  — 
Non*  posséilons  (ionc,  en  Fraiire  (France  et  Corse)  : 

I  ilép;irlem('nl    noiiiniaiil    1  dépiilé    =      I  ilêputé 

(j  départemeiils  nomm;iiit    3  (lépiitrs  =    18  ilépiilês 

Il  — 

"21  — 

10  — 

1-2  — 

0  — 

3  — 


4 

— 

=  ')i\ 

5 

— 

=  ior> 

6 

— 

=  90 

7 

— 

=  84 

8 

— 

=  .i8 

0 

— 

=  27 

10 

— 

=  20 

11 

— 

=  11 

12 

— 

=  30 

23 

— 

=  23 

r)0 

— 

=  50 

1        —  - 

Total     87  déparlcmenls  nommant  an  total.    .    .     r)75  députi's. 

Ces  575  dépulés  sont  très  inégalement  répartis  entre  nos  87  départements.  On 
pent  penser  qu'il  est  noi'nial,  nos  di''partements  étant  d'importance  nnméi'ique  très 
difl'érenle,  qu'ils  possèdent  des  députés  en  nombre  différent  ;  cela  pourrait  être 
normal,  en  effet,  si  une  proportion  quelconque  existait  entre  le  nombre  des  habi- 
tants dans  chaque  déparlemeni  et  le  nombre  de  ses  députés  ;  mais  cette  proportion 
n'existe  pas  :  elle  est  même  remplacée  par  une  incohérence  vraiment  monumen- 
tale. 

C'est  ainsi  (pie,  les  92  304  liaiûtanlsdu  Terriloiie  de Belforl  nommant  un  député, 
les  100  510  habitants  des  Ilaules-Alpesen  nomment  3,  et  que  les  220  720  habitants 
dn./.o/,  bien  qu'étant  plus  de  deux  fois  plus  nombreux  que  ceux  des  H(ui Les- Alpes, 
ne  nomment  cependant,  eux  aussi,  que  3  députés.  Cependant,  avec  14  600  habitants 
de  moins  que  le  Lot,  les  Pijrénées-Orieiilales  (212  121  hab.)  nomment  4  députés. 
C'est  également  4  députés  que  nomment  les  335541  habitants  d'Indre-et-Loire  ; 
tandis  que  le  département  des  Basses- Alpes,  qui  ne  compte  que  115  021  habitants, 
c'est-à-dire  un  peu  pins  de  la  moitié  des  habitants  des  Pi/rénées-Orientales,  et  le 
tiers  de  ceux  de  Y  Indre-et-Loire,  nomme  5  déput(''s,  c'est-à-dire  un  de  plus  qu'eux. 

La  Sarllie  possède  422  699  habitants,  quatre  fois  autant  que  les  Basses-Alpes; 
elle  ne  nomme  cependant,  comme  les  Basses-Alpes,  (]iie  5  dépulés  ;  mais  VAnbe, 
qui  a  près  de  200  000  habitants  de  moins  que  la  Sarlke,  nomnrie  un  député  de  plus, 
c'ost-à-dire  6.  Il  faut  ajouter  que,  si  les  246163  habitants  de  VAtibe  nomment 
6  dépulés,  les  491  372  habitants  de  la  Manche  n'en  nomment  aussi  que  6,  bien 
qu'ils  soient  deux  fois  plus  iiondireux,  et  que,  si4!tl  372  habitants,  dans  la  Manche, 
ont  6  députés,  3(S2  074  habitants,  dans  VAueyron,  c'est-à-dire  plus  de  100  000  de 
moins,  ont  un  député  de  pins,  c'est-à-dire  7.  Le  Puy-de-Dôme,  qui  compte  KiOOOO 
habitants  de  plus  que  rj4L'e(/ro«,  n'a  pas  un  député  do  plus;  au  coiiliaire,  VAisne 
a  un  (h'pnii'  de  plus,  sans  doute  parce  qu'elle  couqite  ]irès  de  10  000  habitants  de 
moins. 

Nous  voyons  encore  la  Loire-Inférienre.  avec  66i97l  habitants,  n'avoir  (pie 
8.  dépulés,  tandis  qu'avec  609  349  habitanls  seulement  les  Côtes  du- t^ord  en  ont 
9;  —  la  Seine-et-Oise,  avec  707  325  babilaiils,  avoir  10  dejiutés,  tandis  qu'avec 
734  347  habitanls,  soit  plus  de  25000  de  plus,  les  Buuches-du-Bhôue  en  ont  un  de 
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moins  ;  —  les  <S"21  131  habitants  ili:  la  Gironde  nyolv  droit  à  12  dépntés,  tandis  que 
les  853883  habitants  de  la  Seine-Inférieure  n'ont  droit  qu'à  11. 

Suivant  le  cas,  nous  exigeons  plus  de  92  000  habitants  (Belforl)  ou  simplement 
23000  (Bisses-Alpes)  pour  avoir  droit  à  1  député.  Ce  n'est  pas  précisément  de  la 
justice  disiributive.  Il  en  résulte,  par  exemple,  que  les  habitants  des  trois  départe- 
ments Aube,  Haiiles-Alpes  et  Basses-Alpes,  qui  sont  en  tout  470  694,  et  nomment 
14  députés,  pèsent  autant  dans  les  destinées  de  la  France  que  les  1  179974  habi- 
tants du  lerriloire  de  Belforl,  de  la  Sartiie  et  de  la  Lnire-Inférieure,  qui  ne  nom- 
ment eux  aussi  que  14  députés;  de  sorte  que,  en  fin  de  compte,  —  et  le  calcul, 
facile  à  faire,  est  facile  à  vérifier,  —  sur  les  575  députés  que  complenl  la  France 
et  la  Corse,  la  majorilé,  soit  ?SS  députés,  parle  au  nom  de  17  200236  habil'iids. 
Les  21  761  70!)  autres  Français  n'ont,  pour  parler  en  leur  nom,  ijutine  minorité 
de  2S7  députés. 

De  l'examen  des  départiMnenls,  passons  maintenant  à  l'examen  des  circonscrip- 
tions (1). 

Comme  nos  départemenis,  nos  circonscriptions  sont  d'importance  numérique 
très  diflërente.  Nous  possédons  en  France  : 

I  circdiiscriptiDn  coinptiiiit  moins  de     5(t00  électeurs  inscrits 

-iOcircunscriplioascoinpIaiitdc    5(IOi;il000U  — 

96            —  —       lie  lOOOi  à  iDOOt)  — 

2itj            —  —       do  1. •)()()  1  ir  20  000  — 

108            —  —       (If  20  («Il  î>  25  000  — 

03            —  —       de  25  001  a  30  000  — 

11             —  —       plus  de       -30  000  — 

Total     57.">  circonscriptions. 

Les  extrêmes  nous  sont  fournis  par  La  Palisse,  qui  compte  31  941  électeurs  ins- 
crits, et  Barcelonnette,  qui  n'en  compte  que  3  414. 

Or,  chaque  circonscription,  quelle  qu'elle  soit,  nomme  un  député;  et,  à  la  Cham- 
bre, ce  ne  sont  pas  les  électeurs,  mais  les  députés  qui  votent. 

A  la  Chambre,  dans  une  discussion  quelconque,  dans  le  vote  d'une  loi,  d'un  ordre 
du  joui',  les  deux  députés  de  Caliors  et  de  La  Palisse,  par  exemple,  ne  pèsent  pas 
lourd  en  face  des  dix  députés  de  Parcelonnette,  Casteilane,  Briançon.Sisteron,  Gex, 
Pugel-Tliéniers,  Embrun,  Paris  VIP,  IP,  Sainte-Menehould  et  Caivi,  qui  représen- 
tent pourtant  lout  juste  le  même  nombre  d'électeurs  insciils.  Il  n'est  du  reste,  pas 
besoin  de  pareille  coalition  :  il  suffit  des  14  860  électeurs  inscrits  et  nommant  3  dé- 
putés, de  Briançon,  Casteilane  et  Barcelonnette,  pour  faire  échec  aux  64  000  élec- 
teurs inscrils,  mais  ne  nommant  (pie  2  députés,  de  La  Palisse  et  de  Cahors  ;  quant  à 
la  coalition  des  10  députés  des  10  circonscriptions  que  nous  avons  énumérées  lout 
à  l'heure,  et  qui  comptent  ensemble  exactement  64485  électeurs  inscrils,  ils  ne 
feraient  —  ils  ne  font  qu'une  bouchée  des  9  députés  de  La  Palisse,  Cahors,  Sarlat, 
Amiens  2',  Monlauban,  Angers  1"',  Béziers  1'^"  et  2",  et  Largentière,  et  de  leur 
ensemble  de  282  249  électeurs  inscrits. 

I<it  c'est  ainsi  que,  en  fin  de  compte,  sur  les  575  députés  que  comptent  la  France 

(1)  Pour  le  détail  de  tous  les  chiffres  qui  vont  suivre,  se  reporter  au  tableau-annexe,  (fui  paraîtra 
dans  le  numéro  de  janvier  1905. 
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cniiliuenl'ile  et  lu  Corse,  la  majorité,  soit  iiSS  i!épulés,  juirle  nu  nom  de  4S2!)465 
électeurs  inscrits.  Les  664S505  autres  électeurs  in<'crits  n'ont,  pour  parler  en 
leur  nom,  qu'une  minorité  de  2S7  députés. 

Kxaininons  maintenaiil  non  plus  en  (juelque  sorle  les  «  cadres  »  des  éleclioiis 
dernières,  mais  les  élections  elles-mêmes,  et  lenrs  résultats.  Ces  résultats  peuvent 
être  condensés  de  la  façon  suivante  : 

Total  des  inscrits |l)«,)78  0:tii  =  lUd       p.  lOd 

—  des  volants 8C:]7-27(t=    78,(38     — 

—  des  abslenlions.   .    .    .  2;Jin760=    21,32     — 
Voix  représentées 5  109(174^    46,90     — 

—  liatliies :]478  19ti=    3l,C)S     — 

Voix  non  leprésenlées  .    .    .  5  818  906^    53,00     — 

Les  extrêmes  de  ces  pourcentni;vs  sont  fournis,  en  ce  ipii  concerne  les  di'parte- 
mcnts  : 

l'onr  les  alistentions  (et  par  suite,  pour  les  volants),  par  la  Corse  .  48,53  p.  100 
d'abstentions,  et  par  conséquent  51, 47  p.  100  de  volants  ;  et  la  Vendée:  13,00  p.  100 
d'abstentions,  et  86,94  p.  100  de  votants. 

Pour  les  voix  représentées,  par  les  Landes,  avec  59,45  p.  100,  et  le  Var,  avec 
36,67  p.  100  (et  inversement  pour  les  voix  non  représentées) . 

Pour  les  voix  laitues,  par  le  lerritoir,;  île  Helfort,  avec  43,10  p.  100,  et  laCorse, 
avec  10,^29  p.  100. 

Ain^^i,  dans  les  déparlements,  on!  varié  : 

les  «o/aH«s,  de r)1.47  p.  100  ;i  8lj,94  p.  lOO  des  inscrits 

\vs  abstentions,  de 13,00      —     à  48,03     —  — 

les  voix  représentées,  de   .    .    .  36, (J7      —     a  59,  iâ     —  — 

les  voix  battues,  de 10,29     —     à  43,10     —  — 

Itis  voix  non  représentées,  Ap.    .  40,54     —     ;i  (13,33     — 

Il  est  à  remarquer  qu'en  détinitive  la  Cbambre  actuelle,  n'ayant  obtenu  que 
5159  074  sulTrages  sur  10  978O30  inscrits,  ne  représente  qu'une  minorité  : 
46,99  p.  100  du  corps  électoral.  Cela  n'est  du  reste  pas  nouveau  ;  voici  quidle  a 
été,  depuis  1877,  la  proportion  des  électeurs  non  représentés  : 

1877 49  p.  liiO  1893 14  p.  100 

1881 45     —  1898 i5      — 

1885 43     —  1902 47     — 

1889 45     — 

Ce  ipii  est  plus  grave,  c'est  que  dan<  19  siMdrin.'nt  de  nos  87  départemenis,  le 
nombre  des  voix  représentées  dépasse  50  p.  100  des  inscrits  (1);  dans  les  08  autres 
départements,  plus  de  la  moitié  des  électeurs  sont  resiés  sans  représentation. 

Kl  si  nous  envisageons  nuiitdenanl  les  circonscriptions,  les  choses   s'aggravent. 

Les  abstentions  vont  de  6,83  p.  100  à  Tournon  1"",  à  63,6-2  p.  100  à  Montpellier 
3'  (et  inveisenient,  évidemment,  en  ce  qui  concerne  les  volants). 

Les  voix  représentées  ont  pour  extrêmes  30,57  p.   100  à  Bordeaux  1'%  et 

(Il  Y  coDipris  le  déparlenicnt  des  Haiites-PyréiiÉcs,  où  les  voix  non  rcpréspiitées  adeignant  33  37.'.,  et 
les  voix  représentées  33  370,  celles-ci  équivalant  à  J0,0007  p.  100  des  électeurs  inscrits. 
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78,13  p.  HMI  à  Mauléon  (el  inversement  en  ce  qui  concerne  les  voix  non  représen- 
tées). 

Les  voijc  bfillucs  vaiieiil  de  1 ,15  p.  100  à  Mauléon  à  i7,5i  p.  100  à  Caslelnau- 
dary. 

Ainsi,  dans  les  circonscriptions,  ont  varié  : 

les  notants,  de ;^C), 38  |i.  K 10  à  93,17  p.  1()0  des  inscrits 

les  abstentions,  de 0,83     —     à  tJ'S,&2     —  — 

\es  voix  représentées,  de   .    .    .  30,57     —     ;i  78,13     —  — 

les  voix  battues,  de 1,1.")     —     à  ■47,')4     —  — 

les  voix  non  représ<;utées,  dt'.    .  21,87     —     à  09, -43     —  — 

Il  en  résulte,  en  lin  de  compte,  ce  fait  suffisamment  grave  que  :  sur  les  515  dé- 
putés que  comptent  la  France  et  la  Corse,  i46  seulement  ont  obtenu  un  chiffre  de 
voix  supérieur  à  la  moitié  du  nombre  des  électeurs  inscrits  de  leur  circonscription 
et  42!)  un  nombre  inférieur,  sur  lesquels  35  députés  ont  obtenu  un  chiffre  de  voix 
inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  votants  de  leur  circonscription. 

Ces  35  députes  ont  obleiiii  ensemble.   .         283  981  voix 

Et  représentent  en  l'ait  un  ensemble  de.         094  255  électeurs 

Sur  lesipiels 410274  électeurs  n'ont  pas  voulu  d'eux! 

Un  ré.sultat  plus  fâcheux  encore.  Grâce  au  principe  qui  permet  à  l'élu  avec  un 
nombre  infime  de  voix  (2  000  par  exemple)  de  faire  échec  à  un  collègue  élu  dans  la 
circonscription  d'un  autre  département  par  20  000  voix,  c'est  la  minorité  d'une 
minorité  désignée  par  une  minorité  qui  vote  les  lois  et  gouverne  le  pays. 

Car  nous  ne  parlons  plus  cette  fois  des  électeurs  inscrits  ;  même  pas  des  votants. 
Laissons  de  côté  la  masse  des  éledeurs  battus,  pour  ne  tenir  compte  que  de  ceux 
qui  ont  réussi  à  faire  élire  le  député  de  leur  choix,  c'est-à-dire  des  5  159  074  votants 
vainqueurs  aux  élections  dernières. 

Que  constatons-nous  ? 

Ceci  : 

Sur  les  575  députés  que  comptent  la  France  et  la  Corse,  la  majorité,  soit 
288  députés,  a  été  élue  par  2  01)7  096  voix,  tandis  que  c'est  par  3  151  '.)7S  voix  qu'a 
été  élue  la  minorité  de  287  députés. 

Ce  qui  équivaut  à  dire  que  : 

Si  nous  considérons  les  électeurs  votants  vainqueurs  aux  élections  dernières,  la 
majorité,  soit  2580  605,  ne  dispose  que  de  222  députés,  tandis  que  la  mino- 
rité, soit  2  578  469,  a  353  députés. 

Ainsi  donc,  la  minorité  des  électeurs  représentés  au  Parlement  (et  (pii 
sont  eux  déjà  une  minorité),  dispose  à  la  Chambre  d'une  majorité  écrasante 
de  i3î  voix. 

Ces  faits  n'étaient  pas  connus;  el  je  crois  que  ceux-mcmes  qui  les  soupçonnaient 
ne  se  doutaient  pas  qu'ils  fussent  d'une  importance  au.ssi  considérable. 

Un  système  électoral  qui  aboutit  à  donner  à  la  Chambre  une  majorité  de  131 
voix  à  la  minorité  non  pas  des  inscrits,  ni  même  des  votants,  mais,  je  le  répèle, 
à  la  minorité  des  électeurs  vainqueurs  aux  élections,  peut  être  considéré  comme 
.  an  véritable  leurre. 

Emile  Macquart. 
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chi{(5nique  des  questions  ouvrières  et  des  assurances  sur  la  vie 


Les  Sociétés  de  Sëcoius  mutuels  en  France.  —  D'après  le  rapport  présente'  à  M.  le 
Président  de  la  Répuldiipie  le  G. janvier  1904,1a  situation  des  Sociétés  de  Secours  mnluels 
était  définie,  pour  l'année  1001,  par  les  rliiirres  ci-après  : 

Au  31  décembre  1901,  l'etTectil'  des  Sociélés  était  le  suivant  : 


Nombre    )  appronvées  ou  reconnues  dulilité  publique 
de  sociétés)  libres 


11  710 
3  tô:t 


Les  membres  se  répartissaienl  comme  suit  entre  les  Sociétés 


Sociétés  L^PP'"'"'^^'^^- 
/libres  (Ij.   . 


Membres 
participants. 


1  994  206 
365  607 


323  969 
3  4  220 


2  3à9  813  358  189 

2  7iS  002 


La  situation  linanciére,  au  31  décembre  \W[,  était  définie  comme  suit  : 


Sopiétésl^PP"''''""^^'-    •    •  290  364  553' 

BOCieiesj  jjjjj,^^ 4S  516  802 

338  881  355' 

Fonds  de  réserve  dos  sociélés  approuvées   ....  132326117' 

Fonds  de  retraites.    . 158  038  436 

ReCeUCS.                                                            S..tiétcsaj.iirouvéM.  Sociélés  librrs. 

(       des       ttionoraires 2S71809'52  474  107'24 

Cotisations  (  membres  (  participants 21376  905,23  5  636  128,07 

Idesenlanls 346600,47  31232,96 

Droits  d'entrée 473  890,32  141879,76 

Amendes 600  986,38  150  938,31 

Subventions,  dims  et  legs 2  400  998,38.  897  733,86 

'Intérêts  des  fonds  placés 4  657  193,80  1590  607,01 

lleccttes  diverses 4  015  869,89  1237  898,44 

30  780  253'99  10  160  525'65 
Dépenses. 

Honoraires  des  médecine 3  5C2  812'08  037  991'44 

Frais  pharmaceutiques 4  540  503,93  782  487,64 

Secours  eu  argent  aux  malades 7  221  144,48  2  240352,41 

Frais  funéraires 1  166  070,15  238  880.79 

Secours  aux  veuves  et  aux  orphelins 770  548,36  852  803,95 

—      vieillards,  infirmes  et  incurables 607  428,10  199  721,28 

Pensions  cl  suppléments  payés  sur  les  fonds  libres.   .    .    .       3  28ô  190,73  » 

Versements  aux  fonds  de  retraites 3  846  026.26  1438  925,31 

Frais  de  gestion 1. 109  417, 15  482  530,89 

Dépenses  diverses 2  072  124,71  1022  554,50 

28  587  271'95  7  896  257'21 


^1)  2  928  seulement  ont  fourni  leurs  comptes  pour  1901. 
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Le  rapport  signale  : 

1"  Le  procédé  adopté  par  l'adminislralioii  pour  les  subventions  à  la  mutualité  scolaire  : 
les  subventions  sont  attribuées  aux  versements  opérés  par  les  mulualisles  sur  les  livrets 
individuels,  mais  au  compte  Fonds  commun  social  et  à  capital  réservé  au  profil  de  la  So- 
ciété lors  du  décès  des  pensionnaires; 

2'  Les  débuts  de  la  mutualité  maleruelle; 

3°  Les  tentatives  de  création  de  Sociétés  de  Secours  mutuels  par  les  syndicats  profes- 
sionnels :  le  développement  en  parait  subordonné  ii  l'adoption  d'un  modus  vivendi  pour 
leur  fonctionneuient  :  toutes  ces  sociétés  pratii|ueiit  la  métiiode  du  livret  individuel, 
espérant  obtenir  des  subventions  de  l'Étal  ;i  titre  aliéné  au  profil  des  titulaires.  Les  sub- 
ventions de  l'Etat  di'vant  l'aire  retour  au  fonds  commun  des  Sociétés  lors  du  décès  des 
ayants  droit,  l'administration  n'a  pu  jusqu'ici  les  accorder.  La  question  semble,  d'après  le 
rapport,  devoir  être  résolue  [lar  ratlribiiliou  des  subventions  au  fonds  commun  social,  en 
raison  des  versements  i;lobaux,  quitte  aux  Sociétés  à  les  répartir  elles-mêmes  sur  les 
livrets  de  leurs  membres,  à  condition  (lu'elles  soient  réservées  au  dit  fonds  commun  lors 
du  décès  du  titulaire; 

4°  Les  travaux  préparatoires  de  l'introduction  de  la  mutualité  dans  l'armée. 

Caisse  d'kpargne  et  de  iiETriAiTE  du  iiovaume  de  Beluique.  —  Le  fonclionnement, 
en  l'.MtS,  de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite  du  royaume  de  Belgique  est  défini  par  les 
cliiirrcs  suivants  : 

/°  Kparqne.  —  Le  nombre  des  livrets  a  passé  de  1  973  48(1  (au  31  décembre  190.)  i) 
2  088  44-8  (au  31  décembre  1903).  Il  y  a  environ  un  livrel  par  trois  babitants. 

Les  livrets  existant  au  31  décembre  1903  se  répartissaient  comme  suit  : 

là       20  fr 4:,0  p.  100 

20  à      100  fr 18,5  — 

100  à     500  fr 1S,S  — 

500  à  I  000  fr 7,8  — 

1  000  à  2  000  fr 11,6  — 

2  000  à  3  000  fr 0,9  — 

Plus  de  3  000  fr 0,4  — 

100,0  p.  100 

La  comparaison  de  ces  résultats  et  de  ceux  de  l'exercice  précédent  (1)  montre  la  cons- 
tance approximative  de  la  proportion  des  livrets  au-dessous  de  100  fr.,  une  augmentation 
de  la  proportion  des  livrets  de  1  000  ;i  2  000  fr.  et  une  réduction  de  la  proportion  des 
livrets  de  2  000  à  3  000  fr.  Ces  changements  sont  la  conséquence  de  l'application  de 
l'arrêté  du  12  juin  1902,  entré  en  vigueur  le  1"  janvier  1903,  (|ui  a  abaissé  a  2000  fr.  le 
maximum  au-dessus  duquel  le  taux  de  l'intérèl  attribué  aux  dépôts  est  réduit  de  3  ii  2 
p.  lOO  pour  la  totalité  du  dépôt.  De  iii  des  retraits  sur  les  dépots  de  2  000  ;i  3  000  fr.,  et 
un  accroissement  sensible  des  depuis  inférieurs.  Kn  un  mut,  la  diminution  des  dé])ôls  s'est 
produite  sur  les  dépôts  que  visait  rarrêté,  sans  nuire  au  développement  de  la  petite 
épargne,  et  elle  a  été  largement  compensée  par  un  accroissement  notable  des  dépôts  sur 
carnets  de  renies  belges. 

2"  lletrailes.  —  Le  nombre  des  versements  a  passé  de  1  810  402  (dans  l'année  1902) 
à  1  90)640  (dans  l'année  1903),  et  le  montant  des  sommes  versées  de  9  900  404  fr.  en 
1902  il  10  476  321  en  1903. 

Le  nombre  des  bénéficiaires  de  rentes,  au  31   décembre  1903,  était  de  5  644,  savoir  : 


Rentes  de 


moins  de  12  fr 1151 

1 2  à        24  fr COI) 

24  à      120  fr 1  3G4 

120  à      360  fr 771 

360  à     720  fr 885 

720  à  1  200  fr 864 


Représentant  une  valeur  totale  de  1  669  173  fr.  21  c. 

(1)  Vulr  notre  Chronique  de  décembre  1903,  Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,   1903, 
p.  417. 
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;!•  Assiiniiivif!.  —  An  :J1  dcciMiihie  l'.KI.i,  la  (',;iissc  complMil  -2(1(188  [loliees  en  cours; 
1,1  vniciir  (les  cipilaux  assurés  s'iilcvait  ii  -1',»  27'.l  "228  Ir.  I>es  polices  se  réparlissaicnl 
('111111110  suil  ilaprès  liMir  importance  : 

I  moins  (le  1  000  fr. .   .    .  2  20C 

I  000  à  2  000  Ir.   ...  5  i  7  I 

Polices  de<  2  OOO  à  3  000  IV.  ...  4  ',l'J7 

1  3  000  h  4  000  IV.    ...  4  2  i  .j 

'  4  000  IV.  et  au-(lo.s,siis   .  :>  UiO 

Habitations  ii  bon  marché  en  liclqiquc.  —  F^a  Caisse  générale  (rep;Hi;iie  el  île  relraile 
avait,  au  31  déreinlire  19(13,  agréé  1(3,")  sociétés  pour  la  conslructiou  de  maisons  ouvrières; 
elle  leur  avait  avancé  ^28  U5'2  924  fr.  à  2,5  p.  100,  26  833  282  Ir.  à  3  p.  100  et  1  332  '.)8(j  fr. 
il  3.2.')  p.  10O. 

Ejuirqur  scolaire.  —  Le  rapport  de  la  Caisse  générale  d'épargne  el  de  retraite  signale 
qu'au  31  décembre  1U02  il  e.\islait  313  801  livrets,  dont  Kil  1  iO  au  iiuui  de  garçons  et 
]7>'2  661  an  nom  de  (illes. 

Apiiliculioii  (le  la  loi  du  Kl  iiiiii  llllll)  niDccriuinl  les  pensions  de  vicillessr.  —  Le  nombre 
des  Sociétés  mntiialisies  qui  allilient  leurs  membres  à  la  Caisse  de  i-etraite  s'esl  élevé  à 
'I'.l2-lau31  décembre  1903  (soil  une  augnu-nlaliou  de  190(1)  eu  1903);  le  nombre  des 
Soclélés  scolaires  elVectuaut  à  la  Caissi^  de  retraites  des  versements  au  nom  de  leurs 
membres  était  de  703  au  31  décembre  1903. 

Le  nombre  îles  afiiliations  dues  à  la  propagande  est  de  72  147;  il  mjutie  le  dévelo]ipe- 
inent  de  l'esprit  de  prévoyance. 

La  loi  du  10  mai  1900  a  été  modiliée  par  la  loi  du  20  août  1903  qui  a  augmenté  les 
primes  accordées  à  titre  transitoire  en  vertu  dy  l'.irticle  8  de  la  loi  de  1900. 

Compagnies  FnA^'ÇAlSES  d'assuuances  sur  la  vin.  —  D'après  le  Mon  il  en  r  des  nssii- 
r«Hccs,  les  opérations  des  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie  soni,  poui'  l'anuéc 
1903,  définies  par  les  cbifl'res  suivants  : 

a)  Assurances. 
Cipitaux  en  cours  ail  31  décc-aibre  1903  (rt'assiirances  di^diiitos) .        3  593  075  1.' 2' 

(Soit  une  augmentation  do  37  57S  194  fr.  par  rapport  à  Tesercice  précédent.) 

Production  lotale  de  l'année  1903 309  822  700 

Sinistres  de  l'année  1903 5âS46  0iSl 

Capitaux  exposés  au  risque  de  décès  en  1903 3  296  8G3  294 

(llapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  pendant  l'année  1903  :  1,09  p.  100.) 

b)  Rentes  viagères. 
Rentes  viagères  immédiates  en  cours  au  31  décembre  1903 85  741726' 

(Soit  une  augmentalion  de  2  799  245  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 
lientes  diflérées  de  snrvie,  etc.,  au  31  décembre  1903 4  G69  55ii 

(Soit  une  augmentation  de  40  057  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

Kcntes  viagères  immédiates  éteintes  en  1903 4  324  958 

ChilVre  movcn  des  renies  immédiates  en  cours  en  1903 84  342  103 

(llapport,  en  1903,  des  extinctions  aux  rentes  eu  cours  :  5,13  p.  100.) 
Rentes  viagères  immédiates  constituées  en  1903 7  124  203 

(Soit  une  diuiinuliou  de  259  882  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 

c)  Réserves. 

Réserves  mathématiques  pour  risques  en  cours  au  31  décembre  1903 2  1 06  939  956 

(Soit  une  augmentation  de  58  487  188  fr.  par  rapport  il  l'exercice  précédeul.) 

d)  Frais  généraux  cl  commissions. 
Frais  généraux  en  1903 1?  601  409' 

(Soit  une  augmentation  de  325  573  fr.  par  rapport  à  l'exercice  précédent.) 
Commissions  en  1903 12  721  697 

(Soit  une  auguienlation  de  337  629  fr.  par  rapport  il  l'exercice  précédent.) 

c)  A  cl  if. 

Avoir  au  31  décembre  1903 2  531  198  364 

(Soit  une  augmenUilion  de  55  SI  1  337  fr   par  rapport  ii  l'exercice  précédent.) 

Maurice  Bellom. 

(I)  Le  nombre  de  siriiiés  nouvelles  clail  en  réalité  supérieur  a  190,  une  partie  des  sociétés  visées  en 
1902  dans  la  slallstiqiie  n'ayant  pas  effectué  de  versements  en  I'.i03. 
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Budgets 


Département 

de  l'État  en  1903,  o^.  oS.    .  . 
—  Happort  sur  l'état  des  banques  soli- 
daires et  des  banques  par  actions 


en  1903. 


—  Uai)port  sur  l'état  des  banques  d'hy- 

pothèques en  1908 

Comptoir   d'État.  —    Compte-Capital    et 
Grand-Livre  pour  19*3 

—  nésuiné  général  des  revenus  pour 

1903 

Banque  de  Siéde.  —  Uapport  sur  la  siiua- 
tionen  1903 


ses  03 
03 


OUVRAGES  PRIVÉS. 


L0RTIE.  —  -Monograiphie  d.  comnûsit.  fran- 
i;ais  d'inipr.  de  Québec  (Canada) 


PUBLICATIONS  PÉRIODiaUES. 

(Voir  nomenclature  ci-ajirès  ) 


45<    VOL..   —    K«    1- 
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VII. 
LISÏIC 

DES 

PUBLICAïIOrSS    PÉRIODIQUES    PARVENUES    d'AOUT    A    DÉCESÎBRE    1904. 


France.  —  Bulletin  de  l'Ofûce  du  travail.  —  Bulletin  du  Ministère  de  l'agriculture.  —  Annales  du  com- 
merce extérieur.  —  Tableaux  mensuels  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Paris.  —  Revue  des  travaux 
scientifiques  (C4omité  des  travaux  historiques  et  scientifiques).  —  Journal  officiel  du  Congo  français.  —  Revue 
maritime  cl  coloniale.  —  Musée  social  (Annales  et  Mémoires  et  documents).  —  Circulaires  du  comité  central 
des  houillères  de  France.- — La  Réforme  sociale.  —  Le  Rentier.  —  L'Économiste  européen.  —  Bidletin  de  la 
Société  d'économie  politique.  —  Bulletin  de  la  Société  des  agriculteurs  de  France.  —  Journal  de  la  Société  natio- 
nale d'horticulture.  —  Bulletin  de  la  Société  fraiu;aise  de  tempérance.  —  Bidletin  de  la  Société  des  études  colo- 
niales et  maritimes.  —  Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  fran(;ais.  —  Bulletin  de  l'Association  philolechniquc. 

—  Le  Travail  national.  —  Revue  de  législation  ouvrière  et  sociale.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  (la 
Géographie).  —  L'Avenir  économique  et  financier.  —  L'Assurance  moderne.  —  La  Liberté  écommiique.  —  Le 
Moniteur  maritime,  industriel,  commercial  el  financier.  —  Revue  de  la  Prévoyance  et  de  la  mutualité-  —  Revue 
socialiste.  —  Revue  des  banques.  —  Bidletin  de  l'Union  française  de  la  jeunesse.  —  La  Ligue  nationale  contre 
r.Mcool.  —  Bulletin  économique  de  riudo-Chinc.  —  Répertoire  des  travaux  de  la  Société  de  statistique  de  Mar- 
seille. —  Annales  du  Midi  de  Toulouse.  —  Bulletin  de  la  Société  de  statistique  de  l'Isère.  —  Revue  franco-russe. 

—  Revue  scientifique. 

Allemagne.  —  Revues  des  bureaux  de  statistique  du  royaume  de  Bavière,  des  villes  de  Dresde,  de  Hanovre, 
de  Stuttgard,  de  Mannheim. 

Angleterre.  —  Journal  de  la  Société  royale  de  statistique  de  Londres.  —  La  Gazette  du  Travad,  —  The 
Economist.  —  Humanitarian. 

Autriche.  —  Revue  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  —  L'Economiste  national.  —  Les  caisses 
d'épargne  et  les  syndicats  d'avances  en  Styrie,  —  Die  social  Reform. 

Belgique.  —  Le  Moniteur  des  intérêts  matériels.  —  Annales  de  l'Institut  des  sciences  sociales.  —  Revue  du 
travail  (Ministère  de  l'industrie  et  du  travail).  —  Annuaire  démographique  de  Bruxelles.  —  L'Humanité  nou- 
velle. 

Bulgarie.  — Mouvement  commercial  avec  les  pays  étrangers. —  Statistique  des  mouvements  de  la  navi- 
gation. 

F-spagne.  —  Bulletin  de  la  Société  géographique  de  Madrid.  —  Résumés  mensuels  de  la  statistique  du  com- 
merce extérieur. 

Finlande.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Finlande. 

Grèce.  —  Bulletin  mensuel  du  commerce  spécial  de  la  Grèce  avec  les  pays  étrangers.  —  Publications  de  la 
section  d'économie  publique  du  ministère  de  l'intérieur. 

Irlande.  —  Journal  des  enquêtes  statistiques  et  sociales.  —  Bulletin  trimestriel  du  Ministère  de  l'agricul- 
ture. 

Italie.  —  Annales  de  statistique.  —  Bulletin  de  renseignemenis  sur  le  crédit  de  prévoyance.  —  Statistique  du 
commerce  spécial  des  importations  el  des  exportations.  —  Bulletin  de  législation  et  de  statistique  douanière  et 
commerciale.  —  Tableaux  des  valeurs  des  marchandises.  —  L'École  positiviste  dans  la  jurisprudeuce  pénale.  — 
L'Economiste  de  Florence.  —  Revue  de  sociologie  (Rome).  —  La  Science  sociale  (Gènes). 

Pays-Bas.  —  Maandcijfers  en  andere  periodieke  organen. 

Roumanie.  —  Bulletin  de  statistique  générale.  —  Bulletin  de  statistique  municipale  de  la  ville  de  Bucarest. 

Russie.  —  Publications  diverses  (Moscou,  Voronèje). 

Suède.  —  Publications  de  la  fondation  Loren.  —  Revue  économique  (Upsal). 

Suisse.  —  Bulletin  de  la  Société  nenchâleloise  de  géographie. 

(^iiiLi.  —  El  pensiamento  latino. 

Ëtats-Unisd'Amérique.  — Finances»  commerce  et  immigration.  —  Bullclin  du  département  du  travail.— 
Publications  de  l'Association  américaine  de  statistique.  —  Pubhcation  de  la  Société  américaine  de  Philadelphie. 

—  The  Yale  review.  -!-  Bulletin  mensuel  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Mexique.  —  Statistique  fiscale.  —  La  Semaine  commerciale.  —  L'Économiste  mexicain.  —  Importations  el 
exportations  mensuelles. 

Répuolique  Argentine.  —  Bulletin  mensuel  de  statistique  de  la  ville  de  Buenos-Ayres.  —  Annales  du  dépar- 
tement national  d'hygiène  de  Buenos-Ayres.  —  Bidletin  démographique  argentin.  —'Bulletin  de  la  statistique 
municipale  de  Santa-Fé- 

RÈPunLiQUE  DE  Cuba.  —  (Conseil  supérieur  de  santé.)  Informations  mensuelles. 
Rkpubliqob  DE  San-Salvador.  —  Bidletin  mensuel  de  statistique. 
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VIII. 
PRIX    COSTE 


C  O  3Sr  a  O  XJ  IIS       1S04-1905 


NOTE  EXPLICATIVE 

M.  Adolplie  CosTE,  ancien  président  de  la  Sociélé,  décédé  le  11  oclobre  1901,  lui  a 
l'ail  un  legs  important,  en  exprimant  le  désir  que  les  arrérages  en  fussent  consacrés,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  la  pnblicatiou  périodique  d'une  évaluation  détaillée  de  la  fortune 
publique  et  privée  de  la  France. 

Un  concours  a  été  ouvert  à  cet  effet  en  1904-  et  sera  clos  h  la  fin  de  1905. 

Un  prix  de  3  000  fr.,  qui  portera  le  nom  de  Prix  Coste,  sera  décerné  à  l'auleur  du 
meilleur  mémoire  sur  le  sujet  suivant  :  Quelles  sont  les  meilleures  méthodes  d'évaluation 
de  la  fortune  de  la  France  (fortune  publique  et  fortune  privée  ;  capitaux  et  revenus)^ 

Le  candidat  aura  h  discuter  les  sources  d'information  et  à  proposer  des  cadres  statisti- 
ques. Il  pourra  faire  application  de  ses  conclusions  à  une  branche  particulière  de  la  richesse 
ou  à  une  région  déterminée. 

Les  mémoires  des  concurrents  devront  être  adressés,  avant  le  31  décembre  1905, 
à  M.  Fléchey,  secrétaire  général  de  la  Société,  8,  rue  Garaniiére.  Ils  devront  être  tians- 
mis  directement  ou  sous  pli  recommandé  renfermant  :  1"  le  mémoire  lui-même,  non 
signé,  mais  portant  une  devise;  2°  une  lettre  cachetée  renfermant  l'avis  d'envoi  signé  du 
nom  avec  l'adresse  du  concurrent,  mais  portant  sur  l'enveloppe,  d'une  manière  visible,  la 
même  devise  que  sur  le  mémoire. 

La  lettre  cachetée  ne  sera  ouverte  que  sur  la  demande  du  concurrent.  Les  mémoires, 
manuscrits  ou  inédits,  devront  être  écrits  en  français,  quelle  que  soit  leur  provenance.  Ils 
deviendront  la  propriété  de  la  Sociélé. 

S'adresser,  pour  tous  renseignements,  au  secrétaire  général  de  la  Société,  M.  Fléchey, 
8,  rue  Garancière,  visible  chez  lui  le  mardi  de  1  heure  et  demie  à  5  heures. 


IX. 


iM.M.  les  membres  de  la  Sociélé  de  statistique  de  Paris,  dont  l'adresse,  portée  sur  YAn- 
niiaiir  de  19(l'l,  ne  se  trouverait  plus  exacte,  sont  invités,  en  vue  de  l'élaboration  de 
VAimudire  de  la  Société  pour  1905,  à  transmettre  leur  nouvelle  adresse,  avant  le  10  jan- 
vier prochain,  à  M.  Fléciiey,  secrétaire  général,  8,  rue  Garancière. 


Le  lecteur  trouvera  dans  ce  numéro,  sous  forme  de  feuilles  détachées,  les  pages  29  à 
82  du  Catalogue  de  la  Bibliothèque  de  notre  Société,  dont  le  commencement  a  paru  pen- 
dant les  vacances  de  190'3  dans  les  numéros  de  septembre  et  d'octobre,  et  la  suite  dans 
les  numéros  d'aoijt  et  d'octobre  derniers. 
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X. 
TRAVAUX  DE  LA  SOCIETE 

(COMMUNICATIONS   EN   SÉANCE,    DISCUSSIONS,  ETC.   —  inui.) 

Numéro  de  janvier  1904.  —  Séance  de  décembre  1903.  —  Comuiiiuicition  de  M.  Alfro;!  Neymarck 
s;ir  les  valeurs  uiuliiliùres  en  IVaiice;  cajiilal  et  revenus  qu'elli's  reproseutaieul  fin  1902  ;  discussion  : 
M.W.  des  Essars,  Barriol,  de  Colonjim,  A.  Neymarck.  —  l'i-oclamatiou  des  résultais  du  scrutin 
pour  le  renonvelleiuent  du  ISureau  et  du  Conseil  pour  rjll4. 

Numéro  de  février.  —  Séance  ds  janvier  1904.  —  Inslallalion  du  nouveau  ri-.sideiit  :  Discours  de 
M.  Scliclle,  président  sortant.  —  Discours  de  M.  le  D'  Clierviu,  président  pour  l'année  1904.  — 
ConiDiunicalion  de  MM.  Deléarde  et  Itenard  sur  ra.ssuraiice  des  gens  do  mer  contre  les  accidents; 
discussion  :  MM.  Mardi,  Deléarde,  Cadoux,  Duval. 

Numéro  de  mars.  —  Séance  de  février.  —  Présentation  d'un  aiithuiographe  par  M.  Barriol.  — 
Comiiiunicatiou  de  M.  Paul  Meuriot  .sur  les  dilTérenles  évaluations  de  la  population  de  Londres. 
—  Couimunicalion  de  M.  Yves  Guyot  sur  les  industries,  les  salaires  et  les  droils  de  douane  ; 
discussion  :  MM.  llécliey,  Levasseur,  Scliellc  et  Yves  Guyot. 

Numéro  d'avril.  —  Séance  de  mars.  —  (iommunicaliun  de  M.  A.  Neymarck  :  les  émissions  et  les 
remboursemeuls  des  chemins  de  fer  en  1903;  mode  de  placement  et  de  remboursement;  discus- 
sion ;  M.M.  liiuiousiD,  liairiol,  A.  Neymarck.  —  SiUiation  liuancitMe  de  la  .'^ociété  :  liapporl.  par 
M.  Mardi;  bilan,  comptes  et  budget,  par  M.  Matrat,  trésorier. 

Numéro  de  mai.  —  Séance  d'avril.  —  Communication  de  M.  Fernand  Faiire  sur  la  réoiganlsalion  de 
la  statistique  agricole;  discussion  :  MM.  Levasseur,  Léon  Vassillière,  A.  Neymarck. 

Numéro  de  juin.  —  Séance  de  mai.  —  Continuation  de  la  discussion  sur  la  réorganisation  de  la  sta- 
tistique agricole;  MM.  FIcchcy,  Malzac,  March,  A.  Neymarck  et  des  Essars. 

Numéro  de  juillet.  —  Séance  de  juin.  —  Cummunicalion  de  M.  Cadoux  sur  le  métropolitain  de  Paris 
(Prévisions  et  résultats);  discussion:  MM.  Vves  Guyot,  Cadoux,  Duval,  D'  Cliervin,  Flécbey. 

Numéro  d'août.  —  Séance  da  juillet.  —  Communication  de  M.  le  D'  Bertillon  sur  le  parallélisme  de 
la  natalité  et  de  la  morlalité;  discussion  :  MM.  des  Essars,  Limousin,  L.  Mardi,  et  D'  Bertillon. 

Pas  de  séances  en  août  et  septembre.  —  {Vacances.) 

Numéro  de  novembre.  —  Séance  d'octobre.  —  Communication  de  M.  E.  Levasseur  sur  la  statistique 
olficielle  de  renseignement  primaire;  discussion  :  MM.  le  D'  J.  Bertillon,  Fernand  Faiire.  Malzac, 
Lafarge,  Cadoux  et  Levasseur.  —  Suite  de  la  discussion  sur  le  parallélisme  des  mouvements  de 
population,  par  .M    le  D'  Bertillon;  discussion  :  MM.  L.  Mardi,  Fernand  Faure,  D'  Bertillon. 

Numéro  de  décembre.  —  Séance  de  novembre.  —  Oommiinicalion  de  M.  L.  Marcb  sur  les  repré- 
sentations graphiques  et  la  statistique  comparative;  disnissimi  :  MM  le  D'' J.  Berlillon.  Feriiiind 
Faure,  Laurent  (Charles),  L.  Vassillière,  Aupetit.  L.  Manh. 


XI. 
TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  AUTEURS 

APOSTOL  (D'|.  —  Uéveloppemenl  de  la  pioiludion  du  colon  en  Uii.^sie,  p.   S.'T.  —   Pivmici' déiiuu 

liiemenl  général  de  la  population  russe,  p.  3?S. 
AUPETIT.  —  Oliseivatinns  sur  les  représentations  graphiques  cl  l:i  s(alisU(|ue  comparative,  p.   iUU. 
BARRIOL.  —  Observations  sur  les  valeurs  mobilières  en  France,  p.  ■.'.  —  Présenlaliou  d'un  arllhnn 

graphe,  p.  S6.  —  Observations  sur  les  émissions  et  les  remboiusenieiits  des  chi'uiiiis  de  1er  e 

1903,  p.  123.  —  Présentation  d'ouvrages,  p.  190  et  39.S. 
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BELLOM  (Mjurice),  —  Ouvrage  analysé,  p.  4.  —  Chronique  des  questions  ouvrières  et  des  assurances 
sur  la  vie,  p.  lUi,  2}i,  324  et  4?G. 

BÉNARD  (AHivd).  — La  Société  de  la  statistique  française  universelle,  p.  124, 

BENINI  (It  ).  —  Ouviage  trulnit.  Les  aspects  arbitraires  de  Pintci-polaliou  des  séries  slatisliques,  p.  374. 

BERTILLON  (D''  Jacques).  —  Ouvrage  analysé,  p.  151.  —  Données  nouvelles  sur  les  lois  démographiques 
de  la  natalité  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  p.  244  et  283.  —  Le  paiallélisme  des  mouvements 
de  population  dans  les  difTèrents  pays  de  l'Europe,  p.  2GG,  333  et  3U3.  —  Observations  sur  la 
statistique  ollicielle  de  renseignement  primaire,  p.  3G2.  —  Observations  sur  les  représentations 
graphiques  et  la  slatisli(|ue  comparative,  p.  407. 

6RESS0N  (G  ).  —  Contribution  à  l'étude  des  doubles  emplois  dans  l'évaluation  des  biens  en  France, 
p.  3SG. 

CADODX  (Gaston).  —  Observations  sur  l'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  accidents,  p.  47.  —  Le 
métropolitain  de  l'aris,  prévisions  et  résultais,  p.  231.  —  Observations  sur  la  statistique  oITuielle 
de  l'enseignement  primaire,  p.  31.3. 

CHERVIN  (D'').  —  Discours  d'inslallaliou  lomaie  présideul,  p.  i2  —  Observatioas  sui'  le  mélrop,ililain 
de  l'aris,  p.  231 . 

COGHLAN  (T.  A).  —  Document  analysé  (La  natalité  dans  la  Nouvelle-Galles  du  Sud). 

DE  COLONJON.  —  Observations  sur  les  valeurs  mobilières  en  l'rance.  p.  2. 

DELEARDE.  —  L'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  accidents,  p.  47  et  270. 

DUCROCQ  (Th.).  —  Ouvrage  analysé,  p.  390. 

DOVAL.  —  Observations  sur  l'assurance  des  gens  de  mer  contre  les  accidents,  p.  47.  —  Observations 
sur  le  métropolitain  de  Paris,  p.  230. 

ESSARS  (Pierre  des).  —  Observations  sur  les.  v.ileurs  mobilières  en  France,  p.  2.  —  Chronique  des 
banques,  changes  et  métaux  précieux,  p.  79,  183,  283  et  391.  —  Observations  sur  la  réorga- 
nisalion  de  la  statistique  agricole,  p.  201.  —  Observations  sur  le  parallélisme  des  mouvements 
de  la  population,  p.  207.  —  Traduction  :  Les  aspects  arbitraires  de  l'interpolation  des  séries  sta- 
tistiques, p.  374.  —  Bibliographie  :  Cours  de  droit  ad-iiinislratif  et  de  législation  Iram^aise, 
p.  390. 

FAHLBECK  (l'ontus  E).  —  Ouvrage  analysé,  p.  21S. 

TAURE  (Fernand).  —  La  réorganisation  de  la  statislique  agricole,  p.  158.  —  Observations  sur  le  paral- 
lélisme des  mouvements  de  population,  p.  305.  —  Observations  sur  les  représentations  giaphi- 
ques  et  la  statistique  comparative,  p.  407. 

FLÉCHEY  (Edmond).  —  Présentation  d'ouvrages,  p.  2,  40,  86,  122,  157,  190,  229,  2GG,  361  et  398. 

—  Bibliographie  :  Les  lois  d'assurance  ouvrière  ii  l'étranger,  p.  32.  — •  Observations  sur  les 
industries,  les  salaires  et  les  droits  de  douane,  p.  86.  —  Observations  sur  la  réorganisation  de  la 
stalistique  agricole,  p.  192.  —  Observations  sur  le  métropolitain  de  Paris,  p.  231. 

FONTAINE  (Albert).  —  Présentation  d'ouvrage,  p.  122. 

FONTAINE  (Arthur).  —  liapport  au  Winiblre  du   tomuierce  sur  le  mouvement  de  la  population  de  la 

Trance  en  1903,  p.  40t. 
GUÏOT  (Yves).  —  Médaille  d'argent  décernée  par  la  Koyal  Statistical  Society,  p.  85.  —  Les  industries, 

les  salaires  et  les  droits  de  douane,  p.  88  et  132.  —  Observations  sur  le  métropolitain  de  Paris, 

p.  22'.). 
JOBIT.  —  Ouvrage  analysé,  p.  151. 

HERTEL.  —  Chronique  des  transports,  p.  35,  152,  256  et  358. 

LAFARStJE.  —  Observations  sui'  la  statislique  officielle  de  l'enseignement  primaire,  p.  363, 
LAURENT  (Charles).  —  Observations  sur  les  represeulalious  graphiques  et  la  statistique  comparative, 

1..    100. 

LEVASSEUR  (Emile).  —  Observations  sur  les  industries,  les  salaires  et  les  droits  de  douanes,  p  87.  — 

Observations  ^ur  la  léorgauisatiuu  de  la  statistique  agricole,  p.  159.  —  Présentation  d'ouvrages, 

p.  229  et  3;iS.  —  -Vole  sur  Paccroissement  de  la  population  dans  le  canton  de  Genève,  p.  26fi. 

—  Statistique  de  l'enseignement  primaire,  p.  302  et  366. 

LIMOUSIN.  —  Observations  sur  les  émissions  et  les  remboiu'sements  des  chemins  de  fer  en  1003.  p.  123 

—  Observations  sur  le  parallélisme  des  mouvemenls  de  la  pnpulalinn,  p.  267, 
LOUA  (Toussaint).  —  La  natalité  lé.iiitime  'à  Paris,  p.  110. 

MACQUART  (E.).  —  Comment  nous  sommes  représentés  (Étude  statistique  sur  les  élections  législatives 
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